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iNTRODUCTICWN. 



MM* 



Nous avons divisa nette huitième lîTre en àeux see-» 
lions. Dans la première , composée de dix chapitres | 
nous nous occuperons des guerres, des n^ociatîons ^ 
des traités auxquels une grande partie des ëtats euro- 
péens a pris part , et que , pour cela , nous pouvons 
nommer les événemens généraux du dix-huitième 
siècle f ou ^histoire de la politique des cabinets, dont 
nous rechercherons le caractère sous le rapport des 
principes qui y ont dominé. Dans la seconde section^ 
comprenant seize chapitres^ nou9 rapporterons les 
faits et les événemens qui ont été particuliers à chacun 
des états dont le système européen se compose, ou 
dont chacun des pays qui en font partie a été le thé$tre« 

a Le dix-^huitième siècle, dit un écrivain qui n-en a 
pourtant vu que la première partie, le dix-huitième 
siècle était celui des négociations , en m^me temps ce* 
lui où régnait entre les souverains un^ défiance réci<^ 
proque , leurs ministres bannissant la bonne foi , et se 
croyant habiles , selon quUls savaient le mieux trom- 
per. On avait oublié la maxime de To#cyî qui disait 
qu'il ne suffit pas que la probité des princes soit eon* 
nue et hors de doute , si la réputation de ceux dont ik 
se servent dans leurs affaires les pluç importantes^ n'est 
aussi 9ans tache et à Tabri , par leur conduite passée , 
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4 - INTRODUCTION. 

de toute accusation et même de tout soupçon. ?> 
Le reproche que le duc de S. Simon fait au dix- 
huitième siècle , s'adresse particulièrement à la pre- 
mière partie de cette époque, qui va de 1715 à 1740. 
Dans l'introduction placée à la tête de notre septième 
livre y nous avons signalé le but que la politique 
des états européens s'était proposé au dix-septième 
siècle y savoir dans Test et le midi , l'établissement 
d'un équilibre d'abord contre la prépondérance de 
la maison d'Autriche, et ensuite contre celle de 
la France ; dans l'orient , l'affaiblissement de la 
puissance ottomane, qui menaçait d'ensloutir tous 
les états de notre partie du monde \ dans le nord 
enfin , l'institution • d'un état de choses qui mit 
fin aux guerres qui troublaient sans cesse, le repos 
des puissances septentrionales, but qui semblait af-^ 
teint par la paix d'Oliva ^ mais qui fut renversé cin- 
quante ans après , par une guerre qui donna à une de 
ces puissances une supériorité beaucoup trop grande 
pour assurer aux autres leur indépendance. 

Il nous serait impossible d'indiquer avec la même 
précision l'objet que la politique des monarques du 
midi de l'Europe a eu en vue pendant les vingt-cinq 
ans que nous avons nommés la première partie de la 
huitième période. Deux principes avaient été consa- 
crés par la paix d'Utrecht : l'un que les couronnes de 
France et d'&pagne ne pourront pas être réunies sur 
une même tête \ l'autre que les Pays-Bas serviront 
de barrière à la république des Provinces-unies contre 
la France, de manière que la maison d'Autriche^ à la- 
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quelle on en a conBé le ^épôt, ne poikra en aliéner 
la moindre partie en faveur de la France. 

Dans les vingt-cinq années suivantes , que nous 
pourrions nommer l'époque de la politique vacillante, 
nous verrons des alliances formées et rompues , sans 
antres motifs que le caprice des souveraios ou les pro- 
jeta ambitieux de leurs épouses et de leurs ministres. 
La France et l'Angleterre , qui s'étaient combattues 
avec- tant d'acharnement depuis que Guillaume III 
était monté sur le tr6ne , se réconcilient et s'unissent 
pour faire la guerre à ce même Philippe Y en faveur 
duquel Louis XIV avait épuisé son royaume. Les 
deux concurrens qui s'étaient disputé le trône d'Es- 
pagne renoncent à leur haine, et s'accordent à £iire la 
guerre chacun à la puissance qui l'avait favorisé. 
Toute l'Edrope se partage entre la ligue autrichienne- 
espagnole de Vienne, et^JUHîance anglo-française 
d'Hanovre* Soudain ces deui^ confédéraiions sont dis- 
soutes y et Tunion la plus étroite s'établit entre- la 
France, l'Angleterre et l'Espagne. On< dirait , dès ce 
moment, que l'Europe n'a pas d'intérêt phu impor- 
tant que de procurer des souverainetés aux fils d'une 
reine impérieuse et intrigante. 

Une partie de «e but est atteint ; nû infiint d'Espn- 
gne est reconnu héritier des nuisons de Famèse et ^ 
Médicis ; mais il reste encore un fils d'Elisabeth Far- 
nèse à pourvoir , et cette princesse ne mousra con- 
tente que quand elle verra tous ses Çls assis sur des 
trônes. D'un autre eôté , la France qui, depuis. 17i 5 , 
n'a travaillé qUe pour d^ ïntérôU étrangers , convoite 
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rao^uisifUon d'une province qui lai est nécessaire pour 
s'arrondir et établir sa communication avec PÂlsace et 
le Kliin , et le ministre liabile qui là gouverne ne veut 
pals terminer sa èarrièresaûs làifôer à son pays cethéri- 
tage maniaque* L'Europe jouit d'un instant de tran- 
quillité, mais elle tt'e^t qu'apparente : tous les cabinets 
attendent un événement qui leur fournisse l'occasion 
d'ejEécùter leurs plans. La'Pologtue la donne; Au- 
gtiste II meurt , une guerre universelle s'allume. Elle 
e^t terminée, en 1758, par une paix qui satisfait toutes 
le» parties. La Lorrains est acquise à là France , les 
iafans d'Espagne renoncent k k 'ï\)^cane; mais Tun 
d'eux monte sur le trônç; des Deut-Siciles , et l'autrfe 
aUceède à la maison de Farnése^ enSu l'Autriche, avec 
I^uelle la Russie a été d'actôrd , a donné aux Sar- 
matesun rdi, qui dorénavant sera l'utile allié des deux 
'puissanees, 

Goiamie il<^eraît difficilesinon impossible de placer te 
vécit ^de cas événeméns, auxquels lanl de puissances ont 
pris part, dans l^histoire particulière d^auoune d'elles, 
ei comme cette teéme 'difficulté se retrouvera pour les, 
QÎn^uatite années suivantes, lious traiterons, dans la. 
première section de notre huittèime livre , du système 
pQUl$i(|uedês.étatsd'Efiropeeh géméiral, depuis 1714 
jusqu'en 1799> et nous y consaèrterôns dix chapitres , 
4<XU leé ti^ôis premiers appartiennent au quart de 
«ièole ^e nous avons bammé l'époque de la politique 
V^}|ani«« . • » 

h^ premier cliapiére renferme le précis des négo- 
iîialiQns qtM ont précédé la signature de la ti*fple ak 
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Sauce, qui est du 4'janTier 1717. Elle établit tlrtc 
amiti£ laUme , fondée t/às Fintërét durhùtnènt , cnitre' 
Gcoï^e^I*' et le régent de France; Le maintien' dé W 
paix id'Ulr€$cht et Pexèhisiôii et k brâtfclie Angeririo 
de Bourbon de la sticcession de France ,- celle de l.i 
maison de Stuart du tr6ne d'Angleterre sont le btit 
de ceKe'Ugue. 

Llriatôire de la politique eim)|>éeiine depnis la tri- 
ple alKânoe de 1717 jiisqtiW traité de VienUe de 
1731 eSI l'objet du 9èù6nd chapitre. 

Dépub le^'întrigiles que, vers le milieu du quitt"- 
zième siècle , nous av^ns rvt ihielire en eèurre pai^ lé' 
fils a un paysan de Ih Lonibàrdie, qui s est re^dtik'M^' 

doutable cbmmeehef dé bàVidë, dans le bui dé S*iÉi^- 

' .'Il 

seoir à côté et même an premier rang des. sourenâi/is' 
auxquels il araii long-temps vendu son bf as et sétû 
couriigé 9 l'histoi're ne tious a offert rien dé plus cbtt-' 
pliqué'qUe la politiqâé deé monarques européen^ dé'** 
puis lt^l7jfisqu*eB 1731. ^'appuyant des papiers An 
marquis de Tordy^ le déé de S. Simon a esèayé de* 
porter la - himière dalls ce éb&ùs \ et dé tracer la HnÂr- 
ehe de cette politiquié tortHettse. Son talent a échoué 
dans cette entrepriiié) peut-être par cela mâme ^}Sf\t 
n'a eu qu'un seul guide, b la vérité d'un esprit supé*^' 
rieur. Nous sommes jrfus riebes aujourd'hui en maté- 
riaux, prmcipalement dcpiiia «qu'on a publié les mé^ 
moires des frères Walpole. ffous avoo$ un autre avan- 
tage, celui d'être placé à une di^aéce qui nous permet 
de choisir tm point de vue plus élevé *,' aucun intérc<[ 
national ne nous en impose. Peut-être en âxantles W-^ 
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sultats, aatis nous arrêter trop long-lemps aux moyens 
souvent méprisables par les<|uel8 ils ont été obtenus ^. 
parviendrons-nous & rendre notre narration asses. 
claire pour qu'au dëgout qu^'insipirent les objets , ne 
vienne pas se joindre . Fennui. Nous en avons fait la 
tentative dans notre deuxième chapitre. * ' 

Avant de lire le troisième > on demandera : Quel a 
donc.été le motif de toutes les négociations dont on 
va nous parler ? S'agissait-il de s'accorder pour sau • 
ver l'indépendance de l'Europe contre la prépon dé -» 
rance d'un de ses états? contre Tambition d'un con- 
quérant formidable ? ou contre le danger plus grand 
encore de principes subversifs de la religion , de la 
morale et des gouvernemens? Rien de tout cela. Cette 
époque n'avait pas de Ferdinand H, de Gustave-Adol- 
phe ni de Louis XIV j et si, dans le laboratoire de 
l'enfer y ou préparait déjà les poisons qui , plus tard ,, 
devaient répandre la dévastation de la peste morale 
sur notre continent y les otivrîers dont l'esprit des té-> 
nèbres avait besoin j étaient à peine nés« 

Un si grand intérêt n'était pas le mobile qui faisait 
agir les cabinets : chacun avait un but particulier. que 
sou égoïsme avait créé. L'Angleterre voulait le main-> 
tien de la paix d'Utrecht» son ouvrage ; ce motif mcri-^ 
tait des éloges ^ mais au milieu de sa prospérité, elle était 
rpngéef par un cancer dont elle ne pouvait se guérir ; 
ses monarques, quoique gouvernait avec la justice de 
princes légitimes, étaient sans cesse tourmentés de la 
peur, ce fléau avec lequel le ciel châtie l'usurpation. 
Elle influait sur le système de leur politique. Sous cq 
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rapport y au lieu de les blâmer, nous ne ferons que 
les plaindre; mais nous reprocherons à la nation an- 
glaise et aux ministres de son gouTernement cet 
^oïsme, cette avidité dont ils n'ont cessé de faire 
prelive en travaillant à s'emparer du commerce euro- 
péen, et 9 dans l'époque qui nous occupe , de celui de 
l'Espagne en particulier. 

Ce n'est pas de grandes vues de politique , ce n'est 
pas l'enthousiasme de la liberté qu'il faut chercher 
parmi les Hollandais dégénérés : l'esprit mercantile a 
absorbé chez eux tout autre sentiment ; ils les a ren- 
dus incapables de toute élévation dans les idées. Les 
États-généraux ne sont plus qu'une société de négo- 
cians délibérant sur le* commerce de leur pays; le 
bien-être de l'Europe n'entre pas eu balance avec |es 
avantages de leur trafic ; ils y saci*i fieraient le monde : 
tel est le seul point de vue auquel leur poli tique' peut 
atteindre. 

L'Espagne veut, comme l'Angleterre et la France, 
le maintien de la paix d'Utrecht, en tant que cette 
paix a affermi un Bourbon sur le trône de Charles - 
Quint ; elle exige que ce traité soit complélé par une 
renonciation de Charles d'Autriche , qui s'appelle tou-^ 
jours roi d'Espagne. Philippe V abandonna l'espoir , 
nous ne dirons pas d'y réunir le trône de S. Louis, 
parce que nous ne croyons pas qu'il l'ait jamais nourri, 
mais de casser la disposition du traité d'Utrecht , qui 
l'a exclu de ce trône qu'il aurait sans doute préféré à 
ceux de Castille et d'Aragon. 11 a perdu cet espoir de- 
puis que la .sauté du royal enfant, qui a pris la placede 
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avis fermes et guerriers qui inquiétaient le cardioâL 
Les amis même du premier ministre, l'ambitieux 
Belle-Isle> à qui il tardait de sortir du rang des hom- 
mes habiles et suspects en affaires, le duc deKoaiUes 
qui languissait depuis qu'il n'aVait plus ni comman- 
dement ni ministère, le maréchal de Berwick, qui 
s^ennuyait dans le repos et n'avait pas de talens i si-* 
gnaler dans la paix, le duc de Richelieu qui ne s'était 
pas encore distingué , obsédaient le pacifique Fleuiy« 
Ses ennemis cachés le poussaient plus vivement à la 
guerre, dans l'espérance que sa parcimonie et sa pu- 
sillanimité feraient manquer toutes sçs opérations et 
tomber son crédit. » 

Ce fut ainsi que la France fut décidée à faire la 
guerre. La déclarer à l'Autriche , c'était risquer de 
l'avoir avec tous les alliés de Vienne. L'emperewr 
éprouva en cette circonstance quel faible appui est 
une alliance qui ne repose pas sur l'identité des inté- 
rêts* Les puissances maritimes disputèrent sur le casus 
fœderis , dans le but de se soustraire à leurs obliga- 
tions ', les États-généraux en particulier s'estimèrent 
trop heureux de faire reconnaître leur neutralité; 
l'Espagne qui n'était plus satisfaite des avantages 
qu'elle avait obtenus en 1751^ dès qu'il se présenta 
une occasion d'en gagner d'autres , se détacha de l'al- 
liance de Vienne ; le roi de Sardaigne qui ne pouvait 
s'agrandir qu'aux dépens de l'Autriche, fit cause 
commune avec Louis XV. L'Autriche serait restée 
seule comme la France l'avait été deux ans aupara- 
vant , si à cinq cents lieues du théâtre de U 
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guerre > elle u'avait eu une alliée dans l'impératrice 
de Russie. 

Les succès des parties belligérantes rarièrent sur 
les champs de bataille } dans la guerre d'intrigues et 
de ruses que se firent les cabinets, le cardinal de 
Fleury fut vainqueur. S'il avait été forcé à la guerre, 
il sut la &ire tourner à sa gloire > en procurant à son 
pays la seule conquête qu'il pouvait raisonnablement 
désirer : Stanislas ne régnera pas en Pologne , mais il 
jfera le bonhear des Lorrains, et après lui ceux-ci pas- 
seront sous la domination française. Elisabeth Farnèse 
voit son fils sur le trône des Deux-Siciles , mais il 
lui reste encore un vœu dont elle doit ajourner l'ac- 
complissement aux chances d'une guerre future : c'est 
de procurer une souveraineté à son second fils. Le 
roi de Sardaigne arrondit le Piémont aux dépens de la 
maison d'Autriche , qui est faiblement dédommagée 
de ses pertes par l'acquisition de Parme et de Plai- 
^ sance, et cependant le cœur paternel de Charles VI 
f est satisfait : l'Europe entière a garanti l'ordre de suc- 
^ cession qu'il a établi dans sa maison. Le prince qui , 
* après lui, doit enter sur un tronc illustre une nouvelle 
maison d'Autriche , est convenablement établi en Ita** 
lie, sans avoir perdu la qualité de prince d'Alle- 
magne. Encore une fois, la paix plane sur l'Europe ; 
'^ sa corne d'abondance y répandra ses bienfaits , si les 
passions des hommes et la politique des cabinets lui 
^ , en laissent le temps. 

La tranquillité est bientôt troublée , dans la partie 

« G*csi-à*dire de Tlulie. 

xxxvii. 2 
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orientale de notre continent , par la guerre que , re- 
prenant les projets de Pierre I*', Fimpératrice Anne 
Iwano¥rna fait depuis 1736 à la Porte, et dans la- 
quelle l'empereur Charles YI «ntra : imprudence 
q^i'il paya cher par les sacrifices que la paix de Bel- 
\grade lui imposa. Notre chapiàre quatrième traite die ces 
ëyënemens. Il s'agit plutôt d'une brouillerie entre trois 
puissances que d'un intérêt auquel l'Europe en gënâràl 
prend part. Si néanmoins nous plaçcms cette ^erre 
dans notre première partie, sous le titre d'Histoire de 
la Politique éuropëenne relativement i la Porte Otto- 
iaane jusqu'en 1739 , plusieurs motifs nous y enga- 
gent. La politique européenne , qui avait été si active 
depuis pluB de trente ans , paraissait vouloir se repo- 
ser et rester spectatrice des ckoses qui se passaient sur 
le Danube, sans s'occuper de l'avenir , sans que sa 
sollicitude lui fît prévoir les bouleversemens qtfe 
produira la Russie , si on lui laisse prendre ta prépoïi* 
drfranee en Orient. Â peine les puissances maritimes 
tttontrent-elleë l'intention de vonloir se mêler de ces 
débats; elles se laissent facilement rebuter par les dé- 
dains de la Russie et de la Porte, qui repoussent leur 
médiatioïk. La France seule , si fortement intéressée 
à l'existence de k Porte, travaille à réconcilier les 
parties belligérantes; mais son intervention est celle 
d'un ministre (|ui y par dessus tout , craint la guerre, 
et qui aiiÊie mieux l^uer i ses successeurs Favenir qui 
n'est pas caché à sa pénétration, que de compromettre 
SA gloire em tentant de le changer. La politique de 
l'Europe reste donc nulle , et son histoire , dans cette 
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occurrence.) m^homt-k une seule ligoe: ilsuffitxU flive 
({tt'elle u'ig riea fait. Qudi sngére ^cepén^ant devâitw 
dl^ tirfr 4^.<a«tte!déclaralk>& f^éseatét après la conp-» 
cJbisiaa de la paix de Belgrade^ par lacpidle les eoun 
de yîenoe et de Pélerabourg aunonoent qu'elles -sànti 
et jreateront unies , et ne formeropt qu^un corps touties 
les fois qu'il s'agira de faire la guerre à la Porte* 

Le |irojet de transmettre son héritage i sa fiUe 
ajkiéey a^att été l'unique mobile de la politique db 
Charles VI* Pendant vingt ans, les négocîattons ^do 
ses miuistres.) les traités qu'il signe » les alliances qu'il 
contracte j les guerres qu'il fait n'ont d'autre but que^ 
d'^obtenir, A force de soins et de complaisances^ la.§a- 
rantie de la Pragmatique saaction. Toules les puk* 
sances de l'JEurope promettent de la mainfenir ; 
Cbarlea VI e^ au comble de ses ¥asux 9 il meurt.tmn- 
quille^ mais ses gueirres ont ruiné les finances de •son: 
état; il ne laisse â son héritière ni trésor, ni utnéf^ 
foac scMfitenir les droits que les traités lui ont atr 
sun^ 

:Uiie £bulede prétendans se présentent ppur^dé-*i 
membrer la monarchie autrichienne» La FrandetpffDK^i 
iig^ tous ceux qui en convoitent les dépouilles. . Ua^ 
nouvelle puissance entre sur la scène du moi^de ; d^: 
trosqpes exercées , des coffres bien rempli^ , et le génie, 
de Fxédéric II placent la Prusse sur la première ligne. 
Oèa-lors il ne se passera plus rieit d'impoctaat em ëiit 
rope sans qu'elle y prenne part. L'acquisition de la 
Siiifeie devient la base de sa grandeur. Marie*-Thérèse 
eat obligée de icéder cette province ; ce sacrifice fait m 
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propos f et celui de quelques districts en Italie , sàti-^ 
Tcnt à cette princesse le reste de lli^ritage de ses an- 
cêtres. Elle s'empare des ëtats de son principar enne- 
mi, de celui même qui lui conteste sa couronne , et 
le fils de ce prétendu roi de Bohême est obligé d'iac- 
oepter de sa main. Comme un don^ la succession pa- 
ternelle , la Bavière. 

La guerre pour la succession d'Autriche^ qui devint 
une guerre générale, et la paix d'Âix-la-Chapelle de 
1748y qui la termina, font la matière de notre cùi^ 
qmème chapitre. Pour éviter la confusion , nous l'a- 
vons divisé' en six sections. 

La querelle pour la succession d'Autriche fut pré- 
cédée pat une guerre entre l'Angleterre et l'Espagfae 
qui, entièrement étrangère à cette affaire, y est cepen- 
dant liée en ce qu'elle contribua à décider TEspagnè i 
prendre le parti qu'elle adopta par la suite. Cette guenre 
a peu d'importance par elle-même; néanmoins elle est on 
des événemens les plus remarquables du dix-huitième 
siècle^ parce qu'elle a révélé le côté faible des gouvet- 
nemens représentatifs, même les plus fortement cons- 
titués. Il nous a montré dans une nation éclairée, sage 
et d'un caractère réfléchi , l'opinion publique, égarée 
jusqu'à la frénésie par les déclamations menson- 
gères des pamphlétaires , forcer des ministres bien 
pensans et paci6ques de faire une guerre dont ils re- 
connaissaient l'injustice, et causer par là au peuple 
qui la provoqua un mal qu'ils avaient prévu. Cette 
guerre n'était pas terminée lorsque Charles VI mou- 
rut. Comme elle forme une espèce d'introduction à la 
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gnerre ât la sbcceMioti^ noiit lui eonsacroBs notre 
première section. 

La- «econde reofierme la première ëpoque de la 
guerre pour la succetsion d'Autriche. Un prince, dont 
le sont fait la gloire du drK-huitième siècle^ y entrera 
en scène et jettera les fondemens de la grandeur prus- 
sienne. Comme toutes les puissances, il arait garanti 
l'int^ralité de la succession autrichienne ; aussi peu 
qne d'antres il respecta la foi des traités* Il reconnut , 
dit-ilj que la modération est une vertu que les hommes 
d'état ne doivent pas toujours pratiquer à la rigueur, 
à came de la corruption du siède i. On a d'autant 
plus de regret de lire cette confession dans les ^rits 
dn roi philosophe que, dans ce passage, le mot de 
modération est équivalent de celui de justice. Qudque 
admiration que les grandes qualités de Frédéric II 
inspirent i l'historien, il est de son devoir de protes- 
ter contre une maxime que la politique a souvent sttU 
vie, mais qui n'avait jamais été avouée. 

Tous les princes qui croyaient avoir droit à- quelque 
partie de la succession de Habsbousg >prireb|' Itas 
armes. L'Espagne et le roi de Sardaigne s'y joifpairent ; 
odni-cipar suite du systèmexpiei sa maison acodston- 
mentanîvLde profiter de toutes les occasions pour s'a- 
grandir aux dépens de .aes voisins;: l'Espagne pairce 
qu'il restait à la reine un fils qui ne portait pas de 
couronne. La France, l'Angleterre, les ESlats-géné- 
raux, la Russie, par des khotifs divers, y prirent pàit', 
' |Bt apprirent aux homioies d'état combien peu on doit 

# Yoj. Hist. de mon temps, chap. II. 






22 INTBODVGTIOK* 

«(nnptev.jur lea gnranlies. Le.jr#i de INrua^e^ apsès 
avoir atteint son but, est le premier qoi mldela 
Uitt^4 il obtient )k$iléfiie et fait la pMZ en 1742. ffest 
Ifi^t^rmG'.A^.nv^Ç'ji^candè section^ 

, X/a¥i]|îs9€lQi0»t di^ la QOivtfanoe impériale; povt^ par 
r^Ai^emiçle ri|é]?iti^re de€liay?lesyiy U r^oonQiU^ieA 
464^^146, ^$(¥ftvfir^e> a.yee le r0i de&sdaiga^^ VwûoB 

^r^ les com^ ><1^ :Bf>urhpi<9P i^QPV^ur 4'tib9 nwm 

.df9:f^mille ]^\vk$ mtimei :fi>i^ti94kt la matiàrfld^in^Afe 
i^qisièff%e. éeçiif^n» , .:.>,!•.';!• 

^L^'^iméti 1 744iarrtyje 4. Jn France ^ qui jusqu'ils 
y^Vr9if..é4éii^e V^iliée jdesi- àntagottistes 4e ^Mam»- 
"[(ll^hrèsQi, déQUn?:,^)lH^^â9i#Jii jgueirre ii liÂiUndie 
^ 4< y Aitglet^i^roHi L^i mi kle JRrusa^ irompt lai • pain $ 
4e , l^r^CQxt^ âe.CQtt^riiléjttérebel eât âe>ffekivéir>ilà>(dih 
gnitâ' imj^ri^le; qile : i'Angktxtrre. et l' Aulurickè dut 
avilie ^ai^ :U personne . du • itialheureuxi Qiâlîka yJI. 
£ffl..pnéteg(to icease piac la Imort^dé/ce fank6mef'djem*- 
pereur. Le roi/'de Priu^e^ dëgoûié de la faîklease 
dl^igo^vememoKit frtmoais^ rènonceià som-iallioiSce, 
^ti fyU p<Mfr,Jai(8éeOnde fois la>.paix4 Tel esk 17dbjet 

gf^^i^tioxpcpui doivent ptootirér.à l'Europe /me» >pait; 
|j^ple«t «prèntiraceiiitës danaja ^nqtdème êéatwrh 
Jto ina|rcfae'de8 trbiip^aiiÉsseirveirs le Rhiiiatoâlèfcié>ibi 
CQscluMQA t dei la paix d'Âik-la*'Cbai^eUb .àmii^AAi 
'( NQbre:4wrî«m9 .9âoiiàm.n:onûenlt le sommiAref de ce 

^r^t^)auqu[fliii0âa}oiguéiii»oeliiidai traité^deM^dlMdv 
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^ui mit fin à la giierxe injuste que, étfnk 1739, \\ 
^eterre fidaait i l'Espagne. 

A peine l'Europe a-t-elle joui de huit anntode paix 
€|ae,d'unepartjla jalousie de la Grande-Rrelagne contre 
la France, et de l'autre, le sentiment de regret que la 
perte de la Silësie nourrissait dans le cœur de Marie- 
ThétèsCf ou peut-être l'ambition de Frëdâric II, susci- 
lèrent une nouvelle guerre de sept années. Cet ëvëne- 
m^nt est le plqs important que nous présente l'histoire 
dn dix-huitième siècle avant la révolution française. 
I^ gouvernement français travaillait avec activité » 
mais sans bruit, A rétablir sa marine détruite ; ses suc- 
cès inquiétèrent l'Angleterre. Les termes vagues du, 
traité de 1748 lui fournissaient un prétexte de recom- 
mencer nne guerre d'extermination , et elle saisit la 
première occasion de la déclarer* Le roi de Prusse 
ayant connaissance d'un projet formé contre lui par 
f Autriche, la Saxe et la Russie, ou soupçonnant son 
(çxîste^ce, se décide à une guerre de prévention , ton»- 
JQI^ la plus diffioileà justifier, parce que les meilleures 
raisons qu(B l'agresseur peut £iire valoir ne paraissent 
jampâs assea; fcondiuiintes , et encadrent ranement k 
confiance. A jpe ftgual, un changement inattendu a 
li^ danB la p^UU^ne européenne. Une allianoe in- 
fJA^exiçintdace h rîvaUté -qui , depuis 'des siècles, a 
lOiff^ et^txid U France et l'Autnche. Marie-Tbérèse 
^'^ pa4 de i^u^ AÛé soutÂm que ;ce même Louis KV 
qui, seize ans auparavant , avait armé l'Europe ponr 
^ ijémeinhrey la mWf^^y^ autriehienne, et la Fiance , 
^fîVçajinfprpai^ Jiçs.'p^ioiiu^, se prête à délnivre ison allié 
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naturel, le roi de Prusse, contre lequel elle ne pouvait 
pas avoir de motif de plainte. Une passion plus ridi- 
cule, la colère d'une femme offensée , arme la Russie 
contre ce prince. Tels sont> à cette ëpoque, les déplo- 
rables motifs de la haute politique des cabinets euro- 
péens. 

. La puissance britannique, appuyée sur une marine 
formidable , ne présentait pas beaucoup de points 
vulnérables à la France ; la cour de Versailles résolut 
de se venger du roi d'Angleterre du mal qn^elle ne 
pouvait pas faire*à ses sujets. Gomme ses états d'Alle- 
magne étaient l'objet de sa prédUection , on se décida 
à leur faire sentir toutes les calamités de la guerre. Ce 
monarque, désespérant sans doute de la possibilité de 
les mettre à couvert de toute hostilité, réclama la pro- 
tection de la souveraine qui lui devait la conservation 
de son patrimoine. La reconnaissance n'est pas une 
vertu politique; on parle aux princes trop souvent des 
devoirs que les autres ont à remplir envers eux , trop 
rarement de ceux qu'on attend d'eux-mêmes. Marier- 
Thérèse trouvait que, si l'Angleterre avait beaucoup 
fait pour elle, elle aurait pu en faire davantage. D'ail-p 
.leurs , elle a conclu des liaisons qui lui font espérer de 
partager la dépouille de son ancien ennemi, de re- 
couvrer , non-seulement ce qu'il lui a enlevé , mais 
aussi un ample dédommagement de toutes ses^ pertes ; 
aussitôt ses obligations envers George II sont ou- 
bliées. 

Il ne reste au souverain du Hanovre que de se jeter 
eritre les bras de celui auquel huit ans auparavant 
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TÂDgleterre a fait une guerre acharnée. Ainsi tons les 
rôles sont échangés, et^ depuis le Mémel jusqu'au 
Rhin , la guerre exerce ses fureurs. 

Cette guerre eut un double théâtre, ou plutôt deux 
guerres ayant des objets entièrement différens et deux 
théâtres^ l'un en Amérique, l'autre en Europe, se con- 
fondirent bientôt au point qu'on se battit en Saxe 
pour la possession du Canada. 

Le plus grand souverain du dix-huitième siècle dé- 
veloppa pendant ces sept années son génie supérieur, 
et gagna l'immortalité en résistant, avec des ressources 
très-bornées, à une masse énorme de forces. 

Un nouveau phénomène politique parait i l'hori- 
zon occidental du continent. Pendant qu'au milieu 
ies coups portés contre elle par l'activité des Fran- 
çais, la puissance maritime de l'Angleterre s'élève au 
plus haut point , il se forme sur le continent un co- 
losse par la coalition des états de la maison de Bour- 
bon en un seul corps , et par la fusion des Français , 
les Espagnols et des Napolitains en une seule nation. 
L'anioo de &mille des descendans de HenH IV, qui 
devait opérer ce miracle, était une conception su- 
blime; la force des circonstances a été cause qu'elle 
n'a pas produit les événemens gigantesques qu'on était 
en droit d'en attendre. 

Cependant , après une lutte de sept ans , la mort 
d'Elisabeth, impératrice de Russie, produit une révo- 
lution dans le système politique du continent de l'Elu- 
Tope. La coalition formée contre Frédéric est dis- 
soute; toutes les puissances, fatiguées d'une guerre 
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qfii A^a profite à aucune , soupirent a^»rés la 
Ôans ce moment ,1 les intérêts , auparaïf ant ak jeonpB* 
<juës, se débrouillent \ les deux sujets de ^erre mé 
séparés. La paix est conclue en deux villes diffârCBtes: 
à Ver^illes on règle la contestation entre la Fntod 
et l'Angleterre , à Hubertsbourg on termine les £iB^ 
rends entre l'Autriche et la Prusse et leurs alliés fw* 
pectifs. Ces traités changent les rapports exidIaBtel 
Amérique entre la Franoe et l'Angleterre ; ib m 
johan^ent en rien le système politique de l'Eurepil^ 
La Prusse, l'Autriche, la Russie et la Suède sortent A 
la lutte sans gagner ni perdre un pouce de terre, 
Firédéric-fle-Grand y a puisé une grande leçon* 
yiëtotres et ses défaites lui ont appris qu'ail était 
de mettre des bornes au désir de s'agrandir^ et 
dorénavant il devait travailler à acquérir nue 
^ire^ cdle de bienfaiteur de sa nation. L^ Russie 
pas été asses malheureuse pour renoncer à l'ambi 
mais les vues de son nouveau souverain se sont j 
sur un autre ob}et« Si l'Autriche a reconnu l'im 
bilité.de reconstruire en son intégrité le pa 
de Habsbourg, elle cherchera dorénavant i se 
lÉiager de ses pertes par des acquisitions thiMi 
Tombre 4e la paix* 

Une grande erreur ^n politique (le respect niô 
met pas de la qualifier autrement) a été ^commise, 
1773. iie6 irois souverains les plus distingua; pat 
lévsitton de leur caractère et par leur esprit, dans 
ombre de justice se sont emparés d'un pays voisin 
indépendant. Lé premier partage de la Pologne 
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Hfémetoetït (, jKtique qui a marqué le dix^bmtième 
décile (qm udns iemàaùua k Fumée 1790) dà acem 
le la réprobation ; et y s'il es^ vrai que celte époque 
ûtâé. celle des lumières, sa politique a été oelle de la 
•poliatiaKi. Cet événetaieut a fourni la preuve de la 
tMwriane que nous avons proclwiée plus d'une Ibis, 
jp£.esk paUtique comme dans la vie privée f. l'injustioe 
mt punie par sei suites, et qi^e œlles-ci sont éternelles 
i <Hi na là répare pas. Mdis si, dans le cours ordinaire 
le. la vW la réparation est quelquefois difficile, elle eit 
«9 pkur soiiveat impossible en politique» La ptettioci 
jffétaad aldrs sur touto les générations suivantes } les 
undéiiéà-^tits-neveuï des auteurs expient une fitote 
lekitilasottt innocens; les révoltes^ les guerres intee- 
AniBS, iles massacres, les fiimines et la peste empôison- 
ant lenr T^ne* Qu'en jette un coup d'osi) flbr Plriande 
Éi^^Kt la Pologne^ ces &nieu:t^onQme)is de rii]||ustice. 
sfîLe ^rtà^ de la Pologne a eu d'autres- cônsë-M 
niences encore. Une première spoliation a fdrcéles 
ÉAenâfq>ne8 -à une seconde et -à une troisième. En vain 
hp bienveillance de leurs isuceessétirs a«^t-elle fidt des 
lipirVs>pour dédommager tesPolonâis de laperfe'deletit 
■tistiBnb^'iiationâlef en remplaçant, par une admiûis- 
britti(m''sa'gé et paternelle^ tm ancien gouvernement 
IMmIent et tytanniqne j en répandant dés bienfaits 
ivinei nation qui 9 sous tant de rapports, est dign^é 
jf estime. Les Polonais regrettent une liberté qui était 
l'esclavage pour les uns, le despotisme pour les autres^ 
^/i^Kiiçnce pour tous-, l'empire, des lois, qui accorde 
line vraie liberté, ne peut les consoler. 
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Une troisième conséquence do partage de la Po« 
logne s'est étendue snr tonte l'Europe. Cet acte a pe^ 
verti là morale publiqiie; il a servi de prétexte et àt 
justification à toutes les guerres injustes , à toutes la* , e 
spoliations dont, pendant les dernières générations^ 
tous les peuples ont eu à souffrir, ceux ausèi bien qtd 
en bat été les auteurs ou les complices volontaires on 
forcés, que ceux qui en ont été les victimes. 

Enfin, pour nous servir des expressions d'un écri- 
vain français infiniment estimable ^ , il est des prin- 
cipes d'une raison universelle, d'un intérêt général^ 
dont L'infiraction , surtout quand elle est hautemeiil 
avouée ou soutenue, ébranle les fondemens dé l'ordx#' 
social ; il repose sur eux , mais il est chargé de !#» 
maintenir. La garde de ces bases sacrées appartient 4 
la société tout entière,, et quand elle approuve 
même quand elle tolère qu'on les attaque, elle ma 
au premier de ses devoirs, elle agit contre, le 
grand de ses intérêts. 

Un ministre, homme de bien 2, a dit : « La pos 
aura peine â croire ce que l'Europe indignée a vu avee 
étonnenient; trois puissances^ d'intérêUf divers efe 
posés^.s^unir entre elles, et, p^r un abus cciant de 
raison du plus fort, dépo|uiller de ses plus riches 
maines un état innocent contre lequel on n' 
d'autre titre que celui de sa faiblesse et de l'i 

* Le comte dt Fe&RAND. f.f » 

* IML'^^ Vbrgennbs , dans on Mémoire présente à LouU 
au commencement de son rè^e. 
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anoe où il est de rc^sUter i la cupidité de ceux qui 
^enTahissent. » 

« Si la force est un droit , si la convenance est un 
itre^ quelle sera désormais la sûrctd des états? Si une 
K)68ession immémoriale , si des traités solennels qui 
nt fixé les limites respectives ne peuvent plus servir 
le frein i l'ambition^ comment se garantir coutre la 
nrprise et l'invasion? Si le brigandage politique se 
erpétue, la paix ne sera bientôt plus qu'une carrière 
uverte à l'infidélité et i la trahison. » 

L'histoire de cet événement déplorable est l'objet 
*an chapitre particulier. C'est le seplièmê de ceux 
ne nous avons consacrés i l'histoire de la politique 
es cabinets européens du dix-huitième siècle ^ mais il 
flfre le tableau de la nullité ou de la perversité de ces 
abinets. Quel mépris n'ont pas mérité les hommes à 
ourle vue qui^ à cette époquci dirigeaient les cabinets 
e Versailles et de S.-James, le pusillanime duc d'Ai- 
nillony l'égoïste lord North! Honneur soit rendu à 
IharlesIIIj roi d'Espagne, qui seul des grands ma« 
arques voulait s'opposer à cette injustice! 

Le gouvernement français ne tarda pas à s'aperce* 
otr de la faute qu'il avait commise en permettant l'af- 
iiblissement de la Pologne^ il résolut d'arrêter au 
loms les progrés du mal* 11 ioterviDt alors^ iriab tu>n 
wec la force d'une grande puissance ; il eut recours a 
a politique des faibles, à l'intrigue. Il excita la Varie 
&ire à la Russie une guerre intempestive qui donna 
eeUe-ci une prépondérance nuisible k l'équilibre des 
loiiflaocesy et prépara la décadence de l'empire otto« 
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mÈOûLf qui aussi est un allié naturel de la Frktice* Cette 
guerre offrit à l'Europe un spectacle nouveau et ex- 
traordinaire : elle vit des flottes russes entret par k 
détroit de Gibraltar dans la mer Méditerranée, et df- 
tmire la marine ottomane dans des mers renferma 
entre la Turquie d*Asie et la Turquie . d^Europe* 
L'histoire de cette guêtre, de la paix de Kainar^i qu 
la termine, et des conventions successives qui la corn- ^ 
plètent, sont traitées dans notre huitième chapiire» 

Aucun événement politique du dix-huitième siàde^ 
avant la révolution française, n'a excité en Eonrâe 
Un intérêt plus général que la neutralité armée ââ 
Nord. Un nouveau système de droit maritime est 
imaginé en 1780 par l'impératrice Catherine, et, i 
l'exception de l'Angleterre contre laquelle il est di- 
rigé, tous les souverains de l'Europe y entrent avec 
empressement. Les philosophes , qui depuis long- 
temps avaient pardonné la mort de deux emperenri 
détrônés , proclamèrent Catherine la législatrice 
mers, la vengeresse des droits de l'humanité, la pro-p 
tectrice du commerce du monde , et les cabinets 
joignirent à ce concert d'acclamations. Le principe )({ 
liberté établi par l'autocratrice du Nord était beau 
généreux ^ il paraissait conforme aux droits 
l'homme tient de la nature. L'enthousiasme qui s'* 
tait emparé de tous les esprits ne pçrmit pas qu' 
s'aperçût que l'état de société dans lequel nous vîv 
n'est pas l'état de nature, et ne peut se gouverner 
tout d'après le prétendu état de nature. L'existence 
multanée de plusieurs sociétés civiles produit 
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Mtvent un état de | re pendant )eqael les lois de la 
nature ae taisent. Les traita, et avant eux la nécessité 
:t l'usage» ont ëtabli an droit conventionnel anquel il 
ioftt 99 soumettre. Le principe de la liberté du com- 
nerce maritime, proclame par Catherine II, était une 
:ihiinère , un rêve philanthropique. Les Anglais , 
Mutre lesquels il était dirigé, furent les seuls qui 
:omprirent la question ; ils virent qu'il s'agissait d'une 
tdàôf et comme ils savaient sans doute que les guerres 
pie les hommes se font pour des idées sont les plus 
ricdentes, mais n'ont pas de durée , ils laissèrent pas- 
ler l'orage y et, sans reconnaître le nouveau droit, ils 
ae l'attaquèrent pas. Ainsi ils attendirent qu'une 
autre idée occupât les hommes ; alors ils revinrent sur 
UÈie question qui était restée entière , et , au bout de 
vingt ans, l'Europe se soumit à une législation mari-^ 
time qui était l'opposé de celle que Catherine avait 
voulu introduire. Cet événement est postérieur à Té- 
po^ue de ce Cours, 

Notre neuvième chapitre, consacré aux négocia- 
tîoas rdatives à la neutralité armée du Nord, est inti* 
Mxâi t Histoire de la Politique européenne par rap- 
Iport au droit maritime dans le dix-huitième siècle. 
Ccft moins un précis historique qu'une discussion de 
^kcoit public. 

- I/împératrice de Russie ne regardait cependant 
la pais de Kainardji que comme une trêve pendant 
lUd cUe rassemblait de nouvelles forces pour ef- 
dé plus grands projets. Flattée , mais non sa- 
%iâwle^ du noih de législatrice des mers, elle aspirait à 
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gagner on autre titre qui lui parut plus glorieux. Elk 
a résolu de soustraire à la domiaation ottomane le 
pays qu'ont illustré les poètes de la plus belle littém- 
ture que les hommes aient créée. Ses favoris qui ont 
combattu en Morée lui ont dit, sans doute j que les 
successeurs des Spartiates , des Messénîens et des 
Athéniens sont indignes de la liberté dont elle voulait 
jadis leur faire le dangereux présent , mais qu'il sent 
beau de réunir tous les chrétiens schismatiques soaf 
un seul sceptre^ ou au moins de replacer un nouveaa 
Constantin sur le trône de Byzance. Parmi les souve- 
rains ^ elle a un ami qu'une ambition aveugle rend 
avide de conquêtes , et qui est toujours prêt à s'asso- 
cier à tous les projets qui peuvent donner de l'occu- 
pation à sa turbulente activité. Elle lui permet de 
partager avec elle l'empire des Ottomans; l'empe- 
reur Joseph réunira à celui des Madjars les provin- 
ces que le Croissant en a détachées. La Russie et 
l'Autriche vont tomber sur la Turquie. européenne; 
mais, chose étonnante ! le divan leur laisse l'avantage 
de paraître les parties attaquées. « Un gouvernement 
aussi altéré dans ses principes que celui de Constanti- 
nople^ dit un écrivain politique , quand il a une &» 
perdu son ancienne force , l'a perdue pour toujouf^ 
parce que, dans un grand état , et surtout dans un 
grand état qui décline, le retour aux anciens prin- 
cipes est impossible^ et plus encore quand ces anciens 
principes tiennent au fanatisme. » L'énergie du divan 
parait vouloir démentir cette maxime , mais ses éSotù 
ne font que la confirmer. La perte de l'empire ottor 
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man parait désormais ioëvitable, si la Providence ne 
lat eirroie un sauveur^ Ce ne sera pas le Tertaet» 
Loais XYI : soa trône est ëbranlë, et le diadème de 
S. Lonis chancelé snr sa tète sacrée , qni dott bientôt 
être ceinte de la couronne du martyre. Charles Ifl ne 
règne plus en Espagne. 1/ Angleterre et la Hollande 
connaissent le danger, elles en sont effrayées , eUes ne 
resferont pas spectatriceâ tranquilles de ce qui se 
passe sur le Danube \ mais Tune, occupée i surreiller 
la furie révolutionnaire qui> après avoir détruit la mo- 
narchie française, couvrira de son souffle impur le con- 
tinent européen \ l'autre , fetîguée et épuisée par de 
longs troubles intérieurs , cfaenjient toutes les deux 
qui voudra se charger pour elles, et avec leurs se- 
cours, du TÔle qu^elles ne peuvent pas entreprendre 
elles-mêmes. Elles le trouvent dans le chevaleresque 
descendant de Wasa , dans les veines duquel con- 
sent quelques gouttes du sang du grand Gustave. 
Avec des forces pen proportionna an bat qu'il sç 
propose^ mais plein de confiance en la justice de sa 
cause, et comptant sur la protection du ciel, le roi de 
Suède ose se déclarer le champion des Turcs, et fait 
un instant trembler sur son trône la dominatrice du 
vaste empire de Russie. La Porte et la Suède trouvent 
un défenseur du bon droit dans un prince dont 
le nom rappelle la candeur, la magnanimité , la géné- 
rosité : Frédéric-Guillaume II, à la voix de la saine po- 
litique , s'arrache aux plaisirs auxquels il aime à se 
livrer toutes les fois que le salut de son peuple lui 
permet le reposf Ses arbiées sont sur pied \ les fron- 

XXXTII. 3 
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iières de la Lîvonie et dcf T Autriche vont être enta^ 
nées^ une guerre sanglaïi te va commencer. A^ 
cependant par la- Grancfé^Btètagne ïjue le moroent] 
approche où il faudra Combàtliie pour leur propre' 
•existence ^ les cabinets de Vîéttne, d% Berlin et de Pi- 
•tersbourg remettent dans fe fouiTi^aù Tépée 11 dea&^ 
ijffée^ et essaient la Toie des ni^gocSfiftions pour rendi 
la paix à l'Europe. 'Alor^ s'ouvre le congrès dé Rèi« 
ctenbach , un des plus remarquables des temps mo^^ 
-d<eraes; une réconciliation générale a lieu; l'empire^ 
•Ottoman est sauvé encore unefôis, etlies puissances «J^ 
préparent à une autnc; guerre qm^^avêc'd^ intervalté 
jde paix-, doit durerTingt^cin't|'ai3^«^^^' 

Tcd est l'objet de hbive di^iérM èhapitte^ le det- 
nier de ceux dand lesquels nous noua sommés occupa' 
.4^ matières générale». 



■>-*«i 
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Revenons sur nos :pas , et }etom un coup-d'œil 
sur le dix'nhuitième siècle, auquel notre huitième livre 
jcst consacré. 

; Les arts et les belles-lettres ^ avaient fait des pro-' 
grès rapides au milieu des, guerres dont le dix-sep- 
tième siècle à été troublé. Ce fut surtout en Frafioie 
que le^ lettres semblèrent avoir atteint le degré dé 
peirfection où le génie borné de Thomme peut parve- 
niir.Le siècle de Louis XIV renouvela et surpassa, sons 

' Une partie de ce qu*on va Urce&t empruntée de l'édiiion de 1623 
(lu Tableau de< révolutions de l*£urope, vol. II, p. 86 ; savoir de 
riniroduction à la période Yllf. Cette introduction est de rauleur 
du Cours. d*liiiloirey et il reprend son l^ien pour te placer ieî. 
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elques rapports, les chefs-cTcmiTre que la Grèce 
ût produits sous P^iclès , Rome sous Auguste i et 
tabe sons les Mëdicis. C'est Tëpoque de la littérai- 
re classique française, dont toutes le» branches, si 
»U8 en eiceptons Fëpopëe, fdrent cultiTées par des 
mmes de génie. La grandeur qui régnait k la cour 

œ monarque, et la gloire que ses vastes entreprises 
aient fait rejaillir sur la nation, inspirèrent les écri- 
ins et échauffèrent leur imagination; le goût s'é- 
ra dans l'imitation des modèles laissés par l'anli- 
iié 9 et préserva les écrivains français de ces c'carts 
le quelques autres nations ont pris pour des élans 
L génie. La langue , ramenée par Facadémie à des 
^es sûres, dont la première et la plus fondamentale 
iftdainne ce qui ne réunit pas la clarté à l'élégance ^, 
vînt l'idiome général par lequel communiquent 
tre elles les différentes nations civilisées du globe > 
cette conquête, faite sur Tesprit des autres peuples, 
. plus glorieuse, el à été plus utile à la France que 
: l'aurait été la domination universelle que LouisXlV 
t accusé d'avoir ambitionnée. - * 

Dana, la période où nous entrons ^ les hommes de 
laie et de talent, sans négliger iei^ belles-'lettres^ se 
luèrcnt préférablement aux sciences et àirémditîon» 
»Dt l'amour se répandit dans toutes» les clàsse$ de là 

f • 

r ■ ■ 

• / • • 

* Les partisans de la poésie romantique voudraient nou3 faire re* 
elier qae Vesprit philosophique, qui, grâce à racadémie, est devena 
caractère doeainamt de la langue française, ait mis des entraves à 
des pnètcty pour letqoeU ils rétament le droit de ré- 
la Uagoe ftloit levrs sentimcns et leurs ftntatsiet» 
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sociëtë. Diverses , parties dès mathématiques ot 
sciences naturelles prirent des formes entière] 
nouvelles ; la connaissance des antiquités cïa8si< 
qui jusqu'alors avait eu pour principal objet la 
rectioa du goût , deviui une branche ,d'érudition,i 
donna lieu à des recherches savantes et multipl 
la géométrie, l'astronomie, les arts mécaniques* la 
yigation, furent perfectionnées à Tenvi dans les 
rentes académies européennes ; la physique apprit 
deviner plusieurs lois et forces de la nature dont 
anciens ne sVtaient pas doutés; la chimie sortit 
rangs d'un art obscur pour revôtir le costume d*i 
science; Thistoife naturelle^ enrichie par les ai 
vertes des savaiis voyageurs , se dépouilla des £il 
dont elle avait fait parade j06qm'alors;L^histoire, 
tenue par la géographie et la x^ronologie, ses ap| 
Revint une branche de la philosophie* 

Ces .progrès des connaissances humaines ont 
nommer cette époque le siècle des lumières. On { 
lait lui accorder ce titre, si en même temps de 
tendus philosophes que le dix-huitième siècle a 
pulluler, sous prétexte de porter ces lumières 
toutes les classes du peuple, n'avaient perverti IV 
public par la prédication de doctrines qui sont 
nues pour l'Europe la source de trente années de' 
lamités '• Ces raisonneurs superficiels tendaienl 
anéantir la religion, base de la morale et de la 
civile, et à accréditer, parmi des disciples perver|i9^ 

' Quand cela (ut ëcril, Tauleur du Goura pouvait ^«i>om 
révolution, « ce long oubli des priuripe^ w^ était lermintc^ 
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line, (les systèmes pernicieux sur l'origine des 
t la souveraineté légitime j ainsi q\xe sur les 
du peuple. 

comparant entre eux les seizième, dixrseptième 
huitième siècles, on peut kur appliquer ce que 
r du Voyage du jeune Anacbarsis dit d'Â- 
: « Le siècle àes lois et des vertus prépara ce- 
la vaillance et de la gloire; celui-ci engendra le 
le la conquête et de la dilapidation , qui finit 
destruction de Fétat^ » 

son commencement , le dix-huitième siècle 
nça comme l'époque de Incrédulité religieuse y 
e fut vers son milieu que se forma la conspirav- 
es prétendus philosophes contre la religion ré^ 
Voltaire, d'Âlemhert et Diderot en furent les 
iTOués ; on peut y joindre comme agent subor- 

et très-actif, Damilaville, qui, abusant de la 
îse des lettres dont il jouissait par sa place de 
is au bureau des vingtièmes , fut l'instrument 
juel toutes les brochures des chefs , leurs ordres 
es conspirateurs subalternes, et les nouvelles fa- 
*€s dans les ateliers de Paris , étaient répandus 
ince. 

3ut de la ligue était la destruction de la religion 
3nne que, dans leur argot impie, ces hommes 
s désignaient par le nom de Y Infâme', ils vou- 
la remplacer, soit par le déisme, soit par lema^ 
>me , soit enfin par l'athéisme. Ils se servaient 
cela d'armes variées , analogues au génie de 
e conspirateur. Les uns attaquaient la religion 



58 



inthoductiox. 



t 



par lies raisonnemeus auxquels ils surent donner Fi 
parence de l'érudition ^ les autres par le ridicule 
tantôt ils versaient franchement sur les doctrines 
rÉglise et les objets du culte, tantôt indirectement, 
d'une manière cachée, en sapant les principes fon< 
mentaux de la morale et le respect pour ce qui, j 
qu'alors, avait été sacré aux hommes, en calomni 
les serviteurs de la religion , en déclamant contre 
privilèges du clergé et contre toute distinction soci 
en prêchant enfin une morale très-relâchée. Un g 
ouvrage intitulé Encyclopédie devint l'atelier 
leurs armes se forgeaient, l'arsenal où elles étaient 
posées. Nous n'accuserons pas pour cela tous les col 
borateurs de cet ouvrage immense, très*utile quoi 
infiniment trop loué , d'être entrés dans le plan 
chefs. Plusieurs d'entre eyx n'avaient d'autre but 
le progrès des sciences ; il y en avait qui, par faibl 
de caractère , aimaient mieux prendre le masque 
l'impiété que de s'exposer aux sarcasmes des initia 
maison peut sans balancer inscrire sur la liste à 
conspirateurs, le nom de cet Allemand né dans le Pt 
latinat , mais établi à Paris, Paul-Thierry, barcm 
Holbach, qui, entre les années 1763 et 1766, fonda 
sous le nom d'une société littéraire, une loge affiliée 
la grande ligue. Ses membres rédigeaient ou répa 
daient une foule d'écrits qui sapaient les princi 
de la morale et de la religion. Des princes, des mini 
très, des dames de la cour de France, des hommes 
lettres se firent recevoir dans cette association. A l'ai 
de ces collaborateurs, on s'empara de l'esprit public j 
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ci les çhcb s'arrogèrent une véritable dictature en af- 
fiiîres de littérature. 

Réclamant une tolérance univciBelIe pour toutes les 
opinions religieuses , ils persécutèrent ceux qui résis- 
taient au torrent des doctrines nouvelles 9 et surtout 
les ministres du culte catholique. La liberté illimitic 
de la presse, qui était un de leurs dogmes favoris, dut 
leur servir à infecter de leurs maximes toutes les 
classes de la société et tous les âges , pendant que, par 
des invectives , des calomnies et des persécutions , ils 
fermaient la boucbe à ceux qui voulaient combattre 
leurs théories. 

Depuis l'avènement de Louis XY au ^rône , la 
France avait fait des pas de géant dans la carrière de 
la corruption. L'érudition solide céda à la manie de 
tout embrasser, de posséder des connaissances ency- 
clopédiques , mais superficielles. On se croyait philor- 
sopbe en répétant les lieux communs établis comme 
maximes par les maîtres, en parlant sans cesse des 
droits imprescriptibles de Thomme , de l'égalité de 
tous les citoyens, du bien de l'humanité ; le mépris de 
tout ce que le temps , la coutume et la possession 
avaient consacré, l'opposition contre le gouverne- 
ment, la confusion de toutes les idées sur le devoir, l'a- 
théisme, un penchant pour les sciences occultes, et la 
superstition à côté de rincréduliié^ tels furent les 
fruits de ce qu'on avait annoncé comme les lumières 
du siècle. 

Il faut le dire pour l'honneur des autres nations : 
k Texception de quelques grands seîg^ieurs , et même 



40 IVTRODUOTia.V. 

de quelques souverains qui s'aveuglaient sur îes couse-» 
quences de ce système , peu de personnes en ADie-' 
magne , en Hollande y en Suisse et dans tes pays du 
Nord, où l'instruction ëtait plus solide , se laissèrent 
entraîner par ces erreurs et ces impidtâ. Quelque» 
hommes de bien , Bonnet , en Suisse, le grand Haller, 
et surtout Reimarus, en Allemagne , ainsi que Lînné^ 
le naturaliste de TEurope, pensèrent que la meilleure 
manière d^opposer une digue aux progrès de Tesprit 
d'irréligion était de soutenir les véritéls que la simple 
raison, sans le secours de la révélation, peut entre- 
voir, parce que, si l'on pouvait les porter jusqu'à une 
certaine démonstration , l'incrédulité en trouverait 
plus de motifs d^attaquer les vérités du christianisme,, 
qui complète cette démonstration. «Dans sa PaUngé- 
nésié phUosophîqu» , dit Cuvîer , Charles Bonnet 
montre, par les maux de ce monde et par l'irrégula- 
rité de leur distribution , ta nécessité d'un complé- 
ment qu'une autre vie peut seule faire espéter j il n'en 
excepte même aucun des êtres qui souffrent dans 
celle-ci ; chaque être montera dans l'échelle de l'intel- 
ligence , et le bonheur consistera à connaître. Les. 
œuvres de Dieu lui semblaient si excellentes, que con- 
naître, pour lui, était encore aimer. Enfin, ses idées 
sur la nécessité des motifs pour l'action lu) font con'^ 
dure la nécessité d'une révélation comme motif der- 
nier et péremptoire , et, cette conclusion une fois ti^ 
rée , il ne lui est pas difficile de déterminer laquelle 
des révélations existantes est la vraie. C'est Tobjet de 
#es Reelierctiea philosophiques 4tur les preuves diA 
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hrisiianisme» » Les oarrages de Bonnet ont opcrc 
l'aotant plus de bien qu'ils ont éié tous traduits eu 
Uemand^ et la plupart en hollandais et en anglais. 

Linné, dît ailleurs le même philosophe qui , comme 
e naturaliste suédois, a été l'instituteur du monde, et 
lont la mort vient de laisser orphelines toutes les 
rciences i, Linné ne parlait de la Divinité qu'avec res- 
pect, et saisissait avec un plaisir marqué les occasions 
lombreuses que lui offrait l'histoire naturelle de faire 
connaître la sagesse de la Providence* 

Toutes les poésies de Haller, le restaurateur ouïe 
nréateur de la littérature classique en Allemagne >, 
'espirent la grandeur de la nature, l'admiration et l'a- 
mour de la Divinité, et ses vers sublimes, que la géné- 
Fation actuelle dédaigne , étaient , â une époque plus 
leureuse, dans la bouche de tous les Allemands. Celui 
le tous les écrivains de cette nation qui a influé le plus 
leureusement sur ses contemporains , est Hermann-^ 
Samuel Reimarus, connu aux philologues comme 
l'éditeur de Dion Gassius. Son livre ( écrit en alle- 
mand), intitulé : Les vérités fondamentales de la 
religion naturelle expliquées en dix dissertations^ 
iune manière populaire^ a prouvé l'existence de 
Dieu par la nécessité d'admettre que l'homme et les 
animaux ont été créés par une intelligence surnatu* 
relie, sans laquelle leur origine ne peut être expliquée 
naturellement 9 et par la coopération constante de la 
nature inanimée à un but général qui ne peut être 
^œ l'ouvrage d'un être suprême. 

I i Ceci « âé ajouté en 1933. • Voj. vol. XXVll , p. 8^. 
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Enfin, il serait injuste de ne pas nommer parmi let 
défenseurs de la vërit^ un Juif de Berlin , le philo- 
sophe Moïse Mendelssohn , mort en 1785. Fidèle i la 
religion de ses pères, il prouva avec un grand talent , 
par des raisonnemens philosophiques, dans son Phé-- 
don, l'immortalité de l'âme, et dans ses Heures mati- 
nales , d'une manière nouvelle , Fezistence de Dieu. 
C'était servir le christianisme , qui révèle ces deux 
vérités. 

Si l'Allemagne protestante se garantit des doctrines, 
impies des philosophes modernes, l'Allemagne catho- 
Uque , le Portugal , l'Espagne et l'Ralie en prirent i 
peine connaissance*, mais en France elles corrom- 
pirent plusieurs générations successives , et les prépa- 
rèrent à recevoir une nouvelle doctrine politique qui,, 
attaquant l'ordre social dans ses bases, finit par bou- 
leverser d'abord ce pays , et ensuite la plus gj:anile> 
partie du globe. 

L'esprit d'irréligion est né en Angleterre dans le 
dix-septième siècle. Thomas Hobbes (-|- 1679), en en- 
seignant dans son JLéi^iaihan le matérialisme , avait 
été un des coryphées de l'athéisme, qu'au commence- 
ment du dix-huitième siècle Henri S. John, vicomte 
de Bolingbroke (-{* 1751) , Antoine Âshley, comte de 
Shaftsbury (f 1713), Antoine Collins (f 1729), Mat- 
thieu Tindall (f 1733), et d'autres, enseignèrent dans 
leurs ouvrages *, mais le caractère réfléchi de la us' 
tion anglaise et le talent des défenseurs des vérités re«- 
ligieuses , neutralisèrent ce poison , et la foi , triom^ 
phant de ces atteintes, poussa de plus profondes ra^ 
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cines en ADgIeterre, tandis qae le venin, transporté 
en France , y prospéra , grâce à la corruption des 
mœurs et i la légèreté de la nation. 

La racine du mal politique, comme celle du déisme 
et de Fathéisme , doit être cherchée en Angleterre. 
Les querelles entre les révolutionnaires du dix-sep- 
tième siècle et la dynastie des Stuarts, qui entachèrent 
la nation d'un crime jusqu'alors inouï, avaient donné 
naissance à un nouveau droit publie, si Ton peut 
nommer ainsi un système subversif de toute subordi- 
nation. Il est remarquable que le premier auteur de 
l'hypothèse d'un contrat social primitif par lequel 
tout pouvoir légitime aurait été délégué, et par consé- 
quent de la souveraineté du peuple, fut un partisan 
de la puissance monarchique : c'est Robert Hobbes, 
qui, conséquent dans l'application de ses principes, 
bâtit sur ce fondement TédiBce d'un pouvoir absolu. 
Jacques Harrington ('t' 1677), l'auteur de l'Océami, 
et surtout Algernon Sidney (-f 1685), s'emparèrent de 
cette idée et en tirèrent des résultats tout-à-falt opposes 
au système de son auteur, tant il est vrai qne l'erreur 
est un glaive à double tranchant. Jean Locke (-|-1701) 
alla plus loin : au mépris de l'histoire, il admit comme 
un fait l'existence d'un contrat social , origine des 
états , et soutint que les monarchies n'étaient que des 
républiques dégénérées. 

D'Angleterre ces doctrines passèrent en France^ où 
elles furent avidement reçues, non-seulement par les 
ennemis de la religion, mais aussi par une foule d'é- 
crivains qui , sans appartenir à ce parti ^ se laissèrent 
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entraîner par IVclat d'âne fausse philosophie et par 
le d^sir de briller. Les esprits y avaient éié préparai 
par une autre invention du dix-huitième siècle , qui, 
erronée dans son principe, n'avait qu'un but très 
louable , mais qui contribua au renversement des 
bannes théories, parce qu'elle devint l'apanage d'une 
$ect« qui se laissa entraîner par Tenthousiasme. Cette 
secte est celle des Économistes , et cette invention est 
celle du système physiocratique^ qui, estimant la for- 
tune publique d'après la seule masse des productions 
de la nature , tendait à réduire tous les impôts à un 
seul, à l'impôt territorial, et à introduire pour cela 
une parfaite égalité des propriétés. Son inventeur fiit 
un médecin de Paris, François Quesnay (-j- 1774), qui 
imagina cette théorie -, Victor de Riquetti, marquis de 
Mirabeau, qui prit le titre d'Ami des hommes, en fut 
le plus zélé propagateur. 

Le premier ouvrage français sur le nouveau droit 
public parut en 1748 , sous le titre S Esprit des lois* 
Charles de Secondât, baron de Montesquieu, son an- 
teur, y prôna le système représeotatif et la division 
des pouvoirs, qui dès-lors devinrent deux articles de 
foi de la nouvelle philosophie qu'il ne fut plus permis 
de contester. L'Esprit de& lois, ouvrage écrit avec élé^ 
gance et plein d'esprit , souvent profond , surtout en 
matière de droit civil , quelquefois superficiel , ren-* 
ferme, à côté d'idées lumineuses et de traits sublimes, 
nombre de sophismes, de subtilités, d'erreurs hîstori-*- 
ques et d'hypothèses. C'est par lui principalement que 
les Français jugent la constitutipn anglaise^ c'est pré* 
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cjsémént la chose qu'on accuse cet écrivain d^aroir 
k moins connue. La manière ënigmalique avec laquelle 
Fauteur s'ënonce quelquefois , est cause que ses dis- 
ciples lui ont fait soutenir des thèses qui probablement 
n'entraient pas dans son système. 

Quatre années plus tard , Jean-Jacques Rousseau , 
de Genève, « Tun des plus dangereux sophistes de son 
siècle^ et cependant le ^us dépourvu de vraie science, 
de sagacité , et surtout de profondeur, avec une pro* 
fondeur appai^ente qui est toute dans les mots , » fit 
paraître son Contrat social, composition éloquente, 
mais ayant tous les défauts que nous venons de signa- 
ler, et surtout faible de raisonnement. L'auteur vou- 
lait prouver que , par un contrat primitif, le peuple 
s'est réservé le droit de manifester sa volonté sur tout 
ce qui tient au gouvernement ; système monstrueux 
qui, à la place de la liberté qu'il a pour objet, tend à 
établir le despotisme le plus révoltant , en donnant 
tout pouvoir à la majorité, c'est-â-dire à la partie la 
moins éclairée et la plus passionnée de la nation. 

Ce fut à la suite de ces publications qu'une foule 
d^écrivains s'efforcèrent d'accréditer et d'inculquer à 
la jeunesse la doctrine de la souveraineté du peuple , 
source d^où émanerait tout pouvoir légitime. Cette 
doctrine part d^un fait que ses partisans conviennent 
cependant n*avoir que rarement existé, savoir d'an 
acte par lequel le peuple aurait àéW-gaé l'exerciee 
d^une partie ou de la totalité de ses pouvoirs^ elle lé- 
gitime le despotiune partout ou elle le trouve établi 
de fait; elle conduit à Tanarchie, parce que tout pou- 
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voir (liflégué peut être retiré , et que le peuple touve-* 
rain n'a pu dépouiller les générations suivantes de 
leurs droits imprescriptibles. On ne doit pas s*at« 
tendre qu'après rexpcrience qu'on a faite des mal- 
heurs où mène cette doctrine ^ aucune natioix veuille 
en faire sérieusement une nouvelle épreuve '• 

Ces opinions philosophiques, dont on ne prévoyait 
pas le danger , étaient partout librement professées , 
et souvent m<^me accueillies avec honneur* Cathe- 
rine II avait voulu confier l'éducation de son fils à 
d'Alembert; elle avait reçu avec distinction Diderot. 
Raynal , exilé de France , avait été traité à Berlin 
comme un grand homme persécuté. Toute sa vie Fré- 
déric II avait montré autant d'enthousiasme pour la 
philosophie que d'ardeur pour la gloire militaire. 
En combattant dans la monarchie autrichienne les 
préjugés religieux 9 Joseph II n'avait pas craint d*é- 
branler la foi des peuples aux vérités du christia- 
nisme. Dans toute TKurope, on ne pouvait (Hre con- 
sidéré dans le monde et jouer un rôle brillant dans Ie9 
cours, sans professer des principes de pliilanthropîe, 
sans parler le langage des amis de b liberté. 

« Partout , dit M. de Ségur , on dédaignait les 
grands qui tiraient vanité do leur noblesse; partout 
on méprisait l'attachement de l'Espagne et du Portu- 
gal aux superstitions monacales; partout on parlait de 
Rousseau, de Voltaire, d'Helvétius, de Mtibly et de 
Montesquieu avec un enthousiasme qui enflammait la 
jeunesse pour leur morale et leurs principes; partout 

• Érril en 1828 ou KTii»- 
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lliistoirCy les romans et les théâti^ tournaient les pré- 
jugés en ridicule, et respiraient Topposilîon à la puis- 
sance, l'admiration pour la liberté et Tamonr de l'é- 
galité; partout , enfin, le triomphe de la démocratie 
américaine, secouant le joug de la monarchie anglaise, 
avait été applaudi et célébré , et plusieurs monarques 
prodiguèrent les lauriers â ceux de leurs sujets qui 
étaient allés combattre au-delà des mers pour on 
peuple contre un roi. » 

L'Allemagne est le pays où la nouvelle doctrine fut 
mieux accueillie que partout ailleurs. Les Allemands 
firent trêve à leur haine pour la littérature française^ 
et ne dédaignèrent pas de devenir, en philosophie, les 
disciples d'une nation qu'ils jugeaient incapable de 
s'élever k une idée sublime. La nouvelle doctrine pa- 
rut, à beaucoup de personnes, le complément de la 
réforme dn seizième siècle , qu^on regardait comme 
l'époque de la liber lé religieuse. Les journaux litté* 
raires de ce pays la répandirent sous toutes les formes; 
elle devint dominante dans les etablissemens dln- 
stmction et dans les universités ; plusieurs souverains, 
flattés des éloges que leur prodiguaient les philo-r 
sophes, lui rendirent hommage. Le moment arriva ou 
les adeptes crurent les esprits assez préparés pour 
commencer à mettre le nouveau système en pratique. 
Un professeur d'Ingolstadt, en Bavière, Adam Weis- 
haujit , fonda , en 1776, un ordre secret dit des lUu* 
minés ^, lequel, enté sur le rit de la société des francs- 

' Il £»U se garder «le ]*errear «Uns lsM|aclle Mirabeau est tombé, 
et qui est encore <U nos jours celle de beaucoap de Français. St 
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maçons et sur la discipline usitée dans rinslitutîâki 
des Jésuites, professa , en apparence , Tamour de la 
vérité et de la vertu, lafaaiuedes préjugés etdudespo* 
iisme, mais initia ses adeptes dans le projet, et leur en- 
seigna les moyens de secouer toute autorité religieuse 
et civile, de renverser toute domination établie, de 
rendre aux hommes cette liberté et cette égalité dont 
ils avaient joui , disait-on^ dans l'état de nature, et 
dont les institutions civiles les avaient dépouillés» 

Cet ordre fut découvert (1785) et dissous, mais en 
Bavière seulement *, il se perpétua dans plusieurs con- 
trées de TÂllemagne , et existe peut-être encore dans 
des raroificatious et sous d'autres formes »* 

C'est ainsi que l'esprit public se corrompit dans le 
dix -huitième siècle ; l'obéissance et l'amour de leuii 

trouvant au nord de rAllcmagne, ati miliea d'une secte de vtsiom' 
nattes qu'avec raison il jugea très-dangereuse , et entendant cfl 
même temps parler d'une sucict^ i[^ illuminés contre lesquels on s'é*- 
levait de toute part , moins à cause de la doctrine de ses menibrfl 
que parce qu'on les soupçonnait Jésuites, Mirabeaii confondît lei 
deul sectes, et nomma illuminés une classe de fanatiques oo dStt* 
posteurs donnant dan» le mysticisme religieux , et u^ajant abtelÉ'' 
ment rien de commun avec les illuminés , dont le but était caiièfc^ 
ment politique* 

^ Les mauvais prêtres que rAUcmagne envoya en Alsace, 
1790, pour remplacer ceux qui avaient en horreur la constîtutî 
civile du clergé, étaient illuminés ; tel fut le îdivatMX Eul€>ge Sclmti\ 
ifer^ qui n'en faisait pas mystère. On trouve sur cet homme une 
tice biographique , par quelqu*un qui le connaissait intimci 
dans la Biographie Michaud. Celle de M. Nodier est un rooMU 
intéressant. 
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rois cessèrent d'être , aux jeux des peuples y un titre 
I de gloire ; le désir vdgue d*un changement s'empara 
X de tous les coeurs , Terreur de toutes les tètes ; ils en- 
; gendrèrent cette rëtohition sanglante dont nous ré- 
pognons d'être les historiens , et ce dix-neuvième 
siècle où f d'après l'expression d'un homme d'état , le 
paradoxe tient lieu de vérité, où ignorance s^érige 
en censeur , le pyrrhonisrae en oracles , où l'expé- 
rience de Fâge est traitée de folie. 
Nous avons dit que le dix-huitième siècle , qui fut 
^ i la fois celui des lumicres et celui de Fimpiété, porte 
aussi l'épithète de siècle de la philosophie. Ce n'est 
pas sans restriction qne nous pouvons consentir à le 
nommer ainsi; toutefois nous devons convenir que là 
branche des sciences qu'on nomme philosophie a fait 
pendant sa durée des progrès importans que nous al- 
l Ions indiquer, sans pouvoir, dans cette Introduction^ 
^ la faire connaître ou l'apprécier. 

Descartes régjiait en Europe, surtout en France, 
depuis le milieu du dix-septième siècle. Joseph Clau^ 
herg, mort en 1665, professeur à Duisbourg, porta 
le système de ce philosophe en Allemagne. Il fut per- 
fectionné en France par un ouvrage célèbre, la Zo- 
gique de Port-Royal, auquel Antoine Arnauld , père 
d'Amauld d'Andilly, eut part, et surtout parla Re- 
cherche de la vérité, que le P. Nicolas Malebranche 
fit imprimer pour la première fois en 1673. Ce reli- 
.gieax de l'Oratoire s'écarta pourtant en plusieurs 
points de la doctrine de Descartes. 

Le philosophe qui , après Cartcsios , fit la plus 

xxxvn. 4 
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grande sensation en Europe^. fut Jean 2LpcJb?>9 'méde- 
cin anglab, né en 1652. Il dut sa cvUbri^é^ son ^Tfcnj^ 
sur la conformité au chrUliardame àla raUo^fi^ lei 
Lettres sur la tolérance » mais surtout à son ,-t!4^ | 
sur l'entendement humain, public^ en 1690, p^r Jb- i 
quel il a voulu faire connaître les bornes que la j^^Pf^ à 
a assignées aux facultés de Tâme, et prou ver, que, T-^- ^ 
périence est la seule source de nos connaissance^. I( 
devint ainsi Fauteur du système qu'on nomme .em- 
pirisme. 

Son contemporain , l'illustre historien de Gostave?- 
Adolphe et du grand électeur, Samuel baron 4ê 
Pufendorf, né en 1632 dans un village saxon, pro- 
fesseur à Heidelberg , ensuite à Lund^ conseiller ior. 
time du roi de Suède , à Stockholm, et ensuite de Té*^ 
lecteur de Brandebourg , mort à Berlin en 1691, .po^, 
les fondemens du droit moderne de nature et d^Hj 
gens; et, dans cette branche des sciences, il est resté k^ 
maître des générations suivantes qui se livrent aux, 
études. 

Âristote fut détrôné en Allemagne par le eélèbiei 
Christian Thomasiusj qui finit sa carrière à Halle,^ 
en 1728. Nous avons dit ailleurs ^ ce que les lumièrd^ 
les sciences et la littérature de son pays natal doi^ 
à cet écrivain. Il faut. cependant convenir que,CQimDi| 
philosophe , il a beaucoup plus détruit que rebâti. 

La religion chrétienne fut attaquée par le sceptiqnAi 
le plus spirituel et le plus éloquent, mab qui aasai^k, 
cacher ses véritables opinions ^sous le masque d'une, 

• Voy. Tol. XXXV , p. 75. 233. 
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inde Ténéralion pour le cbriatiai^isine ; bous you- 
ss parler de Pierre Bayie, fil« fnn xnîniakre pro- 
stant à Cariât. A l'âge de vingt-devx ans, en 1669 , 
s lésuîles de Touloase^ ses professeurs , rengagèrent 
abjurer; mais il ne resta qne dix -sept mois catho- 
que. Il passa sa vie tour-â-tour i Genève 9 à Sedan 
ti Rotterdam; perdit, en 1693, la pension que le 
^t de Rotterdam lui payait , et , u'ayant que peu de 
lesobs, en vrai philosophe il vécut, jusqu'en 1706, 
in mince produit de sa plume. 

Le premier écrit qui fixa sur lui l'attention publique 
lait une lettre qu'il publia, en 1682, sur la fameuse 
loiaète de 1680 ; lettre qui, par les diverses augmenta- 
bas qu'il y fit successivement , devint à la fin un ou- 
ftge en 4.vol. in-12^ sous le titre de Pe/i9^e« âiveraea, 
frites à un docteur de Sorbonne , à Poccaaion de la 
nnèie qui parut au mois de décembre 1680 ; le se- 
^d ouvrage fut son Commentaire philosophique 
ir ces paroles de TÉifangile : Contrains-les 
^BNTRER , qui parut avec les lettres de Locke sur 

tolérance, et exposa Bayle à de vives attaques, 
lème de la part des Protestans , qui entendaient an- 
iment la tolérance qu'ils réclamaient pour euz- 
^èmes et celle qu'ils accordaient à ceux dont ils ne 
^rtageaient pas les opinions. La plus célèbre compo- 
lion dn philosophe de Rotterdam , est son Diction- 
^ùre historique-critique, qu'il commença à publier 
^ 1695. C^est moins un dictionnaire que le corrigé 
^ ouvrages existons dans ce genre , auquel toutefois, 
tar donner de la vogue à ce travail , il avait joint 
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quelques 'urtides rédigés à neuf, et qui semblaiehl 
choisis ainhàzefrd pour servir d^exemplc. C'ést'hn Jitil 
plein d'éruditioii et de recherches profondes, éem 
avec esprit, ettrèis-instructif pour ceux qui peuvent |l 
lire avec discernements Le scepticisme dont il est pî* 
uétré pourrait être dangereux , si ta forme du liriné^ 
qui consiste |)rincipalement en notes et éctaircù 
mens, n'en rendai-t la lecture désagréable à tout esj 
, superficiel , tandis que les penseurs y'trouvent matH 
â exercer leur critique * . 

L'Allemagne protestante a donné naissance au pit 
grand génie que la seconde moitié du dix-septièii 
siècle ait produit • à un de ces colosses qui ont d( 
une impulsion nouvelle , moins à la science die la pi 
losophie qu'à l'esprit humain en général , en jetant 
lumière de son génie transcendant sur toutes 
sciences dont s^oecupe l'esprit humaiii^ il a*agit 

^ Nous ne croyons pas que beaucoup de nos philosophes 
bcrbes et de nos bommes ciVfat à peine sortis des écoles, doiveoi 
érudition à Bajle , dont nous avons rarement, vu le Diclion 
entre les mains des |euucs gens. Nous sortiincs loin de dissuader i 
jeunesse la Tecture de ce Tivre dont nous reconnaissons la tendii 
impie ; nous leur recommandons la dernière édition du Dicti 
naire que te libraire Dcsôer a publiée à Paris, en i820, en 16- 
ino-do. £lle est la plus- complète; le savant bibliographe et liti 
teur, M. Bkucuot, qui a présidé à sa publication,, y a fait » 
tous les travaux des nombreux éditeurs antérieurs , et cl 
tout avec ordre et méthode. Ce livre, malgré sa belle txécuti 
typographique , a pris un extérieur tellement savant qu'il a 
()aoi effrayer an élève en législation, ou même tel philosopfte 
répulallon. 
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èfroy-^GuiUaunte Lei6/zi^ né à Leipzig eu 1 6*1:6 , 
la pëaétration , Tesprii , le goût et l'érudilidn 
s'ëtaieiit trpuvds réunis au même point dans aucun 
losophe avant lui. Il a'ëtait youcI à la carrière du 
Mt, et passa, oiomme publiciste^ la. plus grande 
rtie de sa vie au aorvice du dtiti ^d'Hanovre , dans la 
jdeace duqiièl il niourut.eni \Jli.6r.\ mais son vaste 
lie- avait embrassé toutes les htanches ' des coïk- 
mces humaines, et plusieurs sdiences lui sont re- 
ir^iJea d'importantes découvertes , et de tbéoifènies 
\l\\ lesa-enricbiea, principalement les raalhéma- 
la physique, là philosophie spéculative, le 
iMHi public et l'histoire* Leibnitz n'a pas imaginé un 
Mkfeaii. système, peut-être parce que, n'ayant jamais 
liffupé une chaire de professeur , il s'abandonna à la 
kriété, ou, pour mieux dire, à l'uni vepsallté de son 
biîe y pour passer d'une science >ài'a^tk^. fl fut ce- 
Muiant l'auteur de la monadolbgie/ôu de Kdoctrine 
«siïbstafBces simples, ainsi que* de celle de l'harmo- 
t prédestinée^ et de la loi de constahce présente A la 
turs par le Créateur. Son plus célèbre ouvrage 'a^t 
Wkébdicée, ou essais sur la bonté de Diêù^ lali- 
Hè-àe^lrhomme,' et f origine du mtd, écrite' à*' la 
tmnde ^' pour l'instruction de la reine "Sôphîé- 
larlotte de Prusse *, et dirigée contre Bayl'é. 
Depuis la chute du système d'Âristote^ l'Allemagne 
itestante(cai' à Tépocpe qui àous occupe, il n'est 
estion qoe de oelle-ci'),.avait des philosophes 'i^é/^- 
lensj dont chactm se composait librenleiit'Stin 

Voy. vol. XXXV, p. 100. 
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système , mais elle' n'avait pas d'école philoâidpU^ 

Chriaiiah Wolf, né en 1679 , à Breslan, fletit 

sous Frë<h;ric II , VoyntmeikX de Tiiniveriité 

Halle ; c'est dans cette ville que , dodïlialAt si 

à un mot de Leibnits ^ qui avait dit que les lAfÊL 

matiques' n'adUièitaient pas seuks la dëmonil 

tien géométrique , il résolut de l'introduire '^ 

la philosophie^ et devint le créateur de la célèbre 1 

thode^ in^thématique qu'il fit prévaloir contre to* 

les persécutions auxquelles il fut en butte y et ciâ 

langue pbilbsophique de sa nation. Ses Bômbl 

discipl^s.intjrodmsirént sa méthode et sa phraséoh 

dont il jû'avait fait usage que pour la philosopl 

danâ les autres branches des connaissances faumm 

L0 plus célèbre d'entre eux, jilexandre^Théùp 

m 

Ba4ibngînrieny mort en 1 763, à Francfert-sur4-0( 

fut 1<^ premier qui' enseigna un système compbl 

philosophique de la tJbéorie des.belles-lettrb^, soi 

quellqv avant lui, on n'avait que des préoeplesfitf 

quoique quelques nations en eussent- fourni de 1 

exemples» Il donna le nom d'iEsihétique à eettei 

velle branche de la philosophie, qui, depuis, H 

beaucoup cultivée (au moins en théorie^) |]far laU 

map4s^. La philosophie wolfienne domina jUsop 

delà de la moitié du dix-huitième siècle* 

Nous avons nommé deux philosophes de 
époque, Hermarui- Samuel Reimarufi ^9 mei 
1765 ^ à Hambourg , et le juif Mxme. Mendeta 
mort en 1781 3,; il faut y joindre Jean^Henrii 

• Voy. p. 41 de ce vol. * Voy. ibid. p, 42. 
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hstif mort en 1777, auteur d'un ouvrage infiniment 
estimable y intitulé Nouvel Organon, ou Penaèeaaur 
hrechetxshe du vrai^ et de plusieurs théories ingé- 
aienses^ et Jean-George Sulzer, professeur de Taca- 
éémie nûlitaire de Berlin , mort en 1779, penseur 
^jnhnà et liomine de beaucoup de ^oût , rédacteur 
j'oor Théorie philosophique des beftux-arts, en 
fume de dictionnaire; enfin, Christian Gun^j mort 
9»i792, â Breslau, génie. peu original^ philosophe 
pntic|ne^ dont les onTrages sont riches en exoellens 
]K»attpea de morale. Sa traduction des Offices de Gi- 
iibfaMi,.ell68 oommentaîres qui raccompagnent, lui 
<mt assigné un. rang parmi les littérateurs classîqMes de 
«nation* 

Depuis environ 17S0, la philosophie de Wolf, 
d'abard trop exaltée, était tombée dans un ( oubli 
fk%àh ne méritait pas y et les éorivains que nous ve^ 
%anftde nommer, ainsi* que Xean-^NioolasTetenf, Jean- 
CriBQBgp 'Pédf r, Charles^-Eran^is d'ir wing,. le gpacieux 
^ Jeaii-Ooctefroy deHerder^ furent de vrais/écleotioiens* 
^^em 1780* seulement,' il sVleva de nouveau un.phi-> 
^ Ibsophe'Sipéculatif , Immanuel Ka9it> dont noui di-* 
^ aona qaskpies mots après avoir fait une petite ^ctxr^ 
^ aion ien -Angleterre et en France. 

Pairmi les adversaires du christianisme , noua avons 
'^xminii Shafisbuiy. Cet ami de Locke, mort, en 

■ 

1713 , à Naples , appartien aux écrivains- classiques de 
^lialio» par des) opuscfile réuniS) son» lèiiiUie ^}Ca^'f 
mmièrfé , où il prêche la n raie avec tous .lesiabalrtvieil 
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delà diction ..On le regarde comme celui qui a réduit 
l'optimisme en système. 

Ainsi que Leibnitz a été le chef des philosophes 
métaphysiciens , on peut nommer laaac Newton le 
prince des philosophes mathématiciens ; car le mérité 
de ce génie sublime consiste principalement dans ses 
découvertes mathématiques et physicales, par lesquelles 
i) a porté'la lumière dans la philosophie , sans aroir 
créé lui-même un système , ni s'être livré à des dis- 
cussions métaphysiques. Newton mourut en 1727 9 
âgé de quatre-vingt-trois ans 9 inspecteur-général des 
monnaies d'Angleterre. Voltaire a le mérite d'avoir 
fait connaître sa philosophie en France. 

Samuel Clarhe , son disciple , pasteur de Saint* 
Jacques, à Westminster, pénétra plus avant dans les 
profondeurs de la métaphysique, et illustra son nom, 
cher aux philologues comme celui de l'éditeur d'Ho- 
mère, par huit sermons^ qu'on^ regarde comme la 
plus forte démonstration purement métaphysique dé 
l'existence de Dieu, qui ait jamais été imaginée. Gd 
sermons ont été suivis par huit. autres, dans lesqudi 
Glarke a fourni les preuves de la religion naturelle €t 
dq la'révélation. il était un des premiers savàns et un 
des philosophes les plus profonds de son siècle ^ d'ail" 
leurs, homme doux et bienveillant. Il mourut en 1739* 

L'Irlandais George Berkeley , mort en 1755 \, évé- 1! 
quedeCIoyne^ ébranla les bases de l'empirisme de 
Locke j dotninant en Angleterre, par ses principal 
d'idéalisme, en enseignant que la matière n'existe pas, 
et que les impressions que nous croyons en recevoir 
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ne viennent point d'objets hors de nous, mais sont 
produites) en nous, par une disposition de notre es* 
prit 9 ouvrage immédiat de la Divinité, qui^ en faisant 
naître en nous ces illusions, ne nous trompe pas, parce 
qu'en réalité il existe quelque chose hors de nous^ sa* 
voir : des idées divines, agissant sur notre esprit. Ber- 
keley fut un zélé défenseur du christianisme* Il com- 
posa, dans le genre de Platon, son dialogue d'Âlci- 
phron, dans lequel il réfuta les divers sjrstèmes'de Ta- 
ibéisme, du fatalisme et du scepticisme* 

L'Ecosse produisit le plus grand sceptique du dix- 
haltième siècle , un homme que l'Angleterre compte 
parmi ses écrivains classiques , soit comme philosophe, 
soitcommehistorien. G esi David Hume ^ né,en iHl, 
i Edimbourg, où il mourut en 1 7 7 6. Ce n'est que pen- 
dant une courte époque de sa vie, que forcé par sa pau- 
vreté, il avait sacrifié son indépendance pour suivre le 
commerce ou pour remplir les fonctions de Secrétaire 
d'un grand seigneur. Son premier ouvrage , fruit d'un 
séjour de quelques années , que , par désmotiis d'éco- 
iK»aie, il avait fait en France, fnt son Traité deïa 
naiure humaine, qui parut en 1758^ et dansutiis 
nouvelle édition, en 1747, sous le titre de Recherches 
€ur C Entendement humain. Ce livre , qui n'^eut pas 
nn grand succès, renferme les élémens du scepticisme 
de Fauteur. «C'est dans la première jeunesse, c'est 
dans l'âge des douces illusions , et sous le beau ciel de 
PAnjou, dit M. Walckenaer », que, par un vain dé- 
sir de célébrité. Hume cherchait â ébranler les fonde- 

' Biographie universelle, vo)« XKI. 
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mens de toutes les croyaaces , et à sapet les bases de 
toutes les religions. >» En 1742 , Hume publia ses 
EaaaU moraux , politiques et littéraires , qui , grâce à 
la variété et à Vimportance des matiôres* qui j sont 
traitées , à la fiHesse des observations qu'ils renferment^ 
et au style facile , clair ^ élégant et pur dans lequel ils 
sont écrits , eurent plus de succès. Les Rechercher 
eur les principes de la morale^ V Histoire naturelle 
de la religion , et son grand ouvrage sur Y Histoire 
d^ Angleterre i achevèrent sa célébrité y qui* cependant 
ne devint brillante qu'après sa mort. 

Hume doutait de la vérité de toute philosophie 
spéculative, il niait que la religion pût ôtre fondée sur 
des principes de la raison ; que de l'effet on pût coo- 
dure à, une cause ^ et par conséquent de l'existence de 
l'univers à celle de Dieu , il doutait de la récompense 
dans une vie future. Il s'efforçait de détruire toute 

a 

démonstration métaphysique, morale et physique de 
l'immortalité de râme« Dans ses dialogues sur la rcli'* 
gion. naturelle, qu'il zie 6t pas imprimer pendant sa 
vie , il fait peu de cas de cetta religion ,etprétend que 
le déismene diffère pas de l'athéisme. Le s^fqide trouva 
un défenseur en lui. Ce n^est qu'indirectement et 
d'une ii^nière cachée qu'il ^taqua le cbristitinisme; , 
ses coups firent d'autant plus dp mal à la religion et 
à la morale. 

En, France /la philosophie suivit, au dix^hûitième 
siècle , une marche et prit un^ tendance différente de 
ce qui avait eu lieu en Angleterre : on. «peut même 
dire que la philosophie avait passé de mode, et que 
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la nation en perdit de plus en plus le goût. L^abLc 
Etienne Bonnot de Condillac , précepteur de Tinfànt 
de Parme, dans son Traité des Sensations, publié 
en 1754 y plaça dans la sensation la source unique 
de nos connaissances , et chercha à découvrir dans le 
langage la nature de la pensée. 

Dans son livre des animaux , jl dérive l'instinct de 
ces créatures, comme les talons des hommes, de la 
seule expérience, Pierre-Louis Moreau de Mauper- 
iids, de Saint- Malo, mort en 1759, président de 
l'académie des sciences de Berlin, soumit à un nouvel 
examen les démonstrations philosophiques de Texis- 
tence de Dieu , et en rejeta plusieurs ; mais il en pro- 
duisit une qu'il regardait coitime fiouvelle, savoir la 
loi de Téconomie (lex minimi) ou le principe de la 
ihèindre action, d'après lequel la nature, pour par- 
venir à son but, emploie toujours là moindre quan- 
tité de forces qui peut suffire , ce qui serait impossible 
si elle n'était souverainement parfaite. Son Essai de 
philosophie morale a pour but de prouver que^ dans 
la vie Ordinaire , la somme des maux éùrpas^è celle 
des biens, et de chercher les moyens ptoprés à rendre 
notre condition meilleure. Il y £iit voir ^bëla morale 
chrétienne l'emporte de beanboûp sûr celle mèîné des 
âtoiciéus. 

n suffira de nommer ici Charles Secondât baron 
de Moniesqtdeu j mort en 1755 , Pàutenr de l'Esprit 
dies Lois; Jean^ Jacques Rousseau, de Genève, né 
^n 1712 , mort en 1778, l'inventeur de la théorie du 
Contrat Social , et l'auteur d^ÉtûHe ; Jean le Rond 
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cCÂlenihertj fils ualurcl d'un certain Des! 
et Je madame de Tencin , ué à Paris, le 16 doi 
1717, mort le 29 octobre 1785, et Denis 
r\é à Langres , en 1712 , mort en 1784 , les deux 
dateurs de ^Encyclopédie \ enfin le fermier-j 
Claude^Adrien Helvétiua ^ ne en 1715, mort j 
1771 , Tauteur du livre de l'Esprit. Si Ton en 
IVpigraphe de ce livre , l'auteur s'était proposé ijf 
rechercher 



•••••• 



Uncle anîmi constct natnra 

Qua fiant rttione et qiia vi quaeque geranlur 
In terris; 

mais la faculté de théologie de Paris lui reprocha d'av(« 
voulu y réunir toutes les sortes de poisons qui se troi- 
vent répandus dans différens livres tpod crues. En efii^ 1^ 
dans ce livre, on lit celte aflfreuse maxime : Tout de- 1^ 
vient légitime et même vertueux pour le salut pa- 
blic. C'est à de tels écarts que la soif de la célé- 
brité put conduire un homme doux et bienveillant | 
comme Helvétiu3. C'é.tait , dit un écrivain alle- 
mand , un auteur doué d'up tact naturel , qui le ren- 
dait sensible à tout ce qu'il y a de beau et de bon, 
d'une vive imagination , d'un esprit observateur , sans 
cesse occupé, possédant une grande lecture et Un ta- 
lent d'écrire avec facilité et agrément ; mais il était 
beaucoup moins philosophe que bel esprit , u'aimant 
pas penser avec méthode , mais plutôt s'abandonner 
à ses sentimeus , et raisonner sans règle et sans me- 
sure. Le principe favori sur lequel tout son système 
se fonde, c'est <jue tous leç effets de nos facultés in- 
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llcctuelles ne sont que des sensations sensuelles* 
Revenons à Immanuel Kant, de Koiiigsberg, mort 

1804^ l'auteur du système de la philosophie cri- 
[ne f qui excita en Allemagne un enthousiasme ex«- 
lordinaire , sans qu'il put maintenir son empire au-* 
là du dix-huitième siècle. Son nom vient de ce que 
tte philosophie n'admet que la raison comme source 
» connaissances , tandis que , dans l'empirisme fran- 
is, la faculté de sentir joue ce rôle* D'après Kant» 
lomme ne reconnaît aucun objet extérieur , d'après 
s qualités objectives , c'est-à-dire tel qu'il existe 
ellement*, il ne connaît les objets que tels qu'ils lui 
(paraissent , d'après la condition subjective de ses 
cultes j parce que le principe de toute connaissance 
1 expérience de l'homme n'est pas dans les choses 
li existent hors de la conscience de notre moi , mais 
ins l'individualité de notre sensibilité et de notre 
lison 9 et dans l'action combinée de ces deux facultés 
ms chaque expérience. Toutes les connaissances 
lelles de l'homme sont , par conséquent, réduites au 
Dmaine de l'expérience; même les intuitions dan» 
espace et le temps ne se rapportent pas à des choses 
lelles , hors de l'ame des hommes ; elles appar- 
ennent uniquement aux formes subjectives de la sen- 
bilité extérieure et intérieure de l'homme. La nature 
li a donné cependant douze notions claires, exis- 
mtes dans son âme et indépendantes de toute expé- 
ence. Ces notions ou catégories doivent lui servir dans 

connaissance par expérience ; par leur réunion avec 
s intuitions empiriques des sens , tout ce que nous 
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croyons reconDaitre en objets rëels devient possible. 
Trois pbilosopbes essayèrent de perfectionner l'i- 
déalisme de Kanty Charles-Léonard Reinhold, né à 
Vienne; le Lnsacien Jean^ThéopJiile Fichie et jFW- 
dénc-Gidllaume^Joseph ScheUing^ né à Léopol : ils 
devinrent les auteurs de nouveaux systèmes , et fon- 
dateurs d'écoles particulières 1. 

■ Noos recoroinantjons aux Français qaî, sans pénétrer dans les 
profondeurs du système de Kant à travers le langage barbare dans 
lequel lui et ses disciples Pont enveloppa , la lecture de deaz 
mëinoires écrits avec ane grande lucidité et précision, par M. FsiD, 
Ahcillon , de Berlin, Ils ont pour titre : Essai sur le premier pro- 
blème de la philosophie, et Essai sur l'existence et sur les derniers 
systèmes de métaphysique qui ont paru en Allemagne , et se trou- 
vent dans les Essais de philosophie ^ de politique et de lUterfiture^ 
du même auteur. 4 vol. in>8o, de rimprimerie d*^. Pihan de la 
Foresi; Paris, 1832; recueil d*un baut intérêt. 
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CHAPITRE I. 

Histoire de la Triple-alliance signée d la Haye 

le ^ janvier ïl Ml . 



Souverains de cette époque. 

Empire y monarchie autrichienne , Naples, Sardaigne, 

Châales YI. 
France, Louis XV; le duc d'Orléans, régent. 
Espagne, Philippe V. 
Portugal, Jbaw V. 
Grande-Bretagne , George I. 
Sicile et Savoie, YiCTOA-AxiDiB II. 
PapCf Clémert XI. 

Presque toutes les puissances de TEurope avaient 
pris part aux négociations qui précédèrent la paix 
dlJtrecht, et néanmoins l'empereur Charles VI, chef 
de la monarchie autrichienne^ et Philippe Y, roi d'Es- 
pagne, pour les intérêts desquels on s'était battu pen- 
dant douze ans, ne pouvaient s'accorder. Charles YI 
n'avait pas encore reconnu Philippe Y en qualité de 
roi d'Espagne , ni renoncé à l'héritage de Charles- 
Quint. Philippe Y, de son côté, se croyait lésé par le 
démembrement de quelques parties de la monarchie 
d'Elspagne , dont la paix dlJtrecht avait disposé en 
faveur des maisons d'Autriche et de Savoie. Les Etats- 
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( généraux des Provinces-unies trouvaient insuffisante 

la barrière qui leur avait été accordée contre l*ani- 
bition de la France *, ils l'estimaient trop chèrement 
achetée par les six cents millions de florins que la 
guerre leur avait coûte. 
a.^Œd^ Louis XIV mourut le 1" septembre 1715- Cet 
F»n^^'eid'An. événement rompit le lien qui attachait PEspagne à la 
' France, et changea la politique de ces deux cabinets. 

Le successeur de Louis XIV était un enfant dont la 
faible santé semblait présager une courte existence, 
^elui que la loi fondamentale du royaume appelait 
au trône après lui était le roi d'Espagne. La paix d'U- 
trecht avait altéré cet ordre de succession , et Phi- 
lippe V avait renoncé à la perspective d'hériter un jour | 
de la couronne de France, pour porter sur-le-champ j 
celle d'Espagne*, mais ce prince regardait cette renon- i 
ciation comme nulle , et il se proposait bien de faire j 
valoir , le cas échéant , les droits de sa naissance. Il 
était contrarié dans ses plans par le duc d'Orléans^ r^ 
gent de France , appelé à la succession , au défaut de 
^ Louis XV. Pour écarter un si puissant obstacle, il 

^^jr fallait priver ce prince de la régence ; et pour s'assurer 

la coopération de l'Angleterre , il n'y avait qu'un 
moyeu , c'était de placer sur le trône de Grande-Bre«> 
tagne le fils de Jacques II, qu'on nommait le chevalier 
de S. George , si toutefois il n'était pas possible <ie j 
gagner les Anglais , en leur accordant des avantage» 1 
pour leur commerce avec l'Espagne. Un miniftie 1 
hardi et entreprenant , le cardinal Alberoni , dirigeaitl 
les conseils de Philippe V. Alberoni avait rétabli leil 
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ioaixces de l^pagne et recrée sa mariné; il voulait 
àtre reprendre à cette monarchie l'influence et le rang 
ivxqaels son éteiïdtie j ses richesses et le caractère de 
tes habitané semblent la d< tiner. Un si noble projet 
ne suflSsait pas à l'ambition dfu cardinal, il voulait en- 
core jdâcer 90n mettre sur le trAne de France. Un 
projet secondaire du cardii 1 et de la reine d^Elspagne, 
Seconde éfifouse dé Philippe V, qui gouvernait absolu- 
ribent ce prince y était de procurer à don Carlos , leur 
fi3s, les dnchés^ de Toscane^ de Parme et Plaisance ^ 
inr lesii|uels elle £dsait des prétentions éventuelles 
pour le cas de rextinctîon dés maisons de Médicis et 
de Famèse. En efibt , Elisabeth était Théritière de la 
niaiflon de Famèse , si ses deux ondes mouraient sans 
postérité^ et elle descendait de celle de Médicis par 
Margaerite, filt^de Gotftne H, épdusé d'Edouard Far- 
iièse 9 et son aïecde; 

.Dans la politique de l'Angleterre, il s'était aussi 
dpéré une révolution depuis l'aVénemènt dé George P' 
dé h maison d'Hanovre. Ce cabinet , entièrement 
.whig fêtait dirigé par le Vicomte Charles deToiwns- 
hend et Robei't Walpole. Soit qû'Âlbéroni se flattât 
• de la possibilité de gagner ce âiinistère, et de le rendre 
fcfond>le à des tues , sôit qu'il eût seulement l'inten- • 
&m dé mieux cacher ses desseins . il affecta envers 
^^'liodington, ministre de George I^^ à la cour de Ma- 
tid, un grand désir de maintenir la boone intelli^ 
icfiace avec celle de Londres, et même d'établir avec 
le des rapports d'une amitié intime. On se plaignait 
latf ^Angleterre que le traité de commerce qui avait éié 

XXXYii. 5 
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conclu à Utrecbt, le déqeii^bra 1713 , contenait ^l 
dans qes articles explicatifs qui y avaient é^ ajouta, '. 
des dispositions annullant Teffet que Ifi coim^ de Imr ] 
dres sMtait promis de ce traité. On se pla jgaaU auNÏ 
que le traité de XAs^ierUo, du 6 JOifirs 1713, |i!était 
pas exécuté. Les Anglais préteod^^ieot que le cardinal 
del Gîudice, qui réunissait les fonctions de ministre 
des affaires étrangères à celles de grand inquisiteur , et 
qui était chef du parti français à Madrid ^ ëlo^ 
Pexécution de ce traité. Albéroni, dès cpe son in- 
fluence parut assurée , s'empressa de mettre fia i eoi 
plaintes, en concluant , le 14 décembre 1715, va 
nouveau traité de commerce qui , abolissant les artir 
clés explicatifs , accordait aux Anglais la jouissance de 
tous les droits et de toutes les franchises dont ils araieft^ 
étéen possession, d'après le traité de Madrid de 1667^ 
Peu de temps après, Philippe V pul^lia une déclar^tioii 
par laquelle il renonça formellement à se$ liaisons 
avec le prétendant. Enfin , le 26 mai pu plutôt le 27 
juillet 1716, il fut signé à Madrid un nouveau traité 
en forme de déclarations réciproques , par lequel les 
yi^ obstacles qui s'étaient opposés à l'exécution du traité 
d'Asslento furent écartés. / 

Traité de Gcs actcs de complaisance de TEspaene ne purent 

?7i6*^ "*** prévaloir sur 1- intérêt personnel de George I**, qui 
lui fit désirer une alliance avec l'Autriche , seule pois*, 
sance qui pouvait le sauver contre le ressentiment db 
la Suède, laquelle se rapprochait alors de^la Russie^ 
Il avait à craindre qu'on ne le forçât à rendre a \a 
Suède les provinces qu'il avait réunies à son électoxat 
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>vre. Il conclut, le 25 mai 1716,à Westminster, 
empereur , un irsâip , dont l'objet était pure- 
léfensif pour tontes les provinces et droits 
possédait réciproquement on acquernùt d'un 
teqaent commnn : on se promit un secours ré- 
ae de 8,000 hommes de pied et de 4,000 ca- 
, qui , au choix de l'empereur , serait changé , 
irt de l'Angleterre, en vaisseaux de guerre. Sans 
^ntion de la paix d'Utreeht, on convint que 
ts^énéranx seraient invités à accéder à l'alliance, 
u'on ne proposerait à aucune puissance d'y en- 
inon d'un commun accord. L'option laissée à 
iche entre des troupes et des vaisseaux , et la ga- 
donnée par l'Angleterre pour des acquisitions 
ferait par voie de négociations , indiquèrent que 
veur avait en vue la Sicile. Philippe Y témoigna 
écQntentement de cette clause, dont il craignait 
le préjudice à ses intérêts ; cependant Âlbéroni 
na de rechercher , pour la forme ou peut-être 
^rieusement , l'alliance de l'Angleterre, 
is les dispositions du ministère andaîs n'étaient . Tr«;ttfii» 
orables à ce système. Le maintien des Stipulations J*"^'*"^ ^''^'^* 
paix d'Utrecht était ce qui l'intéressait le plus 
ent : on sentait trop bien que Philippe V avait 
es vues; mais on s'accordait, dans le principal 
,avec le duc d'Orléans, et on accueillit avec 
ssement les offres d'alliance que fît ce prince à 
tétration duquel n'avaient pu échapper les plans 
nistre d'Espagne , dont il n'eut les preuves que 
temps après. L'abbé Dubois, son ministre, eut. 
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an mob de juillet 1716 « une entntwe 4 la Hâve avec 

Jacques, comte àc Slanhope ^, membre da cooaeil 

britanniqoe , qui accompagnait Gcor^ I*" daas son 

▼oyage d'Allemagiic* U oArit à ce monarque deux 

choses qui loi tenaient essentieUcnMnt à ccnir, savoir 

l'expulsion dn prétendant et la demoUtioo des ibrtifi* 

cations de Mardjc^. Geor^ I*' invita l'abbe 4 le 

suivre à Hanovre. Dnbo» %j rendit dans le plus 

grand mystère» L'alliance devait élre condue artee le 

concours des Provinces-unies ; mais Gomme le toi ne 

voulait pas £ûre dépendre son accord airec la France 

des formes excessivement lentes auxquelles étaient 

soumises les délibénàtions des Etats-génâraux^ les fblH 

démens de cette triplenilliance forent jetés à Hanovre. 

Le n^ociateur français retourna ensuite à la Hayti 

pour arranger le tout avec les ministres anglais et 

hollandais. Ce traité y fut signé^ le 4 îanvier i717, ng^ 

Fabbé Dubois , qui venait de déployer le ciractM 

d'ambassadeur extraordinaire , et par le marquis de , 

Châteauueuf j^ur la France^ par lord C^ogan poin^ f 

l'Angleterre^) et par le pensionnaire Heinsins et plu- f 

sieurs autres députés pour les Elats-»généraux '• , 

* Le conqucnnt de Port-ftUkott , aootti^, en' i7i% comte de i^ 
Slanhope. ji* 

• Horace WaipoW, ambâssaileur anglais ta HoIbBdk, airftit 4e-^ 'le 
mandé et obtenu la permission de reloaraer ta Angltttnrt ; par d^ <■ 
Hcatesse, il ne voalat pas signer et traité^ dont il tvaît nànicic.lil ^ 
condîlionsy parce t\u*t\. avait assuré les États-généraux que l'Angle- ]^ 
ttrrt ne s'accorderait pas séparément avec là France , assurance (joe i^ 
le résultat de la négociation d*Hanovre démentit; L 

^ Il sera booT de nommer ici les mimsires .^ttgUîs ijul âe siiccê^L 
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Les stipulations de la paix d'Utrecht, et surtout 
celles qui se rapportent à la succession des deux cou- 
nmnes , y sont renouvelées , et V article 5 explique le 
bot de l'alliance, qui est de conserver et maintenir la 
pÛK etla tranquillité des royaumes et ëtats des puis* 
ances contractantes, établie par la paix d'Utrecht. 
K On est convenu et demeuré d'accord, est- il dit, 
que tons et cbacun des articles de ces traités , en tant 
qn^îk regardent les intérêts des trois puissances , et de 
dttcmie en particulier , et ensemble la succession à la 
couronne de la Grande-Bretagne, dans la ligne pro- 
lesluite, et à la couronne de France, suivant lesdits 
tiaités , demeureront dans toute leur force et vigueur, 
et que lesdits rois et États-généraux promettraient leur 
garantie réciproque pour l'exécution de toutes les con- 

jèrapi à Paris soas U régence <lu duc d'Orléans. Après U signa- 
Iwc et la paix d'Utrecht, le cabinet de Londres y avait envoyé Jean 
Dmhyi9ÊpU , comte de Stair^ fils de celai dont il a été question aif 
Toi. XXX.Cc ministre s'étaut brouillé avec Law, le comte de Stan 
hope^ secrctaire~d*étaty vint à Paris pour arranger avec Vabbê Du- 
bois 1c plan d*an futur accord. Lord Stair fut dérinilivement rappelé 
et remplacé par sir Robert Sutton, Celui-ci ne resta pas long-temps 
à Paris. Après la mort de Stanhope , lord Carteret, qui remplaça ce 
secrAatre-d'état , y envoya un Bâiois nommé Lucas Schauà , qui 
fvak d*abord été secrétaire particulier du comte Stanhope et venait 
de passer onc année à Madrid en qualité d'agent de l'Angleterre. 
Scbanb sut se concilier l'amitié du cardinal Dubois, et se maintint 
à ce posie jusqu'il ce que Carteret perdit son influence. LordTowns- 
heod y envoya, en 1723, son beau-frère, Horace (par la suite lord) 
iVaipoiCy qui y resta jusqu'en 1730, et gagna à un haut degré U 
<^4jîanre du cardinal Fleury. 
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ventions contenues dans lesdits articles j autant 
regardent les successions et les intérêts desdits r< 
mes et états, et, ensemhle, pour le maintien 
défense de tous les royaumes, provinces, états, d 
immunités et avantages que chacun desdits alliéi 
sédera réellement au temps de la signature de 
alliance. » 

« En cas d'attaque , la France et la Grande 
tagne se promettent un secours réciproque de 
lionunes d'infanterie et 2,000 chevaux : les Etats 
raux n'en fourniront que la moitié. » ^rl. 6. 

UarL 2 dit : n Comme l'expérience a fait con 
que la proximité du séjour de celui qui a pris le 
de prince de Galles pendant la vie du feu ro 
ques II , et^ après la mort dudit roi , celui de ; 
la Grande-Bretagne, peut expiter des mouvem< 
des troubles dans l'Angleterre et dans les états < 
dépendent, il a été convenu et arrêté que le se 
sîme roi T. Ch. s'oblige , par le présent traité , 
gager ladite personne à sortir du comté d'Avi^ 
et d'aller faire son séjour au-delà des Alpes , i 
diatement après la signature du présent trait 
avant l'échange des ratifications. Le roi de F 
promet ensuite de n'accorder au prétendant : 
secours en argent, canons, munitions ou autrem< 
et, par Vart. 3 , on promet réciproquement de 
îser toute sorte d'asile et de retraite aux sujets de 
des puissances qui seront déclarés rebelles. 

Par VarL 4, le roi de France promet d'exi 
tout ce qui a été convenu touchant la ville de 
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ker^e; 4e ne rien ometire de oe que la Grande- 
Bretagne peut croire nécessaire poor l'entière destroe- 
lion du port de.Dunkerque ^ et de faire exécuter tout 
ce qui a été convenu à Hamptoncourt le |^ septembre 
1716, entre AU* d'Iberville, son envoyé^ le vioomle 
de Townshend et lé sieur Methwèn^ Cette promesse 
se rapporte aux contestations qu'avait causées IVvëdi* 
tion de l'art* 9 de la paix d'Utr^ohU Le port de DuttM 
kerque avait été comblé ; mais LoiMS XIV avait fait 
creuser à Mardjck, vilkge situé à une lieue de Dùn- 
t^erque j un autre port, plus profend, et auquel abon- 
tissait un canal de 1,000 toises de longUf9nr. T^es 
plaintes de la Grande-Bretagne engagèrent Louis XIV 
adonner, au mois de février 1714, Tordre de sus- 
pendre les travaux de Mardyck, auxquels 12,000 
hommes étaient employés. La convention du 19 sep- 
tembre 1716 , insérée dans l'art. 4 du traité qui nous 
occupe , donna pleine satisfaction , à cet égard , aux 
•anglais. On y lit cette stipulation : « Quand ce traité 
sera ratifié, le roi de la Grande-Bretîigne et les sei- 
gneurs Etats-généraux des Provinces -unies, pourront 
envoyer des commissaires sur les lieux, pour être té- 
'^ioins oculaires de l'exécution de cet article. » 

Ce fut en vertu de cette clause de la triple-alliance,, 
qu'il y eut depuis des commissaires britanniques à 
ûunkerque , pour surveiller le port. Ces surveillans , 
^lu'on Élisait sortir en temps de guerre, en 1744 et 
*756, rentraient aux époques de la paix d'Aix-la- 
Gliapelle et de celle de 1763. La France n'en fut dé- 
t>arrassée que par la paix de 1783. 
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Un article sépare restreint à l'Earope la garant i 4 
stipulée parl'ar/. 5. 

L'empereur qui, comme nous l'avons dit, ayi^ml 
conclu, en 1716, avec la Grande-Bretagne, une al* 
liance dans laquelle il u'ëtait pas question de la pur 
dlJtrecht , né fut pas {Jus content de ce traité que 
Philippe y. Il fit déclarer aux États-généraux que, 
puisque le traité de la Barrière n'avait été conclu que 
pour leur donner une sûreté contre la France, dont 
ils n'avaient: plus besoin, étant les alliés de cette puis- 
sance, le traité de 171^ était rompu. Cette menace 
resta sans effet* 
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re de la politique européenne^ depuis la 
le^ alliance de 1717 jusqu'au traité 
de Vienne de 1731 . 

Souverains de cette époque. 
, monarchie autrichienne , Deux-Siciles , Gua- 

n. 

Cléjont XI jusquen 1721 ; — ImiocBiiT III jus- 

I 1734; — Bbnoît Xin jusqu'en 1780; — Clé- 

SU. 

» Lovis XV. 

w, Philippe V jusqu'en 1724 > — Louis, 1724 î — 

irpE V pour la seconde fois. 

U, Jeah V. 

f^Bretagney George I jusqu'en 1 737 ; — GioacE IL 

gmeei Savoie, YiCTOR-AjiiDCE II jusqu'en 1780; — 

iLis-EjuifUEL ni. 

mrk, FainÉaic lY. 

DE HeSSE. 



triple-alliance ne put empêcher la guerre. Phi- ..^»***""J|U^ 
Vj personnellement offensé par l'insulte faite h ï*«»p«5»«- 
ikassadeor à Rome , qui, retournant en Espagne , 
rêlé à Milan , rompit l'espèce de paix qui subsis* 
lire loi et l'empereur , en envoyant , au mois 

1 1717 y une flotte pour lui enlever la Sardaigne^ 

1 1718 y une autre en Sicile pour conquérir cette 
r le duc de Savoie. 
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L'empereur réclama la garantie du traité d'Ut 
dont la cour de Londres s'était chargée* Celle- 
solut de priver le roi d'Espagne , ou plutôt le cai 
Âlbéroni , son ministre^ auquel on attribuait lagi 
du prétexte sous lequel il troublait l'Europe , ej 
gageant Charles VI à renoncer enfin à la mon: 
espagnole , et Philippe V à se désister des pro 
d'Italie , que la paix d*Utrecht en avait détachée 
concert avec la France , elle dressa un projet d'à 
modement à présesrter à l'empereur , à l'Espagne 
duc de Savoie , pour le leur faire accepter de gré 
force. Ces deux puissances signèrent à ce sujc 
convention à Paris, le 18 juillet 1718. 

L'empereur agréa ce projet ; mais , comme 1 
d'Espagne et le duc de Savoie refusèrent de l'adra 
la Grande-Bretagne et la France conclurent 
l'empereur le fameux traité, connu sous le m 
Quadruple-jâlliance ; il fut ainsi appelé , parce 
dans la conviction que les Hollandais répond 
favorablement à l'invitation qu'on leur avait fai 
accéder , on stipula pour eux. Mais le gouverne 
de la république , qui se trouvait offensé de cett< 
nière un peu leste de le traiter , et craignant 
brouiller avec les Espagnols ^ avec lesquels lesH< 
dais faisaient un commerce lucratif, refusa d\ 
son accession, et les alliés ne la recherchàrei 
beaucoup. L'Angleterre avait perdu son ancieni 
iiuence en Hollande y le régent de France n'avai 
fait pour en acquérir, et l'empereur étatît à 
brouillé avec les Etats-généraux , à calise desdiffi 
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loojours subsistant pour Taffiiire des barrières. Le but 
fÊB 96 proposaient les puissances allîëes ëtait de forcer 
b roi d'Espagne et le duc de Savoie à accepter les con- 
fitioiia de paix présentées par l'Angleterre et la 
Frmce. Toute cette négociation fut Pourrage de Jac- 
|HBy conte àe Stanhope, celui des secrétaires d'état 
Ito qui le roi George avait alors le plus de confiance , 
k de l'abbé Dubois , confident intime du régent , qui 
finrait enroyé pour cet effet à la cour de Londres. Ces 
|iB»x ministres concertèrent le traité avec le baron de 
Pentenrieder, plénipotentiaire de l'empereur. II fiit 
higné à Londres le 2 août 1718* Les Etats-généraux ne 
■dosèrent pas absolument d'y accéder; mais ils ne 
lomlurent le faire qu'à certaines conditions, sur 
iMqadles on n^ocia fort long-temps. En attendant , 

t jouèrent le rôle d'une espèce de médiateurs entre 
mpereur et les alliés , jusqu'à ce que l'adhésion de 

ippe V rendit la leur superflue. 
Le traité de la quadruple-alliance renferme d'abord Projet d*4c- 
conditions de la paix à faire entre 1 empereur et le ^^'^;^« 
i d'Eapagne, dont voici |es principales : s""* 

Le roi d'Espagne rendra la Sardaigne à l'empereur ; 

i. 

L'empereur renoncera , dans les meilleures formes, 

tous les états dé la monarchie d'Elspagne , cédés à 

»pe Y par la paix dlJtrecht, et le reconnaîtra 

Intime roi d'Espagne ; ari» i etZ i . 

Philippe V, à son tour , renoncera aux provinces 

* L*cniperear exêcata cette condition par un acte de renoncia- 
i]a*îl signa à Yîcnnc le 16 septembre 1718. 
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Vroiel d'ac- 
rnmmodemeDt 
entre l'«in))e- 
rttur et le due 
4« Savoie. 



d'Italie et des Pays-Bas, adjugées à l'empereur , 
par la paix dIJtrecht , soit par la quadruple-alliancef 1 

Jrl. 4. 

Comme on prévoyait que la succession du 
duché de Toscane, et celle 4^$ duchés de Parme 
de Plaisance, allaient être ouvertes par l'extii 
des mâles des maisons de Médiqis et de Farnése, il 
arrêté , par Yart. 5 , que ces duchés seront regi 
dorénavant comme fiefs mâles de l'Empire , et 
l'empereur en donnera l'expectative et l'investit 
éventuelle à don Girlos , fils aîné du second lit 
Philippe y avec Elisabeth Farnèse *, que , dans le ei|| 
où ce prince viendrait à décéder sans héritiers mâksi 
ces duchés passeraient successivement à ses frères 
/dets, à condition néanmoins qu'ils ne pourraient ji 
mais èt^e possédés par un prince qui porterait la 
ronne d'Espagne *, que le port de Livoume demi 
rait à perpétuité port franc ^ que , pour mieux ai 
|a succession desdits duchés à l'infant don Carlos , 
mettrait, dès à présent, 6,000 Suisses en gai 
dans les principales places; savoir : à Livoume, j| 
Pprto-Ferrajo , à Parme et à Plaisance; ^lesquels 
raient payés et entretenus par les trois puissances 
tractantes et médiatrices ; enfin > qu'avec la Ti 
les états des Présides appartiendraient à don Carlos* 

Philippe y renoncera à son droit de réversion 
la Sicile , établi par la paix d'Utrecht, et ce droit 
transféré sur la Sardaigne. jirt. 6. 

Telles étaient les conditions du traité à faire eol 
l'empereur et le roi d'Espagne. Celles du traité en| 



rêtoipernir et le duc de Savoie sont les saÎTaotes : 
Le duc de Savoie renoncera , en faveur de Tempe- 
renr, à ses droits sur la Sicile, la cession de ce royaume 
ko dnc de Savofe ayant été une des principales raisons 
'ipri avaient empêche Fempereur d'accéder â la paix 
(TDtrecbt. jiri. !•'. 

li'empereur cédera au duc de Savoie la Sardaigne 

^ibrns le même état qu'il Taura reçue du roi d^pagne, 

M avec tous les honneurs delà royauté, saufcepen- 

* daot la réversion de cette île à la couronne d'Espagne, 

"^ EU défaut de descendans malés de la maison de Savoie. 

L'empereur confirmera au duc de Savoie toutes les 
bessions qui lui ont été &ites par le traité de Turin de 
^1703. De même, le droit de succession du duc de 
k> Savoie à la couronne d'Espagne , lors de Fextinction 
vfies descendans de Philippe Y, est confirmé, a con- 
iditum que, le cas échéant, les états d^Italie du duc 
b àe Savoie passeront à un cadet de sa maison , sans 
[^ipouvoir être k*étinis à la monarchie d^Espagne. 
I^ri. 3. 

Ces articles sont suivis d'unis alliance entre l'em*- 
îpereur , la France et l'Angleterre , par laquelle les 
traités d'Dtrecht et de Bade , ainsi que celui de la 
triple-alliance, sont renouvelés. Les puissances con- 
tée se garantissent mutuellement leurs états ; 
cHes garantissent de même la succession de France , 
telle qu'elle a été réglée par les traités dIJtrecht, et 
celle de la Grande-Bretagne , conformément aux lois 
dta royaume. Elles conviennent entre elles des secours 
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lu Suvoie. 



qu'elles se doDueront rëciproquement en cas d'aï 
taque; ce sont les mêmes qui avaient été détermin 
par la triple-alliance. 

Par des articles séparé^ et secrets ^ on fixe au 
d'Espagne et au duc de Savoie le terme de trois moi 
pour déclarer s'ils veulent accepter les conditi 
proposées; sinon les puissances contractantes joîn 
dront leurs forces pour les y obliger ^ et ne pos 
les armes que l'empereur ne soit mis en possesûon 
la Sicile* Si les alliés étaient forcés de faire la gn 
contre les deux rois , celui d'Espagne et de Sardaigney 
ou contre l'un des deux , et que le sort favorisât leocft' 
armes , l'empereur ne s'en contentera pas moins xlei 
émolumens qui lui ont été assurés par le tratjté^ àb 
réserve des prétentions qu'il forme sur la partie è 
duché de Milan , possédée par le roi de Sardaigne. 
s'entendra dans ce cas , avec les alliés ^ sur la person 
à qui pourra être conféré le duché de M ontferrat « 
actuellement possédé par le même prince , ainsi quej 
sur l'expectative de la Toscane, et des duchés dePai 
et de Plaisance, le tout avec le couseutement de I'EiB" 
pire, et à condition que jamais et dans aucun cas n 
l'empereur, ni quelque prince de la maison d'Au 
triche , ayant des possessions en Italie , ne pourri 
prétendre auxdits pays. L'acte par lequel l'emperei 
renoncera à l'Espagne et aux Indes ne sera publié q/u 
lorsque la paix aura été signée entre l'Autriche et l'Es- 
pagne , ou que Philippe V ayant refusé cette paîX| 
l'empereur aura été mis en possession de la Sicile. 

Le duc de Savoie éprouvait la plus grande repu* 
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pnance à souscrire à un traité qdî le forçait d'échanger 
;]feux pays d'une ansêi grande différence que la Sicile 
wA, la Sardaigne ^. Fidèle à sa politique^ il n^ocîa en 
n/tflri/e temps avec ^empereur , pour la main d'une 
purçliîduchesse, et avec l'Espagne, pour une allianeé 
riitfettsive. Sa conduite fiit si équivoque , qu'on fut 
IfâDié de croire que, depuis long-^temps, il était d^in- 
Bl^ligeiifM avec la cour de Madrid, et qu'il avait été 
Wfi^aaoptéjetiVk de l'envahissement de la Sicile, comme 
^'un moyen d'attaquer l'empereur à Naples. Mais 
cnân il aooéda, au moins en apparence, à la quadruple 
iittiance, par un acte signé à Paris, le 1 8 novembre 1718. 
si... Le régent avait envoyé à Madrid le marquis de 
Bbncré 3 en qualité d'ambassadeur extraordinaire , 

E&r le joindre à M.- de Sainl-Aignan 3, qui s'y trou- 
tcmnme ambassadeur ordinaire, et négociei^, con- 
Hointement avec lui , l'adhésion de Philippe Y. Lèrd 
l^anhope s'^ reiidit également pour le même objet. 
j^iCurs efforts échouèrent contre la fermeté du roi 
kjÉTEapagne^ à qui le cardinal* Albéroni avait fait envi- 
■mjii le projet de la quadruplé-^ alliance comme attcn- 
Hbloife à ta dignité. Philippe Y refusa d'y donner la 
lain. La guerre fut alors décidée ; la France la' déclara 
l'Espagne le 9 janvier 1719, par un manifeste de la 
ime du célèbre Fonlenelle. - 
. )L«s hoatilités avaient commencé', dès 1718, de la Gui-ire.rE.- 

pagiio. 

' La Sardaigne a environ 450^000 habitaas sur 440 milles carrés 

graphiques; la Sicile plus de 1,200,000 sur 576 milles c. g. 
' IjOnis'Aîmé-Tbëodore de Dreux , marquis de Nancre*. 
' Paol-Hîppplyle de Branvilliers, duc de S. Aignaii. 
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part de ta Grande-Bretagne^ qui (outefois soutii 
n'avoir pas été l'agresseur. La flotte ang^ise, aoiu 
ordres de l'amiral George Bing, cingla dans la Médit 
ranée^ non, disait-on, pour attaquer les Espagnols, ; 
pour les empêcher d'achever la conquête de la Sicilej 
que son souverain^ le duc de SaVoie, n'avait pai 
moyens de défendre. Le marquis de Leyde y avait 
barque le 2 juillet, et s'était emparé de Palerme et 
Messine. Le 11 août 1718, l'amiral Bing» attpqna 
flotte espagnole , commandée^r l'amiral Gaatanaèrj 
où , comme il le prétendit , il fut attaqutS par œ d( 
nier: Bing le défit entièrement. Dans ce combat, 
eut lieu dans les parages de Syracuse^ les 
perdirent 23 vaisseaux, avec 5,500 hommes et 7! 
pièces de canon. Malgré cetstichec, et quoique 
troupes autrichiennes , venues par le royaume 
Nappes , débarquassent en Sicile , les Espagnole s\ 
parèrent de la totalité de File, eiweplë Syra< 
Trèpani et Makzza • 

L'année 1719 ofiVit^ à l'Europe un speétacle qu'i 
n'avait jamais vu ; lea principales puissances rénnk 
contre l'Espagne , et ceUcrci faisant coorageusenM 
face à toutes. Les Français, sous les ordres du duc 
Ben^ick , entrèrent en Espagne ; le marquis de 
prit le Port du Passage , dont Âlbéroni avait fait 
dépôt principal des constructions de la marine 
gnole*, tous les magasins de ce port, et six vaisseaun 
étaient sur le chantier, furent brûlés. Ainsi les Ani 
qui avaient obtenu del'abbéDuboisla promessequ'fl; 
se formeraft pas de marine en France, employèrent k 
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armes des Français pour détruire celle de l'Espagne. 
Celte elpeditionfixa la certitude du chapeau de cardi- 
nal sur la tète de Dubois , et répandit une douleur 
générale eh' France. 

Le maréchal de Berwickprit Fontarabîe le 18 juin, 
Saint-Sébastien W 17 août, et, enfin , les Français se 
rendirent intaîtrés de' toute la province de Guipuscoa. 
Berwick passa alors daùs la Cérdagne, et, le 11 octobre 
prit La-Seu-i^'Urgel. Une flotte espagnole , expédiée 
pour conduire le prétendant en Angleterre , et com- 
ùiandée par lord Orînotid , nommé capitaine -général 
des troupes espagnoles^ fut dispersée par les tempêtes. 
Les Aurais firent une invasion daiis la Galice , et se 
j^direut maîtres du pott de Vigo, le 21 obtobre. Le 
général Mercy, commandant les troupes impériales en' 
Sicile y prit Messine le 19^ octobre , et d'autres places , 
de manière qu'il ne resta que Palérme aux Espagnols. 
Dansées circonstanceii , les États-généraux , qui crai- 
gnaient une guerre pour laquelle on aurait sans doute 
roclatné lemr assistance , négocièrent une convention 
qui foi signée , le 18 novembre 1719, à la Haye , et 
par laiquelle on accorda au roi d'Espagne un nouveau 
dâài de trois mois pour accéder à la quadrnple-al- 
.liaace, eti stipulant toutefois que, s'il le laissait s^é- 
couler, il devait perdre Tespoir que Parme et la' 
Toscane seraient données 'à un prince de son sang. 
Pour â>ranler la fermeté de Philippe V^ il fallait éloi- 
gner de sa personne le ministre qui , depuis cinq ans , 
était l'ame de ses cOnseib , et dont l'administration 
l'avait mis en état déjouer un rôle dont on ne jugeait 

XXXTII. 6 
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pas l'Espagne capable. Le récit des intrigues dont on 
mit en jeu les ressorts pour cela ^ et qui amenèrent la 
chute du ministre, appartient à l'histoire d'Espagne ^ 
Âlbéroni fut destitue, et exilé le 4 décembre 1719. 

Malgré Téloignement du cardinal ^ le roi d'El^pagne 
ne se montra pas très-disposé à prqfiter du terme de 
trois mois que le dernier traité lui avait fixé. Les ins- 
tances de Lucas Scbaub , secrétaire de Stanbope^ qui 
fut envoyé à Madrid pour assister Scotti^ celles du 
P. d'Âubenton, que le régent mit en oeuvre j ne ^- 
raient peut-être pas venues à bout de \e fléchir , s'i)s 
n'avaient pas été assistés ppr la reine, qui craignait de 
perdre l'expectative d'un établissement pp^ Italie* Ear 
fin, le 26 janvier 1720, Philippe Y .déclara, ^u'il 
adhérait à la quadruple-alliance. Elle fut confirmée 
de nouveau par une ratification générale /d^ toutesles 
parties contractantes, à la Haye, le 17 février 4720.. 
Les Elspagnols évacuèrent la Sicile et la.Sard^igne^ 
l'empereur prit possession de l'une et le duc de Sa- 
cMsiend. voie de l'autre. Philippe V signa ^ le 22 juin 1720, 
**"*" sa renonciation aux provinces détachées de la mopar- 
chie espagnole ; en se réservant son droit de revenir. 
bilité à regard de la Sardaigne, et la diète de l'Empire 
confirma la disposition faite à l'égard du duçhyé.det 
Parme et de la Toscane. 

L'accession de Philippe V, à la quadruple-alliance^ 
fut suivie de trois alliances défensives , signées & Mar> 
drid; savoir : le 27 mars 1721 , entre la France et 
TEspagne; le 15 juin, entre l'Espagne et la Grande- 

' Voy. chap. XII (Je ce livre. 
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Bretagne , et entre ces deux puissances et la France. y 

Par le traité du 27 mars, les deux puissances se ,Tr^|'^^, 
promirent une alliance inaltérable, et se garantirent •""^ *^*^* 
réciproquement leurs états, conformément aux traités 
d'Utrecht , de Bade et de Londres, ainsi que des sti- 
pulations qui seront faites à Cambrai , où l'on était 
convenu de tenir un congrès. Art, l el2. 

En conséquence, la conservation et l'observation . 
de ces traités , et de celui qui Interviendra «i Cambrai , 
pour la conciliation des différends qui restent à régler 
entre le roi d'Espagne et l'empereur, seront le prin- 
cipal objet de cette alliance *, et, pour la rendre encore 
plus solide, les rois de France et d'Espagne inviteront ' 
les puissaaces qu'ils jugeront à propos d'y entrer. 

Les deux monarques se promettent , par Yart. 4 , 
cm secours de 10,000 hommes de pied et de 5,000 
E^bevaux ; par Vart. 5 , assurent une protection par- 
ticulière au duc de Parme. 

Les Français seront traités en Espagne , pour le 
commerce , comme la nation la plus favorisée. Art. 6. 

Vart. 5 du traité du 13 juin, entre la Grande- Tf«ît^de 

J ' Madrid du iS 

wretagne et l'Espagne , confirme les anciens traités, et iîi"J^'J3^ 
MM>mmément ceux d'Utrecht, du 13 juill. et 9 déc. Jïj;';— '*' 
111713 , renfermant celui de 1667 ; nommément aussi 
Pidui de Madrid, du 14 décembre 1715; celui dit 
llif Assiento , du 26 mars 1715 , et le traité de déclara- 
fkfon , du 26 mai 1716. La Grande-Bretagne mettait 
plus grande importance à la confirmation de ces 
itës , dont l'effet avait été suspendu par la guerre. 
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De son côté , la Grande-Bretagne promet, par Vart. 5§ 
dé rendre à Philippe V les vaisseaux de la flotte d'Es- 
pagne , qui furent pris par celle d'Angleterre^ i la 
bataille navale du 1 1 août 1718 , avec leurs canons et 
équipages. 

On a prétendu que ce traité était accompagné de 
divers articles secrets, relatifs à Gibraltar, à Ttle de 
Minorque et à l'Italie ; il paraît , en effet , qu'il y en 
avait un , par lequel la Grande-Bretagne consentit à 
ce que l'Espagne introduisit en Toscane, Parme et 
Plaisance , 6,000 Espagnols au lieu de 6,000 Suisses, 
comme la quadruple-alliance l'avait déterminé.' Quant 
i Gibraltar et à Tîle de Minorque , George I" avait, dans 
le principe , autorisé le régent de France d'en offrir la 
cession pour obtenir l'adhésion de Philippe y à la 
quadruple-alliance ; mais ce monarque s'y était alors 
refusé , et la même offre n'ayant pas été réitérée dam 
lès négociations qUi précédèrent immédiatement l'ac- 
cession , l'Angleterre se regarda comme dégagée à cet 
égard. Cependant pour complaire au régent, par qui 
la proposition avait été faite, George f offrit d'échanger 
Gibraltar contre la Floride. Philippe V exigea la res- 
titution pure et simple de Gibraltar. Comme cette 
affaire allait empêcher la conclusion du traité,George I'' 
consentit à écrire, le 29 avril 1721 , auroid'E^pi^e^ 
pour l'assurer qu'il était disposé à le satisfaire à l'é- 
gard de la restitution de Gibraltar, sur le pied d'un 
équivalent; il y ajouta la promesse de saisir la pre- 
mière occasion favorable de régler cette affaire^ d« 
xronsentement de son parlement. Philippe Y ayant té> 
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nioigoé son niëcontentement de la rédaction de cette 
pièce y George I*' ëcn?it , le 1*' juin , une seconde 
lettre • dans laquelle les mots : sur le pied d*un équiva- 
lent f étaient retranchés >• 

Par le second traité du 1 3 juin , entre l'Espagne , la .^ni**!! 
France et la Grande-Bretagne , les trois puissances se ^Tr*' * 



•t u 



garantissent réciproquement leurs états, en quelque *~*^ 
partie du monde qu'ils soient situÀ , conformément 
aux traités d'Utrecht et de Bade , de Londres et de 
cekii qui sera conclu i Cambrai , pour terminer les 
différends qui sont à démêler entre le roi d'Espagne et 
l'empereur. j4rt>^ \ etZ. 

Les secours que les trois puissances s'accorderont 
^nt déterminés par ïart. 4 , savoir 8,000 hommes 
d'infanterie et 4,000 de cavalerie; la puissance atta- 
quée pourra demander qu'au lieu de ces troupes, on 
fournisse des vaisseaux ou de l'aident, à raison de 
i0,000 florins d'Hollande par mois pour 1,000 hom- 
mes d'infanterie, et le triple pour la cavalerie. 

Uartp 5 est à peu près la répétition de l'art. 5 du 
ti:aité du 27 mars. 

Un article séparé dit que le traité du même jour, 
entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, sera censé in- 
séré mot à mot à celui-ci. 

Par un autre article séparé , on convient d'inviter 
les Etats-généraux à accéder au traité. 

Cette alliance ayant pour objet de garantir l'exécu- 
tioA de la paix d'Utrecht, modifiée par la quadruple^ 

2. W. Coxx , Âfem* ofthe life and administration of sir Rob* 
§f''a/pulc, chap. 3i, 
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alliance , ne pouvait être dirigée que contre la maison 
d^Âutriche , la seule grande puissance intéressée aux 
stipulations de cette paix. 0^ supposait donc à la 
cour de Vienne des dispositions dfs les renverser; maiç 
^ comme elle déclara que cette supposition était abso- 
lument fausse « et qu'il n'étoit pas raisonnable de 
soupçonner qu'elle voulût changer un état de chose 
par lequel elle avait acquis les Pays-Bas 9 le Milanais 
et Je royaume dçs Deux-Siciles 9 la conclusion de l'al- 
liance dont nous venons de parler , renforça la mé- 
fiance qu'elle nourrissait contre les cours de Versailles 
et de Madrid , qu'elle accusait de n'avoir en vue que 
l'augmentation de l'influence de la maison de Bour- 
bon en Italie. Il faut convenir que les événemens ont 
en partie justifié ce soupçon. Quant à l'Angleterre^ sa 
participation à cette alliance s'explique par la poli- 
tique du ministre qui était au timon des affaires ; elle 
tendait k éviter toute participation à une gnerre con- 
tinentale. 
ongrfcde La tranquillité de l'Europe paraissait assurée par 
l'accession du roi d'Espagne à la quadruple-alliance 
et par l'évacuation de la Sicile et de la Sardaigne. En 
effet 9 la guerre était terminée; mais pour qu'on pût 
regarder la paix comme consolidée 9 il restait encore 
bien çl^s objets à régler entre l'empereur , le roi 
d'Espagne et le duc de Savoie. L'art. 14 du traité de 
Madrid du 13 juin 1721 avait décidé qu'on s'en oc- 
^lîuperait dans un congrès qui serait incessamment 
tenu à Cambrai; mais les vues particulières dés diffé- 
rentes cours 9 la mésintelligence qui subsistait encore 
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entre celles rfc Madrid et de Vienne , et qu'entrete- 
naient les conseillers espagnols de Tcmpcrenr i ; enfin 
Fintention des puissnnces médiatrices de terminer prë- 
Hminaireroent les contestations les plus importantes « 
firent différer jusqu'en 1732 l'ouverture formelle du 
congrès. Elle se fil sous les plus mauvaises auspices. 
La liaison intime qui , depuis les traités de Madrid de 
1721, régnait entre l'Angleterre, Is^ France et l'Es- 
pagne, et qui se trahit par la partialité que les deux 
premières puissances montrèrent pour la troisième , 
avait donné de l'humeur à la cour de Vienne, dont 
les ministres vinrent à Cambrai , moins pour aplanir 
de8:^fficulté8 que pour en fwire naître , et pour empê- 
cher qu'on n'en vint à un acx;ommodemeat. 
. L'échange des actes de renonciation réciproque de 
la part de l'empereur à la monarchie d'Espagiie , et 
descelle du roi d'Espagne aux états que l'empereur 
possédait en Italie et dans les Pays-Bas , essuya d'à* 
bord bien des retards. L'empereur ne pouvant se ré- 
soudre à renoncer formellement à ses prétentions sur 
VEspagne, ni au titre de roi Catholique, auquel' il 
était singulièrement attaché, fit nattre de nouveUes 
difficultés sur la forme des renonciations. Il exigeait 
que celle de Philippe V fût confirmée par les cortès. 
Par représailles, Philippe V demandait que la renon- 

' Le comte d*Altheim, favori de Charles VI, avait porte ce prince 
à instituer un conseil particulier, composa d*Espagno1s et d'Italiens, 
pour les affaires, des Pays-Bas, du Milanais et de Naples. Ce con- 
seil, préside par le marquis de Realp , obtint une influence décisive 
suc tontes les Résolutions de Tempereur. 
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cjiatioD dç Tempereur fût ratifiée par les Etats d^em? i 
pire ^ auxquels elle ëtait tput-à-iait étraugère. Pour i 
lever cette difficulté ^ la France et l'Angleterre signer i 
rent à Paris ^ le 27 septembre 1721 , un acte de ga-r \ 
^antie en faveur de ^empereup: et du roi d'E9pagne| à ^ 
l'effet de suppléer au défaut de formalités <{ui ppur-r ' 
rait se rencontrer dans l'unie e!t l'autrie renonciation* i 
Ces rçQonciatlQns furent alors ratifiées, ^i l'échange < 
s'en fit à Londres. 

Cette difficulté se trouvant écartée^ il s'en pré- 
/senta une autre beaucoup plus épineuse. Elle était 
relative à la compagnie d'Ostende, qne, d'après le 
plan et su^ l'avis du marquis de Prie qui, depuis 
1716 , gouvernait les Pays-Bas , comme lieutenant du 
prince Eugène, l'empereur venait d'ériger, par un 
octroi si^ié à Vienne, le 19 décembre 1731. Il y ac- 
cordait pour trente ans, à une société, le privilège ex- 
clusif de naviguer et de négocier aux Indes orientales 
et occidentale^ , et sur les côtes d'Afrique. Quoique 
cette compagnie dût augmenter le bien-être des Pays- 
Bas, il paraît cependant que la cour de Vienne i|iet- 
tait moins d'importance à son maintien qu'elle n'es- 
pérait tirer avantage des inquiétudes qu'elle inspirait 
aux Hollandais, soit pour les porter à renoncer aii 
paiement annuel de 500,000 florin^ stipulé par le 
traité de la Barrière, soit pour obtenir la garantie de ^ 
la Pragmatique-sanction autrichienne , objet le plus 
important d,e sa politique dans ce moment. 

L'érection de cette compagnie indisposa fortement 
les puissances maritimes, et particulièrement les Hol^ 
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adais^ qui soutenaient qu'elle était diamétralement 
>posée aux traités , vu que les termes de Vart. 5 du 
aité de Munster disaient que les Espagnols conser- 
•raient leur navigation telle qu'ils en étaient en pos- 
ission, sans rétendre I et que, pat V article 26 du 
raité de la Barrière , toutes les stipulations du traité 
e Munster, relatives au commerce, avaient été re- 
ouTelées entre l'empereur et les États-généraux. 

Mais le principal empêchement qui retardait l'ou- 
crtnre formelle du congrès de Cambrai venait des 
nvestitures d'Italie , stipulées, en faveur de don Car- 
os, par le traité de la quadruple-alliance. L'empereur, 
!ii possession de la Sicile, se repentait de ce qu'il avait 
iromis, et cherchait des prétextes pour ne pas remplir 
es engagemens. Les ministres espagnols, qui diri- 
geaient le conseil d'Italie de l'empereur, lui représen- 
aîent le danger dont ses états de Naples et de Milan 
eraient menacés , si un infant d'Espagne possédait le 
;Tand-dttché de Toscane avec l'état de Parme. D'ail- 
eurs l'opposition du duc de Parme , du pape et du 
^nd-duc de Toscane , fournissait à Charles Y I un 
prétexte plausible pour différer l'expédition des lettres 
l'investiture de don Carlos. 

Le duc de Parme demandait que Fenipereur et 
l'Empire n'exerçassent pas, de son vivant, sur les . 
inchés de Parme et de Plaisance , les droits de do- 
maine direct qui leur étaient assurés par le traité de 

4 

a quadruple-alliance. Il réclamait la restitution des 
sontributions qui avaient été imposées à ses sujets par 
es troupes impériales , le paiement d'une somme de 
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1,854,297 ducats que lui devait le fisc napolitain, 
les biens de la maison de Farnèse, situés^ dam.' 
royaume de Naples. Le pape protestait haut< 
cohtre la clause de ce traité , qui déclarait les di 
de Parme et de Plaisance fiefs de l'Empire, et qui 
assurait aussi la succession à don Carlos. Il se 
contre l'injustice de priver l'Eglise romaine dt 
droits de supériorité sur ces fiefs, dont elle joivi 
sans contestation depuis deux siècles. Enfin le gai 
duc de Toscane soutenait que , son duché ne rel 
que de Dieu seul , il ne pouvait consentir qu'il fati 
claré fief de l'Empire, ni reconnaître pour son lidril 
don Carlos, au préjudice des droits de sa sœnri PI 
lectrice Palatine. 

Dans l'intervalle , les ministres des difierentes pi 
sauces s'étaient assemblés à Cambrai pendant le 
de l'année 1722. 

Le duc d'Orléans, régent de France, qui venait 
se réconcilier avec Philippe V , par l'entremise, 
duc de St.-Simon , en fiançant Louis XV avec 
fille de ce monarque , et sa propre fille avec le prii 
des Âsturies, disposa l'empereur à f^ire sanctioi 
par la diète les lettres d'investiture ordonnées pr^ 
quadruple-alliance ; mais la forme de ces lettres etl< 
conditions de l'investiture ayant déplu à la cour 
Madrid, elle les rejeta. Cet incident occasiona 
nouveaux retards ; et ce ne fut qu'au commencemei 
de l'année 1724 que les lellres d'inféodation fui 
expédiées dans la forme exigée par la cour d'EspagneJ 
F^ncore fallut- il les accompagner d'un acte de garant 
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k^nué par la France et l'ADgleterre , à cause de la 
orotestation que le pape et le grand-duc de Toscane 
paient faite a Cambrai dans le cours de Tannée 1733. 
, Cette affaire ayant été terminée au gré du roi d'Es- 
IPgDe 9 un événement imprévu interrompit les négo- 
pations. Le 10 février 1724 , Philippe V , tombé dans 
pe noire mélancolie et dans une profonde dévotion , 
j^qna la couronne en faveur de son fils Louis. Mais 
k. reine qui l'avait accompagné dans sa retraite à S.- 
Iljlefonse contraria , par ses intrigues , la politique du 
Cmv^u gouvernement j et causa une stagnation dans 
Mtes les branches de l'administra (ion , et surtout des 
(Sûres étrangères. Le jeune roi étant mort de la petite- 
croie, le 51 août de la même année , Elisabeth em- 
Ipya tous les moyens que la faiblesse de son époux lui 
feiumissait pour l'engager a reprendre les rênes du gou- 
ernement. Les négociations de Cambrai furent reprises 
lors sons la médiation des rois de France et d^Ângle- 
arre. Les puissances intéressées présentèrent leurs pré» 
pntions respectives. Le roi d'Espagne exigeait, entre 
Utres, que l'empereur renonçât aux titres d'Espagne 
I à la grande maîtrise de Tordre de la Toison d'or ; 
|l'il restituât le trésor et les archives de Tordre qui 
s trouvaient à Bruxelles*, que l'affaire des garnisons 
^mettre dans les places de Toscane^ de Parme et de 
ilaisance , pour la sûreté de la succession de TinfanI 
|0n Carlos , fut réglée ; que les demandes et préten- 
ions du duc de Parme fussent examinées et décidées 
1 congrès; qu'on nommât des commissaires pour 
gler les limites du duché de Parme et de celui de 
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Milan sur les bords du Pô ^ que les états de Mant 
de la Mirandole , du Montferrat , et de Sabionett 

« 

quelques autres fiefs moins considérables , fa 
rendus à ceux qui les avaient possédés, et que 
néralement l'Italie fut rétablie dans son pre 
état. 

L'empereur prétendait, an contraire, consery< 
titrer d'Espagne , et exigeait cependant du roi < 
pagnp qu'il renonçât aux titres d'Autriche aux 
il n'avait p^s l'ombre de droits. Il prétendait 
conserver seul la grande maîtrise de l'ordre de la 
son d'or , cet ordre ayant été fondé par les ai 
ducs de Bourgogne, dont l'empereur était l'hérit 
le successeur ; il soutenait que les prétentions di 
de Parme et celles des autres princes d'Italie, n 
pas de nature à devoir être discutées au cor 
parce qu'elles n'avaient aucun rapport avec les < 
du traité de la quadruple-alliance, devaient être 
voyées au conseil aulique ou à la diète de Ratisbi 
Il demandait la garantie de la Pragmatique-sai 
autrichienne de la part de toutes les puissances 
tractantes , pendant que les puissances maritime 
geaient hautement la suppression de la comj: 
d'Ostende. 

Le roi de Sardaigne demandait que Pemperei 
tifiât la cession faite en faveur du roi , de l'île de 
daigne , qu'on lui reconnût un rang égal av( 
autres têtes couronnées ; que la possession de A 
ferrât et des parties du Milanais que Léopold lui 
eédées par le traité du 8 novembre 1705 , lui fi 
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intie ; que Tempereur renonçât au titre àe roi de 
iArdaigne , et reconnût le droit évei^tuel de la maison 
m Savoie k la succession d^Espgne. 

Ces prétentions réciproques occasionèrent des diffë- 
jbads entre les plénipotentiaires. Geur des puissances 
llédiatrices ayant déclaré les demandes du duc de 
Rirme admissibles , et fondées sur la quadruple-al- 
Innce même , l'empereur s'en trouva offensé , et fit 
léfense à ses ministres de ne rien traiter touchant 
hafeire de Parme. 

Le baron de Ripperda, Hollandais, qui, après 
aivoir été, en 1715 , plénipotentiaire des Etats-géné- 
raux à Madrid, pour la conclusion d'un traité de 
commerce , avait fait abjuration de la religion réfor- 
■Bée pour entrer au service de l'Espagne , représenta 
m roi et â la reine ^ qu'au milieu de tant d'intérêts 
<^posâ, on parviendrait difficilement , à Cambrai , k 
^'arranger avec l'empereur. Il se Ct fort de terminer 
jnromptement les différends entre ce prince et VEs- 
pagne , si on voulait l'en charger. La reine qui , de- 
puis l'événement du mois de février, s'était convaincue 
de la nécessité d'accélérer un accommodement , si ellie 
voulait obtenir pour son fils un meilleur établissement, 
en Italie, que celui qu'on lui avait promis, entra 
d'autant plus facilement dans la proposition de Rip- 
perda, queTempereur, de son côté, avait fait quel- 
ques ouvertures semblables par la cour de Rome. 
Ripperda fut envoyé secrètement à Vienne , à la fin 
d'octobre , sous le nom du baron de Pfaffenberg ; il 
entama , avec le comte de Sirizendorf , ministre de 
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Charles V[ , une négociation qui resta un secret 
tout autre, excepte le monarque et le. marquis 
Healp, chef du conseil espagnol. Ripperda trouTa 
grand obstacle dans la persévérance de l'empereur Jr 
qui 9 à la vérité, promit sa fille aînée à don GarloiJ 
l'aîné des enfans' de la reine d'Espagne , et un n< 
(établissement en Italie à Philippe le cadet ; mais 
voulut pas se désister de ses demandes. 

Cependant un événement inattendu favorisa la.n^ 
gociation de l'émissaire espagnol : l'infante d'E^i 
fille de Philippe Y, fiancée depuis trois ans 
^ Louis XV, et élevée , à la cour de France , comme firf 
ture reine de France , fut renvoyée à son père , i 
Kupture du mois d'avHl 1725. Cet ailront poussa Philippe V 
»i. une démarche précipitée. Il déclara vouloir rompre 

jamais avec la France , et abandonner au roi d'An- 
gleterre le soin de le réconcilier avec l'Autriche^ 
George V ayant décliné cette proposition , il rappeli 
aussitôt ses ministres de Cambrai, et ce congrès fo 
rompu, après avoir duré, sans fruit, quatre annéeikl 
consécutives. Philippe Y rappela aussi son ambassa*. 
deur de Paris, défendit à tous ses ministres , dam 
les cours étrangères , d'avoir aucun commerce a?ec. 
ceux de France, et donna ordre à Ripperda de hâter y] 
le mieux qu'il pourrait , la conclusion de la paix avec 
l'empereur. Ce prince, qui y était très^disposé , 
éprouva une forte^ résistance de la part de sa propre 
famille, surtout de l'impératrice , qui avait promis la 
main de Marie-Thérèse au duc de Lorraine , et de la 
part de ses ministres, et principalement du prince Eu- 
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le et du comte de Starhemberg ^ . Charles VI des- 
idit jusqu'à négocier le consentement de chacun 
i opposans ; et , finalement , le traite de paix parti- 
lier , entre l'empereur et le roi d'Espagne , fîit si- 
^à Vienne y le 30 avril 1725 , par le prince Engène 
)fi comte de Starhemberg , qui le firent en obéissant 
^ordres exprès de l'empereur, et par le comte de 
^^ndor£ . 

pe traité confirmé tous les articles de celui de la Tiaii^Je 
k^uple^pjaljîaiice» yfrt. 2. S» so.vrT^ 

il^a renonciation de Philippe V aux provinces dl- 
fte et des Pays-Bas, celle de l'empereur, à l'Espagne 
•ux Indes, sont renouvelées. jérL 5, 4 e/ 5. 
ILi'iQvestiture éventuelle des duchés de Parme et de 
litance , ainsi que du grand duché de Toscane ^ est 
élément confirmée. yÉrL 6* 

^ roi d'Espagne consent à laisser l'empereur ^ en 
pession de tous les pays qu'il tenait alors en Italie, 
fi^nonce au droit de réversion suif la Sicile , sans 
^id^ce des droits de réversion sur la Sardaigne, 
fc lui avait assurés Fart. 2 des conventions entre 
reur et le roi de Sardaime. Art. 7. 
'est arrâté, par Yart. 10 , que l'empereur et le roi 
1^ garderont , leur vie durant , les titres dont 
it servis jusqu'alors; mais, qu'à leur mort , 
successeurs ne prendraient <}ue.les titres des 

rAM COXE , ffistory of Oie hotâse of Austria , vol. IV, 
.Cet historien aTatt fous les yeox la rorresponclaocc du comte 
•in, tnioiitre d'Angleterre à Vienne, avec lord Townibcnd, 
rinstmction de George 1. 
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Tmitrf .r«l- 
liance d« Vien- 
ne du 30 avril 
1735. 



provinces dont ils seraient réellement en possess! 
Nous verrons à quelles contestations cet article 
lieu par la suite. 

Enfin Tempereufr garantit l'ordre de succession 1| 
couronne d'Elspagné, tel qu^il a été établi par lei 
tés d'Utrecht , et Philippe à son tour se rend 
de la Pragmatique-sanction autriekieniftey ari. f]. 
fut par cette garantie que le roi d'Espagne 
cour de Vienne. Tl fut le premier souverain qui 
corda. Des articles secrets stipulaient, à ce* 
cfoit>le mariage des deux filles de l'empereur avec i 
Garlos et don Philippe , le maintien de 1» comi 
d'Ostende, la reprise de Gibraltar , et , si Ge<Mrge'] 
n'accédait pas au traité de Vienne y le rétablie 
du prétendante^ 

Cette paix fut suivie d'utie autre entre l'Es] 
Tempereur et l'Empire , aussi signée à Vienne ^ 
juin 1725 j qui ne contient rien d'intéressant^ 
n'est le consentement du corps germanique anx 
gemens pris au sujet de la succession des du< 
Parme , de Plaisance et de Toscane. 

Le traité de Vienne était dans le sen» des 
d'Utrecht et de la quadruple-alliance. Philippe 
renonçait à tous lea avantages qu'il s'était flatté 
tenir par l'intervention des puissances médiat 
sacrifiait h son ressentiment la cause des vas 
seigneurs d'Italie , qu'il avait plaidée avec cl 
congrès de Cambrai. Il abandonnait même les inl 

• Voy. COXB, Memoirs of sir Bohert JValpqle^ ch. 27, cl 
vfloid Vfaïpole, p. 139. 
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lu duc de Parme, qu'il avait représeuiës cooime 
nsëparables de ceux de Tinfaiit don Carlos. L'af- 
aire de la grande -maîtrise de la Toison-d^or res- 
tait indécise 9 comme elle Test encore de nos jours. 
Mais quel({ue défavorable que ce traité semblât être au 
roi dlEspagne, il n'offrait absolument rien qui pût 
JMplaire à la France et i T Angleterre; au contraire, ces 
puissances devaient être satisfaites de rétablissement 
êe la concorde entre deux princes , qu^elles s'étaient 
efforcées depuis long-temps de rapprocher Tun de 
fiotre. H n'en fut pas de même du traité d'alliance 
d^BOsive signé, le même jour 30 avril à Vienne, 
«Btre Tempereur et le roi d'Espagne. 

Ce traité qu'on tenait secret, déterminait le secours 
que les deux souverains se donneraient réciproque- 
ment en cas d'attaque ; savoir : le roi d'Espagne four- 
'iûra i l'empereur une flotte de 15 vaisseaux de ligne , 
[etone armée de 15,000 hommes de pied et 5,000 che- 
tmx , ou à leur place de l'argent , à raison de 24,000 
florins du Rhin ^ par mois pour chaque 1 ,000 hom- 
[ttes d'infanterie; l'empereur, au ^contraire , fournira 
m roi d'Espagne 30,000 hommes de pied et 10,000 
aux, toujours en nature. ^r/. 5. A. Tari. 2, l'em- 
déclare que , le roi d'Espagne étant dans la ré- 
a d'insister sur l'exécution de la promesse qui 
été faite par le roi d'Angleterre , de lui restituer 
Itar et Port-Mahon ^, non-seulement il ne s'op- 

* Dont oiue font ringr-quatre livret tounioii« 

* Cctic f>rome«ie a été Tëritableiiunt faite. Voy. p. 84 , maïs fur- 
diapttre XII, de ce livre. 

XXXTII. 7 
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posera pas à celte restitution , si elle se fait à Ta*- 
miable, mais, si on le jugeait à propos , il la secon- 
derait de ses bons offices. Par Vart. 4 l'empereur pro^ 
mit de donner^ le cas échéant, l'investiture des dochà 
de Toscane, de Parme et de Plaisance, aafi^s 4u:^il9i 
dIBspagne , aîné de la reine vivante* , et à ses desce^«f 
dans mâles et légitimes, et à défaut de ceuxTçi,jJci9 
second fils et suivans des mêmes roi et reine. Eu X^r 
vancbe, le roi d'Espagne accorde , par l'a^*^. Sj^^ai^ 
vaisseaux de l'empereur et à ceux de ses sujets , La libre 
entrée de ses ports , et toutes les franchises et pr^rpt 
gatives dont jouissaient dans le commerce les n^jtipni 
les plus étroitement liées à l'Espagne. Cet a^tjclçiff^ 
gardait la nouvelle compagnie d'Ostepde. Il fîit.nlas 
amplement développé par un traité de cpmjaif^'iNiC^i 
conclu le 1*"^ mai à Vienne , entre les deux pui^aattott^ 
et qui , par son importance , mérite que nous oooftff 
arrêtions un moment. \Jart. 36 du traité decommuei 
accorde aux sujets de l'empereur, pour le cqqiumh 
de rinde aussi bien que pour celui de l'Espagne^ .1 
mêmes privilèges qui , anciennement,. a vaieixléte^i 
cordés aux Hollandais. \Jart 37 leur accorde le iWH 
de faire le commerce des îles Canaries , sur le pi€d^dll 
les Anglais et les Hollandais en étaient alors en: pw) 
session ; enfin Vart. 47 étend aux sujets de l'emj 
toutes les faveurs , sans exception , dont ces demcini 
tions jouissaient dans les états de la monarchie 
gnole. 

Ainsi , une mésintelligence qui avait duré vinj 
bà'lTas. cinq ans, et qui , plus d'une fois, avait pris le 
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de la haine, fut inopinément , nous ne dirons pas 
t^ seulement par une réconcilation complète ,' 
i remplacée par une amitié intitne. Le mystère 
t on couvrait ces transactions causa de rives in- 
hades dans les cabinets européens , et les faux 
ts qui se répandirent sur le contenu du dernier 
é ne contribuèrent pas à les calmer. On sût , par 
>ropos indiscrets de Ripperck , nommé dn^ et 
£ à la tête du n&inistère d'Espagne, que les deux 
lances étaient convenues du mariage de Finfant 
Carlos avec Marie-^Thérèse , au moyen duquel les 
Hircbies d'Âutricbe, d'Espagne et de France de-» 
nt être réunies un jour ; on croyait aussi que ces 
sauces avaient arrêté le rétablissement du prétend 

• 

t sur le trône de la Grande-Bretagne, el George I*',- 
vavrant, le 27 janvier 1727, le parlement d'An- 
*rre , annonça qu'il savait , par des informations 
l'exactitude desquelles il pouvait compter, que ce 
blissement avait été convenu par un des ariidies 
traité. Le comte de Sinzendorf ordonna au comte 
B , ministre de l'empereur à Londres, de présenter 
roi un mémoire où on lui donnait à cet égard un 
lenti formel ; le ministre eut ordre dë\e publier ,- 
i que la vérité fut connue de la nation anglaise. Le 
de ce mémoire^ et l'espèce d'appel fait a l'opinion* 
>lique , offensèrent tellement George I* , qu'il 
ma ordre au comte de Palm de quitter le royaûnie. 
Igré une démonstration si officielle , il y a des ^i- 
s de croire que le rétablissement de la maison de 
lart avait été arrêté , mais qu'on l'avait subordonné 
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au cas qu'il y eût une guerre entre les alliés et la 
Grande-Bretagne, restriction qui n'en était pas.un«v 
puisque la guerre devait avoir lieu, si George I*"^ nW 
cédait pas au traité i. 

Leduc de Bourbon, premier ministre de France^ 
sur lequel tombait surtout le ressentiment du roi. et < 
de la reine d'Espagne, parce qu'il était l'auteur dn* 
renvoi de Tinfante , aussi bien que le gouvernement 
axiglais , fut alarmé de Talliance de Vienne. Certain 
de Tappui de la France et de l'a$si$iance de son par- 
lement., George V"" se rendit en Allemagne , dans le 
dessein d'opposer une ligue des puissances du vtosà 
à celle de l'Autriche et de l'Espagne. Il profit» du 
mécontentement que la cour de Vienne avait donné à 
Frédéric-Guillaume I*', roi de Prusse , pour l'engager 
a conclure avec la France et l'Angleterre une alliance 
contre la maison d'Autriche. Elle fut signée, le 3 sep- 
tembre 1725 , à Hanovre ou plutôt à Herrenhausen , ■ 
ptès de cette capitale, et est connue sous le nom. 
^alliance d'Hanovre. ; : • ; 

Les alliés se garantissent mutuellement, par Vart.à,^, 
toutes leurs possessions , aipsi que les droits , inâmur. 
nités et avantages, et .en particulier ceux qui regardant 
le commerce, dont ils jouissent ou doivent jouir: rstr; ; 
pectivement II et stipulent, par l'ar^. 2> les seo^ucai ' 
qu'ils se donneront en cas d'attaque. ^.q ' 

Uart. 5 garantit particulièrement le maintien, delà» 
paix de Westphalie et de la constitution germanique,'. 

* Voy. Coxs , Mfem, of Robert VFaipoU^ chap.28, et MUnêetW 
of HoruUo hrd PT'alpvk, 4;h. 14. ..-:'. 
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et Vart. 6 détermine la durée de ralllance pendant 
quinze ans. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés , dont le 

premier garantit la paix d'Oliva y et les deux autres 

sont remarquables, comme le premier exemple que 

nous connaissons^ que des princes d'Empire se soient 

^ formellement engagés , envers une puissance étran- 

i -gère 9 ^ ne pas remplir les obligations que la constitu- 

t tton germanique leur imposait : il est du devoir dé 

'^ lliistorîen de signaler à la réprobation dé la postérité 

' Mue conduite déloyale , qui n'a trouvé que trop d'imi^ 

L' tateurs* 

Si , dit Vart. 2 séparé , en haine de ces secours 
". promis, l'Empire déclarait la guerre à la France ; 
-" comme-, dans un pareil cas, une telle déclaration ne 
^ regarderait pas moins les rois de la Grande-Bretagne 
^ et de Prusse que la France , non-seulement ils ne 
" fourniraient pas leur contingent en troupes, ni en 
quelque autre nature de secours que ce puisse être, 
quand même ils ne seraient pas nommés dans là dé- 
- 1 elaration de guerre , mais ils agiront de concert avec 
^ la France , jusqu'à ce que la paix soit rétablie. 

Néanmoins, comme si les auteurs de cet article 
Avaient ressenti quelque scrupule de le signer, YarL 3, 
piraissant déroger au précédent, dit que si, contre 
toute attente, et malgré les efforts des rois de la 
Grande-Bretagne et de Prusse , la guerre était décla- 
rée à la France par l'Empire, quoiqu'en ce cas , n'é- 
tant plus défensive , ils ne seraient pas obligés, suivaut 
les constitutions , de fournir aucun contingent ; ce- 
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pendant, si les deux rois croyaient ne pouvoir s< 

penser de remplir leur devoir de membres de ce c 

ils se réservent de fournir leur contingent , sans 

pour cela , ils soient censés avoir contrevenu au t 

On a souvent dit que l'alliance d'Hanovre , 

due pour l'avantage des possessions allemand 

George P', a été contraire aux intérêts de la Gr 

Bretagne ; en conséquence cette alliance a été i 

sentée comme Touvrage des ministres électoraux 

a été plutôt celui de Townshend, qui, à cette éj 

se trouvait à la tête du ministère anglais, et qui 

dait cette ligue comme le plus sûr moyen de m 

nir la paix en Europe. Les ministres allemands 

* y opposèrent, au contraire, en inspirant à Geo 

des appréhensions de voir son électorat attaqi 

peut-être lui-même proscrit par le chef de l'Em 

Cette crainte du roi-électeur explique la sinj 

précaution prise par Vart, 3. Il est vraicependa 

Robert Walpole, collègue de Townshend, 

prouva le traité , qu'il prétendit avoir été concl 

trop de précipitation. Ce ministre, très-malv 

pour la France, regardait la maison d'Autriche c 

l'alliée naturelle de l'Angleterre. Cependant lac 

qu'il avait conçue des desseins de l'Espagne, l'ei 

à soutenir, au parlement, le traité conclu par T 

hend, ou plutôt à l'y faire soutenir par soi 

Horace, car lui-même observa, à cette occasioi 

conduite passive. 

' WiLL. G0XB*S , Mem, o/ tke iife and adrninistratio 
JUbert Walpole f Earl oJOrford^ chap. 26. 
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Quoique les allirfs de Vienne, aussi Lien que ceux. ^J^^jjjJ^ 
d'Hanovre, prétendissent n'avoir d'autre but que 1« aîf Ti'ïîîl*' 
maintien de la paix , cependant les uns et les autres ^^* 
armèrent et travaillèrent à augmenter le nombre de 
kurs partisans. George P', surtout, dt^loya une 
grande activitë. Le 12 mars 1726, le ministre du 
landgrave de Hesse-Cassel , général Diemer^ signa , à 
Westminster, un traité de subsides , par lequel ce 
prince fournit au roi un corps de 12,000 hommes 
contre le paiement d'une somme de 125^000 liv. sterl. 
et des subsides sur le pied de la convention de Londres, 
du 13 février 1702. 

On était convenu , par l'art. 7 du traité de Herren^ 
bausen , d'inviter les Etats-généraux à accéder à l'al- 
liance. Les cours de Vienne et de Madrid s'efforcèrent 
d'empècber cette accession ; et les Etats -généraux se 
seraient volontiers dispensés de la donner , s'ils avaient 
pli engager l'empereur à renoncer à sa compagnie 
(l'Osteiide. La négociation entamée pour cela à la 
Haye, avec le comte deKonigseck-Erps^ ministre de 
Tempereur , sous In médiation du marquis de Saint- 
Philippe , ambassadeur d'Espagne , ayant été iiifroc* 
tueuse, il fallut bien céder au cri des deux compagnies 
hollandaises des Indes orientales et occidentales , et 
entrer dans une alliance qui assurait aux parties con- 
tractantes la conservation de leurs avantages commer- 
ciaux. Les Etats- généraux y accédèrent par un acte 
qui fut signé à la Haye , le 9 août 1726, entre la ré* 
'publique, la France et l'Angleterre. L'envoyé de 
Prusse, nommé dans le préambule, ne signa pas U 
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traité. Les États-généraux exceptèrent la garantie de^ 
traités de Westphalie et d'Oliva, dont ils refusèrent 
de se cbarger. Le secours qu'ils promirent de fournie 
est de 5,000 hommes. Par un article séparé^ il fat 
stipulé que le droit d'exclure les habitans des Pays-- 
Bas autrichiens de la navigation aux Indes, réservé 
aux Etats par la paix de Munster, était au nombre de 
ceux que les alliés garantissaient. ' 

!bîfmda ^21 cour de Vienne espérait empêcher la Suède 
d^entrer dans l'alliance d'Hanovre, en accédant elle* 
même à celle que la Russie et la Suède avaient conclue 
à Stockholm , le 24 mars 1724. Ces deux puissances j 
avaient invité dans le temps l'empereur -, mais il y 
avait répondu si froidement, qu'elles ne voulaient 
plus donner suite à leur démarche. Ce fut au bout de 
deux ans , qu'il déclara sa disposition d'accéder à ce 
traité : cette formalité fut remplie par un acte qu'on 
signa le 26 avril 1726. Mais le système politique de la 
Suède avait changé dans Tintervalle, et Frédéric 1*'', 
qui portait le titre de roi de Suède sans jouir d'aucune 
autorité, ne ratifia l'acte du 26 avril qu'avec des res- 
trictions qui faisaient entièrement manquer le but que 
le cabinet impérial s'était proposé, et n'empêcbèrent 
pas la cour de Stockholm d'entrer dans la ligue d'Ha- 
novre. Le comte de Brancas-Cérestefutenvoyéexprès 
à Stockholm , par la France , pour négocier cette accès- 
sion avec l'assistance d'Etienne Pointz, ministre d'An- 
gleterre. L'un et l'autre employèrent l'or pour donner 
du poids à leurs représentations. Une flotte anglaise , 
sous les ordres de Tamiral Charles Wager , parut dans 
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ique pour rassurer le parti des Etats de Suède, 
lit opposé à la Russie. Le comte de Frejtag , 
re de l'empereur, et le prince Dolgorouki, am- 
eur extraordinaire de rimpcratricc Cathe- 

, avec le comte de Golowin^ son ministre or- 
'.j et avec les ministres du duc de Holstein ^ 
érent d'empêcher l'accession de la Suède i 
ce d'Hanovre. Us échouèrent contre la fermeté 
ite Ârwid de Horn, chef du parti françab , et 
Dt du comité secret des Etats, 
cession fut signée à Stockholm , le 27 mars 
ia Suède promit un secours de 5,000 hommes* 

articles séparés , elle accéda aussi aux articles 

du traité de Herrenhausen ^ et stipula que les 
qu'elle fournirait ne pourraient être em- 

ni en Italie, ni en Espagne. Enfin ^ par un 
secret, la France et la Grande-Bretagne pro- 
de lui payer, chacune pendant trois années 
itives, 50,000 liv. sterl. par an. La Suéde pro- 
tenir prêt, outre les 5,000 hommes stipulés, 
)s de 10,000 hommes, qui sera à la solde des 
lissances. 

Ique disposé que fut Frédéric IV, roi de Dane- "^"jj^f* . 
à s'unir étroitement avec les alliés d'Hanovre, ^s.tra 172?. 
avait quelque répugnance d'accéder formelle- 
u traité d'alliance, parce qu'il existait entre 
[uelques-uns des confédérés des démêlés qui 
(aient à la garantie des droits respectifs , stipu- 
is ce traité. On éluda cette difficulté , par le 

d'un traité particulier que le Danemark con- 
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clul à Cu|)eiiha|{ut* , \c iii iiviil 1727/ uvac Im FrAnot 
vX r Angleterre, Mun le concouru Au roi de Pruf^m^ 
qui rli'ji iravAit pa« |>rif |)artau trAiié,<Je Stockbolnif 
vt ilont la rlitfection nhuïi plut douteuie & cette é^ 
(\\i(i. Le roi «le Danemark promit de tenir & la dîip»* ^ 
Ml lion des ti\\'u% un eorp« de 224,000 liomnneaf etmi j 
iiulre de 6*, 000 , destiné , en ea« de l>e»oin , A renforoir 
U* premier, contre un aub«ide annuel de 550,000 rif« 
dulcr», argent courant de Danemark, que 1« Franct 
promit de lui payer. Dan4 le eau ou le« 31,000 hom^ 
uiiiH ne niclti aient en marche, la l'*ranee en prendrait 
12,000 â aa «olde. Le roi d'Angleterre joindra & cm 
21,000 lâommea un corp« de 12,000, aur lea premMfi 
aviv certainv qu'on aura du mouvement <l4f« troupil 
rmum ou de luute autre puissance qui viendrait atta* 
qti<;r le SleHwick. La UuhhIc faiiiail alora mine d#¥Oa* 
loir «oulenir les pnUeutiona du duc de UoUtein-Gat* 
torp aur ce duché. 
Arc«r.«iv,« j^ Ain«i une ligue iormidahie a*i^lait onnoa^^ aux allia 
\^j^ de Vienne. Ceux-ci, de leur cAté, ne reatèreut pu 
oWiù, La muiMiu d'Autriche mettait la plua grandi 
importance, d'un c6tc, k d<'tacher le roi de PfUM 
de Hisê llaitions avec la France et TAngleterre, atdl 
l'autre à entraîner la Uuaiiie dam l'alliance de VienM# 
Le minit»t^Te ruo/te voyait bien, dana une liaiaon intÎM 
avec rcmpertrur, un moyen de forcer le roi deDane»! 
mark & donner HuiluCavAion »u duc de lloUtein ; niaaif| 
dana IVtat <^pui«(^ où f>e trouvait la Hmtttie^ il crai 
d'Être trop piompiement enveloppé dana unn §mm 
t'iàv augmenter le« force* dea allié» de Vienne f 6*< 

/ 
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les rendre moins imitables envers ceux d'Hanovre. 
Aiusi la n^ociation fut-elle longue. L'empereur se 
vît obligé d'envoyer à Pëtersbourg le comte de Rabu- 
I, tîn^, pour aplanir toutes les difficultés que les mi- 
i niitres msses faisaient naître. Ce négociateur réussit 
'. entièrement, et le traite, tout rédigé, fut envoyé â 
: Vienne, où le comte Louis de Lanczinski, ministre de 
l'iapâ^trice, lesigna, le 6 août 1726, avec les ministres 
•ntrichiens. Le^ parties contractantes s'y garantissent 
\ rfc ipr oc pi e m ent leurs possessions , et stipulent un se- 
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eonrs réciproque de 50,000 hommes. 

' L'Aotriclie réussit aussi dans le plan de faire sortir 
le roi de Prusse de l'alliance d'Hanovre. Nous verrons, 
'an chapitre XVII , quel moyen elle employa pour faire 
signer à Fr&léric-Guillaume , le 12 octobre 1727, le 
tnûtë de Wusterhansen. 

Après la conclusion des alliances de Vienne et N«^8ocUtiM 
d'Hanovre 5 annoncées l'une et l'autre comme pure- 
'sent défensive et comme ayant pour unique objet de 
itenir la tranquillité de l'Europe, toutes les puis- 
avaient mis leurs armées sur pied. On prélu- 
dait k la guerre par des manifestes et des mémoires. 

^* Les ambassadeurs furent rappelés , une armée autri- 
chienne 9 destinée à humilier les Etats-généraux, fut 
'réonie dans les Pays-Bas. Les flottes anglaises couvri- 
lent les mers et bloquèrent les ports de l'Amérique 
espagnole , pour empêcher les galions de transporter 

* Coasin do fameux Roger de Rabulin, comte de Bussy, et de 
■MdaoM de Sévignë, qui , tytnt quitte U France pour une affaire 
dlioaneiir, avait pris terviçe en Autriche. 
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dut à Copenhague, le 18 avril 1727 > avec la Fr*tio4 
et r Angleterre, sans le concours du roi de Prnsaiey 
qui déjà n'avait pas pris part au trait^de Stockholnif 
et dont la défection n'Itait plus douteuse k cette ëpo* 
que. Le roi de Danemark proniit de tenir à la disp^^ 
sition des alliés un corps de 24,000 hommes, et m 
autre de 6,000 , destiné , en cas de besoin , à renforcée 
le premier, contre un subside annuel de 350,000 rii4 
dalers , argent courant de Danemark , que la Francis 
promit de lui payer. Dans le cas où les 24,000 homrl 
mes se mettraient en marche, la France eil prendrait^ 
12,000 à sa solde. Le roi d'Angleterre joindra à cet; 
24,000 hommes un corps de 12,000, sur les premieffc 
avis certains qu'on aura du mouvement des troopM 
russes ou de toute autre puissance qui viendrait attMi 
quer le Sleswick. La Russie faisait alors mine de vou- 
loir soutenir les prétentions du duc de Holstein-Got 
torp sur ce duché. 
Accession de Aîusi Une liffuc formidable s'était opposée aux 

U Ru»»!» à l'ai. ^ ^* 

^unce a* ^Q Vienne. Ceux-ci , de leur côté , ne restèrent 
oisifs. La maison d'Autriche mettait la phis gr 
importance, d'un côté, à détacher le roi de P 
de ses liaisons avec la France et l'Angleterre, et 
l'autre à entraîner la Russie dans l'alliance de Vi 
Le ministère russe voyait bien, dans une liaison in 
avec l'empereur, un moyen de forcer le roi de Dai 
mark à donner satisfaction au duc de Holsteia;.mai 
dans l'état épuisé où se trouvait la Russie^ il crai 
d'être trop promptement enveloppé dans une guerre 
car augmenter les forces des alliés de Vienne, c* 
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les rendre moins imitables envers ceux d*Hanovrc. 
Aussi la n^ociation fut-elle longue. L'empereur se 
vit obligé d'eoToyer à Pëtersbourg le comte de Rabu- 
lini, pour aplanir toutes les difficultés que les mi- 
nistres russes faisaient naître. Ce négociateur réussit 
Oitièrement, et le traité, tout rédigé, fut envoyé â 
Vienne, où le comte Louis de Lanczinski, ministre de 
f impératrice, lesigna, le 6 août 1726, avec les ministres * 
iutrichiens. Le^ parties contractantes s'y garantissent 
Tfciprocpiement leurs possessions , et stipulent un se- 
tears réciproque de 50,000 hommes. 
* L'Autriche réussit aussi dans le plan de faire sortir 
«leroi de Prusse de l'alliance d'Hanovre. Nous verrons, 
*ia chapitre XVIT , quel moyen elle employa pour faire 
^signer à Frédéric-Guillaume, le 12 octobre 1727, le 
[irftité de Wusterhausen. 

r Après la conclusion des alliances de Vienne et N«'8oc»tiow 
I d'Hanovre > annoncées l'une et l'autre comme pure- 
ment défensive et comme ayant pour unique objet de 
Wintenir la tranquillité de l'Europe, toutes les puis- 
Wices avaient mis leurs armées sur pied. On prélu- 
dait à la guerre par des manifestes et des mémoires. 
Les ambassadeurs furent rappelés , une armée autri- 
chienne , destinée à humilier les Etats-généraux , fut 
téunie dans les Pays-Bas. Les flottes anglaises couvri- 
rent les mers et bloquèrent les ports de l'Amérique 
espagnole , pour empêcher les galions de transporter 

* Cousin do fameux Roger de Rabulin, comte de Bussy, et de 
Hiadame de Sëvignë| qui , t jtnt quitté U France pour une affaire 
d'honneur, tTait pris service en Autriche. 
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à Cadix les trésors du Nouveau-Monde , sans le9<^ai 

TEspagne ni l'Autriche ne pouvaient faire la gaei 

Le 22 février 1 722, les Espagnols, commandés par 

comte de Las Torres , mirent le siège devant Gibi 

tar. Cependant la médiation du pape Benoit XIII et 

ses nonces à Vienne et à Paris , le caractère pacii 

du cardinal de Fleury^ le peu de disposition' 

montrait pour la guerre Robert Walpole, minû 

des finances de l'Angleterre , qui redoutait Tinten 

tion du commerce des Anglais avec l'Espagne, 

rassemblement dans le nord de l'Allemagne des ti 

pes bessoisesy soldées par l'Angleterre, et d'une armét^l 

' française sur le Rhin , enfin la mort de l'impëratrkM 

Catherine, arrivée le 17 mai 1727, qui priva l'AiH^ 

triche de sa principale alliée, prévinrent l'embrase^ 

ment général. Une révolution dans le ministère espa* 

gnol contribua puissamment au même but. Le duc ai 

Ripperda , qui ne pouvait pas cacher long-temps 

nullité absolue , se perdit par son imprudence. Il 

rindiscrétion de découvrir à Stanhope et Van 

Meer , ministres d'Angleterre et d'Hollande près 

cour de Madrid , Texistence et le contenu des arti< 

secrets du traité de Vienne. L'empereur, que cet! 

révélation mit dans le plus grand embarras , fit di 

mander par le comte de Konigseck, son ambassadeur^ 

le renvoi de Ripperda. Le roi et la reine s'y décidèi 

sans peine. Mais le mal était fait , et Charles VI ne^ 

d'autre moyen de rétablir la confiance de la France' 

et de l'Angleterre que de ménager une réconciliatiou' 

générale. 
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Comme il n'y arait pas de ministre d'Elspagne à 
Pftris , ni de ministre d'Angleterre à Vienne ^ aucune • 
lie ces deux yilles ne put devenir exclusivement le siège 
le la n^ociation. Elle se fit à Vienne, entre le nonce 
fiffimaldi , le duc de Richelieu , le prince Ekigëne de 
livoie, Hamel Brugnina^ ministre des Provinces- 
pues, et le duc de Bournonville , envoyé de Phi- 
Kppe y ^ et à Paris, entre le comte de Morviile* Ho- 
bee Walpole, le baron de Fonseca, ministre de i'em- 

Er , le nonce Maffei , et Boreel , ambassadeur des 
généraux. Les projets et contre-projets furent 
gés entre les négociateurs de Paris et de Vienne, - 
[eiqa'à ce qu*on convint d'articles préliminaires , qui , 
^jtmque signés dans les deux villes , sont connus sous 
nom àe préliminaires de Paria^ parce qu'ils furent . 

d'abord dans cette ville , le 31 mai 1727. 
Us portaient qu'il y^ aurait un armistice de sept i^r^*.»' 
; que , pendant celte période, la compagnie d^Os- "»■• *''^- 
e serait suspendue , et que , dans quatre mois , 
tiendrait un congrès à Âix- la-£hapelle , pour ar- 
i^er tons les différends. La seconde expédition de 
traité, qui devait être regardée comme originale, 
I>ti8sibien que la première, ayant été envoyée à Vienne, 
3 t'y éleva des difficultés sur les formes de la signa- 
bre : elles ne furent levées que le 15 juin. Le duc de 
■oamonville signa alors ; mais la mort de George V , 
^ïrivée le 27 juin de la même année, engagea Phi- 
^pe V, dont les dispositions n'étaient pas pacifiques, 
^refuser la ratification des préliminaires. Ce prince 
opérait qu'il y aurait un changement dans le minis- 
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OU un prétexte pour retenir les corps destm<^ & la dé< 
fense de Fëlectorat d'Hanovre. 
pJSîdîeLrf Les ministres de George II employèrent tout» 
^* sorte de moyens pour rendre la paix à l'Europe , cm 

plutôt pour empêcher que la guerre qui avait conimeDcl 
de fait, ne s'étendit ni ne fût continuée* Bobeii 
Walpole était pressé par l'opposition de spécifier l'eniT 
ploi de 250,000 livres sterling, qu'il avait portéci 
en compte pour dépenses secrètes , lorsqu'on lui trans- 
mit la nouvelle de la conclusion du traité de Pardo»! 
« Celte somme a été employée, s'écria-t-il , pour obr 
tenir la conclusion de la paix dont les préliminaires 
viennent d'ctre signés, w Ils l'avaient effectivement 
été le 6 mai^s 1728 , dans la forme suivante : le c6mte 
de Bottembourg , ministre de France à Madrid ^ 
donna, le 4 mars , une déclaration portant que le roi 
d'Angleterre ayant promis d'ordonner à ses escadres 
de se retirer des mers des Indes et de l'Elspagne, et dçj 
consentir à ce que les prétentions respectives fussent] 
débattues et décidées au futur congrès , le roi dej 
France, de son côté , promettait que cette fdiscussioa 
à faire au congrès s'exécuterait fidèlement , que re- 
change des ratifications se ferait et que le congrès s'as- 
semblerait incessamment , si le roi catholique voulait 
donner sa parole , i^ de lever sans retard le blocus -i 
de Gibraltar ; 2» de faire rendre le vaisseau contesté; 
3" de faire exécuter Vart 5 des préliminaires ; 4* et de 
se soumettre à ce qui sera décidé par le congrès. Le 5 
mars, le marquis de la Paix accepta cette déclaration au 
nom du roi d'Espagne , et , le 6 , les ministres descinq 
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• piibsances intrrcsstSes signèrent nu acte qui relate ces 
déclarations et les conârnie. 

Le congré« qui derait se tenir à Aix-la-Chapelle Con%r^^^ 
fut transféré à Cambrai, et, sur les instances du ciàr^ 
dinal de Fleury, qui voulut s'y trouver en personne , 
à Soi^ons. Les ministres des cinq puissances contrac- 
tantes rouvrirent le 4 juin 1728. Il y eut aussi des 
ministres de Danemark , de Suède , de Russie et de 
Pologne; les électeurs Palatin et de Bavière, et les 
ducs de Lorraine , de Modène et do Holstein y en- 
voyèrent également leurs délégués, car on pensait que 
cette réunion illustre d^hommes d'état s'occuperait 
aussi à terminer les démêlés entre les doux branchfs 
de la maison d'Oldenbourg. 

On avait lieu d'espérer un résultat heureux d'une 
réunion si brillante, puisque la plupart des difficultés 
i qui avaient fait languir les négociations antérieures 
. étaient aplanies par la paix de Vienne, et qu'il ne 
i s'agissait plus que de satisfaire l'Espagne sur l'article 
} des duchés de Parme, de Plaisance et de Toscane, en 
conformité du traité de la quadruple- alliance. 

La cour de Vienne ne pouvait plus se refuser h l'é- 
tablissement d'un infant en Italie, ni h la suppression 
de la compagnie d'Ostende , dont l'empereur avait 
déjà accordé la suspension par le traité des prélimi- 
naires. S'il faisjiit des difficultés en s'opposant surtMt 
à l'introduction des troupes espagnoles dans les duchés 
d'Italie, exigée par la cour de Madrid, ce n'était-que 
pour obtenir de toute» les puissances contractantes la 
garantie de la Pragmatique-sanction • ou du nouvid 

xxxvii. (^ 
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ordre de auccession qu'il avait établi : cVtait là le but 
de sa politique. 

Le cardinal de Fleury contraria autant que pos* 
êible les vues de l'empereur. Il épuisa toutes les res- 
sources de Tintrigue pour empêcher qu'on n'adoptât 
la Pragmatique-sanction pour base des arrangemens 
qui devaient consolider la paix à Soissons. Il proposa 
une trêve de quatorze ans , aux conditions que nous 
allons rapporter ; elles feront voir en même temps 
quels étaient les points qu'il s'agissait de décider au 
congrès. 

l"*. Les traités d'Utrecht, de Rastadt et de Bade ; 
celui de la Haye, de 1717 *, la quadruple-alliance, et ] 
tous les traités antérieurs à Tannée 1725 , seront la I 
base de la trêve ; J 

2**. Indépendemment des sept années pour lesquellei *^ 
l'empereur avait suspendu la compagnie d'Ostende, 

elle sera encore suspendue pour ans, afin qne " 

dans l'intervalle on puisse lever les obstacles qui s'op- 
posent à la bonne intelligence entre l'empereur et lei 
Etats-généraux *, 

3**. On ouvrira , dans l'espace de trois mois , un 
congrès, à Hambourg, pour terminer les différends 
entre le roi de Danemark et le duc de Holstein ^ 

4*^. Les plénipotentiaires d'Espagne déclareront 
qu'il n'a jamais été dans l'intention de leur monarque 
d'accorder, par le traité de commerce de Vienne, 
aux sujets de l'Autriche, des avantages dont ne jouis- 
saient pas les sujets de France, de Grande-Bretagne 
et des Etats-généraux y et les plénipotentiaires dt 



1717—1751. 115 

^empereur déclareront qu^ils acceptent cette décla- 
ation ; 

5*. Des commissaires de l'empereur et des États- 
(énëraux s'assembleront k Bruxelles, pour convenir , 
kns l'espace de deux années, d'un tarif de douane, 
mtre les habitans des Pays-Bas autrichiens et ceux 
d'Angleterre et des Provinces-unies ; 

6**. Dans l'espace de deux mois , on nommera des 

plénipotentiaires, qui se réuniront à , et s'en* 

[tendront pour rétablir les affaires du commerce, en 
[Europe et aux Indes , sur le pied des traités antérieurs, 
[et pour terminer les différends qui se sont élevés à 
[li^gard des prises entre les Espagnols et les Anglais ; 

7°. La France, l'Espagne et les Etats-généraux 
nommeront des plénipotentiaires pour examiner les 
différends qui existent entre les trois puissances , rela- 
tivement au commerce et aux prises ; 

8**. Si , pendant cette trêve , il est entrepris quel- 
Jue chose contre son contenu, les alliés se concerte- 
t'ont pour faire réparer le dommage et prévenir toute 
^oie de fait ; 

9°« La Suède, le Danemark , la Prusse , le tzar , le 
lue de Holstein , le landgrave de Hesse-Cassel , et les 
i)iaisons Palatine et de Bavière seront compris dans ce 
traité. 

Ce projet déplut à l'empereur, parce qu'il n'y était 
[^as question de la Pragmatique , et à l'Angleterre , 
[larce qu'il ne renouvelait pas les privilèges commer- 
ciaux dont les Anglais avaient joui en Elspagne avant 
U guerre , et qu'il ne décidait aucun des points liti- 
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gieux entre les cours cle Londres et de Madrid. Il dé- 
])lut aussi au roi d'Espagne, parce qu'il n'y était pa 
dit qu'il pourrait introduire , eu Italie, 6,00D Espa 
gnols au lieu de 6,000 Suisses. Ses ministres publièren 
alors l'article secrejt du traite de Madrid, par lequel 1 
Grande-Bretagne avait consenti à ce cliangtiueu 
d'une stipulation antérieure. 

Horace Walpole qui, malgré l'influence que Cliau 
velin ^ avait acquise, jouissait de l'amitié du cardinal 
se rendit à Versailles , et , dans une conférence trè 
secrète qu'il eut avec ce ministre , et à laquelle Chaii 
velin ne fut pas appelé , ébaucha , avec lui , un auti 
projet , plus conforme aux intérêts de l'Angletern 
surtout en ce qu'il renouvelait les anciens traités ( 
commerce. Ce projet ayant été approuvé par Louis X 
dans son conseil , le maréchul d'Huxelles , qui y si 
geait y donna sa démission. 

Il s'agissait dès-lors de faire agréer cet arrangemCi 
parla cour de Madrid. Le cardinal, se rappela 
sans doute que l'Espagne avait profité d'une inactic 
où était toujbé le congrès de Cambrai , pareille à ce! 
où se trouvait maintenant celui de Soissons , pour di 
taclier l'Autriche de la quadruple-alliance , résolu 
d'employer des moyens semblables pour dissouJr 
l'alliance de Vienne. Les voies en étaient toutes pré 
parées. S'il avait contrarié le projet de l'abbé Mont 
gon de désunir la France et l'Angleterre ^ ^ il aval 
saisi avec empressement la partie de ce prpjet qui teii 

* Geruiaiu-Luuis Chauvclin, uiiiii^lro itcs aflaire^icflrangèrcs. 
' Il eu sera (jurss'ton ailleurs. 
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I liait à une n'conciliation entre Louis XV cl Philippe V; 
mais il n'avait pas voulu se servir, pour l'opdrer, çle 
ce négociateur subalterne. Le nonce du pape («lait 
iQtervenu,à sa ré'quisition, et la bonne harmonie avait 
été rétablie par le moyen d'une lettre que le neveu 

'• avait (fcrile à V oncle. Le cardinal en profita pour 
transmettre au ministère espagnol le projet convenu 

. avec Horace Wal pôle , en lui peignant, sous le jour 
le plus défavorable, les obstacles que la cour de 
Vienne ne cessait d'élever contre l'établissement de 
linfant. 

II y eut, en conséquence, à Séville, où la cour d'Es- !*''•*''•/*'.„ 
pagne résidait , une négociation entre les ambassadeurs '^'ij^jj 'o*""''' 
^ de France, d'Espagne et d'Angleterre. La paix y fut 

j signée, le 9 novembre 1729, aux conditions sui- 

; vantes : 

Les traités de paix , d'amitié et de commerce , con- 

• dus entre les puissants , sont renouvelés et confirmés 

j par Tar/. 1. C'est ce renouvellemeiil qui tenait prin- 
cipalement à cœur à l'Angleterre. 

: Par Yart> 2, les puissances se garantissent récipro- 
, quement tontes leurs possessions et les droits de leur 
j commerce. Cette garantie générale renferme explici- 
tement la renonciation de Philippe V à Gibraltar et à 
nie de Minorqne. « Les ministres de S. M. Brit. et 
lie S. M. T. C, ayant ])rélendn, dit Yart. 5, que j 
dans les traités conclus , à Vienne, enlre Tempereur 
et le roi d'Espagne, l'année 172f) , il y avait plusieurs 
clauses qui donnaient atteinte aux articles desdifferens 
traités de commerce, antérieurs à Tannée d 725, S.M.C. 
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déclare , par le présent traité j qu'elle n'a jamais pré- 
tendu accorder, ni ne laisser subsister^ en vertu des* 
dits traités de Vienne , aucun privilège contraire aux 
traités ci-dessus confirmés. On voit bien qu'il s'agit 
ici de la compagnie d'Ostende. 

Les ordres seront donnés sur-^le-champ pour réta- 
blir le commerce sur le pied des traités. j4rt* 4. 

Le roi d'Espagne promet , par VarL 5 , de réparer 
les dommages soufferts par les sujets anglais en Eu* 
rope, depuis le temps prescrit par les préliminaires 
pour la cessation des hostilités , et en Amérique > de* 
puis l'arrivée à Carthagène des ordres du roi, le 23 
juin 1728. En vertu de cette stipulation , l'Espagne 
fut dans le cas de restituer la capture dont il a été 
question. 

On fera examiner, par des commissaires , toutes les 
questions relatives à des vaisseaux pris en mer ; aux 
abus que l'on suppose avoir été commis dans le com- 
merce , et à toutes les prétentions respectives en Amé- 
rique : l'Espagne et la Grande-Bretagne se soumet- 
tront à leur décision. j4rt. 6-8? 

Pour assurer à l'infant don Carlos la succession «u 
grand-duché de Toscane et aux duchés de Parme d 
de Plaisance j on introduira sur-le-cliamp» dnns les 
places de Livourne , Porlo-Ferrajo, Parme ei Plai- 
sance^ 6,000 hopinies de troupes du roi d'Espagne, 
et à sa éolde» ArL 9. Ces garnisons ne se m<}leroi)t 
ni directement ni indirectement des affaires du gou- 
vernement. Les puissances contractantes feront toutes 
Jes diligences qu'elles croiront convenables à ladiguit. 
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r des souverains actueb de Toscane et de Parme , pour 
que ces troupes soient reçues sans opposition* A H* \ 0. 

Ces troupes ne seront pas regardées comme citant à 
don Carlos ; elles seront retirées aussitôt que c« 
prince sera possesseur tranquille des pays de Toscane, 
et de Parme Art. 1 1 . 

Les puissances contractantes garantissent , par 
Vart* 12^ à Tinfant don Carlos, la succession de Tos* 
cane , de Parme et de Plaisance. ^ 

Des articles séparés font l'énumération de tous les 
traités renouvelés^ et expriment l'obligation du roi 
d'Espagne de restituer le vaisseau dont la prise avait 
donné lieu à des contestations. 

Les Hollandais accédèrent, le 2 1 novembre, au tra ité AoMMiua 
de Séville , moyennant la promesse que leur Grent les pai» d* St^s 
alliés , de leur procurer une entière satisfaction tou* 
cbant l'abolition de la navigation et du commerce de 
la compagnie d'Ostende aux Indes. 

Le traité de Séville fut tenu secrrt jusqu'à la fin de 
janvier 1730, époque de l'ouverture du parlement 
d'Angleterre , auquel George II en donna communi* 
cation. Ce traité est un des cvcnemens les plus extraor- 
dinaires du dix-buitième siècle , et un déplorable 
monument de l'instabilité de la politique européenne , 
(1 du peu de fond qu'on peut faire sur la fidélité 
des cabinets. Ainsi TELspagne abandonna , avec une 
légèreté inconcevable , un allié dont naguère elle avait 
rechercbé l'amitié avec un empressement qui fut 
))eut-étrc au-dessous de sa dignité ^ allié qui ne lui 
«•vail pas fourni de motif h-gilime de mécontente- 
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iiienl. Ainsi, elle promit aux Hollandais le contraire ' 
(le ce que, peu avant^ elle avait garanti à l'Autriche. ' 
Ainsi la France, oubliant le rôle noble et grand ' 
qu'elle venait de jouer , en travaillant à pacifier l'Eu- 
rope , s'abaissa h employer les moyens méprisables 
de l'intrigue, pour semer de nouveaux germes de dis- 
corde parmi les états européens. Ainsi quatre puissan- 
ces disposèrent , sans le concours de Tempereur et de 
l'Empire , de provinces dont le sort ne pouvait être 
réglé sans le consentement de la diète germanique et de 
son chef. 

Celui-ci ne cacha pas l'indignation que lui inspi- 
raient le traité de Séville, et surtout la politique tor- 
tueuse de TEapagne. Le traité de Séville le frustrait 
de l'espoir de faire garantir , par toutes les puis- 
sances assemblées à Séville, la Pragnialique-sanclion , 
cet objet constant de ses vœux les plus ardens. Son 
orgueil fut offciisé de ce qu'on pi'étendît lui faire la 
loi sur l'article <1e la compagnie d'Ostende , et que 
sans son aveu on voulût introduire des troupes espa- 
gnoles en Italie. Cette clause lui parut un attentat à la 
dignité impériale , qui s'étendait sur les provinces ad- 
jugées à Tiufant , attentat qui était encore aggravé par 
la rédaction de l'art. 10 , où les parties contractantes 
s'engageaient à prendre les moyens nécessaires pour 
que les troupes fussent reçues sans opposition. La na- 
ture de ces moyens n'était pas déterminée , et on avait 
atFectédene pas même nommer Tempereur pour une 
chose qui dépendait de sa volonté. Ce qui lui paraissait 
le comble de l'outrage, c'est qu'en lui communiquant 
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Iraitë , on Finvita à y accëder piiremciit et simple- 

tat, sans aucune négociation. Charles VI rappela 

Madrid son ministre , le feld- maréchal comte de 

inigseck , et rompit toute communication diplo- 

itique avec l'Espagne. Il fit passer dans le Milanais 

forces considérables , destinées à s'opposer à l'en- 

ée des troupes espagnoles , et Antoine Farnèse, der- 

per duc de Parme , étant mort le 20 janvier 1751 , il 

prendre possession de ses états comme d(; fiefs 

Impîre devenus vacans. Quant au congrès de Sois- 

ins , il avait cessé avant la conclusion du traité de 

-l'ville. La dernière conférence se tint dans le mois 

-Pe mai 1729 : cependant les plénipotentiaires restèrent 

-feus à Paris où ils avaient coutume de se rendre dans 

^ts intervalles d'une réunion à l'autre , jusqu'au mois 

.le septembre 1750, que la plupart furent rappelés. 

r F La versatilité qui caractérise la politique des cabinets T.aiip .:* 

Lpecettc époque , 'servit fa cour de Vienne, et lui fit 

(tenir sa Pragmatique au mometit où elle ne l'espé- 

-jbit plus. La Grande-Bretagne sVloigna insensible- 

imt du cabinet de Versailles. Dans le fait , Robert 

.[^alpole n'avait jamais regardé l'alliance de l'Angle- 

•e avec la France que comme une liaison passagère 

li pouvait être utile à la première tant que les jaco- 

rpes formaient un parti redoutable, mais qui per- 

_ Hait son importance depuis que la maison d'Hanovre 

lait affermie sur le trône. Jusqu'alors le but constant 

le ses efforts comme chancelier de l'échiquier avait 

•^ de préserver le royaume d'une guerre (jui pouvait 

•re pernicieuse aux finances de Tétat et au commerce 
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des ciloyens ; mais il avait laisse la direction des aAirM! 
étrangères h son, beau-frère Townshend. Celui «ai 
s'ëtant retire en 1730> il prit une influence plus ii4 
recte sur la politique et s'efforça de faire prévaloir 
système favori 9 qui était de maintenir une alliai 
étroite avec l'Autriche j pour contrebalancer la poil 
sance de la France , et de vivre en bonne intelligei 
avec TEspagne, pour assurer à ses compatriotes 
commerce lucratif. En France, un semblable cfaanj 
ment de système avait été produit par un changeme 
de ministre. Le cardinal de Fleury était toujours à 
tête du gouvernement j mais, depuis 1727 , le coi 
de Morville , l'ami d^ l'Angleterre , avait perdu 
place de ministre des affaires étrangères dans laqu( 
lui succéda Chauvelin, l'ennemi de cette puissance | 
qui gouvernait le cardinal et lui représentait que 
naissance d'un dauphin ayant anéanti les vues 
Philippe V sur le trône de France , il était convenal 
à la politique de celle-ci de réunir dans un mèmesj 
tème les deux branches de la maison de Bouri)oili 
mais la reine d'Espagne qui ne savait pas maîtriser 
passions, était impatientée des lenteurs que le vi( 
ministre portait dans les mesures tendantes à faii 
exécuter la seule stipulation du traité de Séville 
intéressait cette princesse, ou de la peine qu'il 
donnait pour être quitte de ses engagemens à, 
égard , en disposant la cour de Vienne a consentir 
transport des troupes Espagnoles en Italie. Daus 
moment d'humeur la reine fit déclarer , le 28 fé^rV* 
1751 , par le marquis de Castellar , ambassadeur * 
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.Philipppe y, i Paris , que TEspagne ne se regardait 
:pla5 comme liëe par le traite de Saille* La cour de 
Madrid se joignit alors à la Grande-Bretagne et aux 
'.Proyinces-unies pour entamer à Vienne une négocia- 
rtion dont le but ëtait d'engager l'empereur à acc(^der 
iQ traite de Séville sans le concours de la France. 

Cette négociation fut préparée par Jacques, comte 
de Waldegrave ^ , homme d'un caractère doux et in - 
linuant , que George II avait envoyé comme anibassa- 
leur à Vienne , et conduite ensuite par sir lliomas 
Robinson^y secrétaire d'ambassade à Paris ^ qui avait 
reçu l'ordre de se rendre à Vienne, pour remplacer^ 
m qualité de ministre , lord Waldegrave , nommé 
imbassadeur à Paris ^ à la place d'Horace Walpole. 
Kobinsou conclut, le 16 mars 1731, un traité d'al- 
liance entre l'empereur, la Grande-Bretagne et les 
Rtats-généraux , qui est connu sous le nom de aecond 
traité de Vienne. 

Lies anciens traités de paix et d^alliance y furent 
'cnouvelés , et les puissances contractantes s'enga- 
gèrent à une garantie mutuelle de tous leurs états , 
[>ossessions et droits. Art. 1*^ 

Le roi d'Angleterre et les Ltals-généraux se char- 
gent^ d'une manière particulière, de la garantie de la 
pragmatique-sanction d'Autriche. uirU 2. 

* Petll-fils de Jacques II par Henriette, i'iile naturelle de ce mo- 
kuqaeet d'Arabelle Churchill. Son fils , da même nom , fut gon- 
vernenrde George III, alors prince de Gai Us. 
* Nommé en 1761 lord Granham cl incm})re du cunseii. Son fiis, 
méiiie nom, fut, en 1771 , ambassadeur à Madrid. 
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L'empereur souscrit à tous les arrangemens pris à 
Séville, à regard de la succession des ducliéi de Parme 
et de Plaisance. H consent à l'introduction des 6,000 
hommes de troupes espagnoles dans ces duchés^ et 
promet de porter TEmpire à y donner son consente- 
ment. Art. 3. 

Enfin y il s'oblige à faire cesser à jamais le commerce 
des Pays-Bas autrichiens aux Indes orientales , de ma- 
nière qu'il ne soit plus exercé , ni par la compagnie 
d'CUtepde , ni par aucune autre compagnie. Le roi. 

9 

de la Grande-Bretagne et les Etats-généraux s'en- 
gagent à convenir, sans délai, d'un traité de com- 
merce et d'un nouveau tarif pour les Pays-Bas autrit 
chieiis, conformément à l'article 16 du traité delà 
Barrière, Art. 5. 

Nous verrons par la suite quelles contestations sus- 
cita la non-exécution de la dernière^ partie de cet 
article. 

Le commerce des sujets britanniques et des Etals- 
généraux dans le royaume de Sicile , sera réglé lel 
qu'il a eu lieu sous le règiie de Charles IL Art. 7. 

Plusieurs articles séparés et déclarations accom- 
pagnent ce traité. Dans l'un de ces actes , la Grande- 
Bretagne et les Etats-généraux déclarent qu'en con- 
venant, par la paix de Séville^ qu'on introduirait dea 
garnisons espagnoles dans les |)laces d'Italie , leur in- 
tention n'avait pas ('té de ])orLer préjudice aux drolls^ 
de l'empereur et de l'Empire, nia ceux des possesseurs 
légitimes des pays en question. 

Henriette d'Esté j veuve du dernier duc de Parai ^ 
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priileuilait cire enceinte : celte circonstance rendait 
incertain l'avènement de don Carlos , et demandait 
quelques nouveaux arraugemens. Il fut convenu , par 
Qoe déclaration séparée , qu'elle n'empêcherait pas 
Toccupation des places fortes du duché, et ne préju- 
(licierait pas aux droits de l'infant , si la duchesse 
n'accouchait pas d'un (ils. Le fait est que la duchesse 
avait feint cette grossesse. 

Les Etats d'empire approuvèrent, par un avis du Tr«iffd« 
14 joiiietl/oi y le traite de Vienne et les arrangemens lei \7i\. 
pris par rapport à la Toscane et aux duchés de Parme 
et de Plaisance. Le roi d'Espagne, non-seulement ré- 
roqua , dès le 6 juin , sa renonciation au traité de 
Séville , mais il adhéra formellement , à celui de 
Vienne, par un nouveau traité qui fut signé dans la 
même ville, le 22 juillet 1751, pjir l'Espagne, la 
Grande-Bretagne et l'empereur. 

Rien ne s'opposait plus à ce que don Carlos ne iirît Tr;.ii« Je 
possession des duchés de Parme et de Plaisance. Jean- r» iî»^i »73i. 
Gaston, grand-duc de Toscane, qui jusqu'alors s'é- 
tait refusé à reconnaître l'héritier que les puissances 
européennes voulaient lui donner, se voyant aban- 
donné par l'empereur, conclut, le 25 juillet 1731 , à 
Florence, avec l'Elspagne, un traité auquel on donna 
le litre de convention de famille. Supposant qu'oîi lui 
ait laissé, à lui et à sa sœur, Marie- Anne-Lou ise , 
veuve de Jean-Guillaume, électeur Palatin , la faculté 
ie disposer librement du grand-duché, avec tous ses 
biens, meubles, immeubles , fiefs ou alleux , il nomma 
son licrilier l'infant don Carlos. Le roi d'Espagne 
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promit le maintien de la constitution du pays et dal 
privilèges de la ville de Florence* Si rëlectrioe survit 
à son frère , elle prendra le titre et le rang de grande- 
duchesse, et sera entretenue, avec sa maison, aux 
frais du pays. Elle exercera , pendant la minoritë ou 
Tabsence de don Carlos , la régence , et conservera 
pour toujours une part au gouvernement. 

Par un article séparé, Jean- Gaston consentit & Ge 
que , de son vivant , don Carlos fixât sa résidence daoi 
le grand-duché, en exprimant l'espérance, qu'en 
considération de sa condescendance, le roi d'£spagiie 
épargnera au pays les garnisons étrangères. 

L'empereur , seigneur direct et suzerain de la Tos- 
cane, fut très-mécontent d'un traité par lequel le der- 
nier rejeton de la maison de Médicis disposait de la 
Toscane comme d'un bien de famille. On l'apaisa 
par des déclarations conciliatoires , et, le 17 octo- 
bre 1751, le conseil aulique de Vienne publia un 
décret , par lequel la tutelle de don Carlos fut déférée 
au grand-duc de Toscane et à la duchesse douairière 
de Parme. 

Vers la fin du même mois , une flotte espagnole, 
commandée par le marquis de Mari, porta à Livoume 
les 6,000 hommes destinés à tenir garnison dans les 
places du grand-duché. Ils étaient sous les ordres du 
comte de Charny. L'infant lui-même se rendit à la. 
cour du grand-duc, et entra en possession des duchés 
de Parme et de Plaisance. 
uutï'aec*»- Les Etats- généraux , que le traité de Vienne avai^ 
wft^nei nommés comme partie contractante, n'y accédèrent 
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latit que le 20 février 1732 , par un acte qui fut 
I la Haye. 

t ainsi que se terminèrent en6n , sans la partici- 
de la France , les contestations que les diffé- 
prétentions â la succession dllspagne avaient 
tre , et au bout de ces trente années de guerres 
[iscussions , le système politique de l'Europe 
venu au même point où il se trouvait au corn- 
nent du siècle , savoir & une alliance des puis* 
maritimes et de l'Autriche contre la maison de 
>n. On se flattait alors que tous les états pour- 
jouir d'une tranquillité durable. Nous allons 
mment cet espoir fut trompé. 
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CHAPITRE III. 

Histoire de la politique européenne depuis 1 
jusqu'à la troisième paix de J^ienne , o 

1758. 



Soui^erains de cette époque. 

Empire , monarchie autrichienne (depuis 17^5 sao 

Deux-Siciles), Cuarles VI. 
Pape , Clément XII. 
France, Louis XV. 
Grande-Bretagne, George II. 
Espagne , Philippe V. 
Portugal, Jean V. 
Sardaigne, Charles-Emanuel III. 
Deux-Siciles , depuis i735, Charles VII de Bourbon. 
Pologne, Auguste II jusqu'en 1733 j Auguste III. 
Russie, Anne Iwanotvna. 
Prusse, Frédéric-Guillaume I. 



Vulogne. 



Siicression <i. A peine l'Europe commençait-elle a jouir du r 
que le traité de Vienne lui avait procuré, que la 
cession au trône de Pologne occasiona de nouv 
débats auxquels la plus grande partie des puissa 
prirent part , soit qu'elles y fussent directement ' 
ressées , soit qu'elles se servissent de ce prétexte 
accomplir d'autres desseins. Le cardinal de Fie 
en particulier, espérait y trouver une occasion 
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able pour exécuter un projet qui depuis long- temps 
lattait Tambition de la France, et dont la réussite 
ftait regardée avec raison comme un des ^moyens les 
Jus sûrs pour consolider sa puissance. Ce projet était 
'acquisition des duchés de Lorraine et de Bar. 

Louis XV avait épousé, en 1725, Marie, fille de 
>tanislas Lesczinski, qui , élu roi de Pologne en 1704, 
)ar la protection de Charles XII , avait été obligé de 
îcder le trône à Auguste II , électeur de Saxe. On pré-r 
voyait qu'à la mort de ce prince , la France tâcherait 
le Élire tomber le choix de la nation polonaise sur le 
>eau-père du roi. L'Autriche et la Russie résolurent 
le s'y opposer, et désignèrent, comme candidat, 
Ëmanuel, frère de Jean V, roi de Portugal. 

Pour rendre le roi de Prusse favorable à ce projet , , Traifs ii^ 
'impératrice de Russie envoya à Berlin son grand- 
•cuyer, le comte deLuwenwolde , qui, de concert avec 
e comte de Seckendorff, ministre de l'empereur , 
out puissant à la cour de Fréde'ric-Guillaume h^ , 
conclut, le 31 décembre 1751, avec ce monarque, 
un traité qu'on a coutume de nommer le Iraité de 
Lcm>enwolde» L'empereur, la Russie ejt la Prusse, 
convinrent d'empêcher l'élection de tout candidat 
rqai serait proposé par la France, et à procurer 
|\e trône de Pologne à Emanuel de Portugal. Pour 
t tel effet, chacune des trois puissances devait porter un 
iwrps de troupes sur les frontières de la république , 
denYoyerà Varsovie 56,000 ducats pour gagner les 
électeurs. A la mort du dernier Keltler , alors régnant , 
« Courlande devait être conférée à un prince de la 
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maison de Brandebourg ; on assura au roi le ducU 
de Berg » .objet de toute son ambition. 

L'article de la Courlande déplut à Pétersbourg; 
l'impératrice refusa , en conséquence y de ratifier le 
traité , et il n'était pas approuvé lorsque Auguste II 
mourut le l**" février 1733. 
TJtmeà!^ Frédéric- Auguste II, son fils , se mit sur les ranp 
*'"•' '^^^* pour se faire élire , et il réclama la protection de l'em- 
pereur. Comme époux de Tarchiducbesse Marie- 
Josepbe , fille ainée de Josepb , Télecteur de Saxe , 
avait des prétentions sur la monarcbie autricbienne, 
que la Pragmatique-sanction était destinée à annuler, 
et pour le maintien desquelles les cours électorales de 
Saxe et de Bavière avaient conclu une alliance , à 
Dresde, le 9 juillet 1732. Charles VI saisit Toccasion 
que les circonstances paraissaient lui offrir^ pour arra-, 
cher, au nouvel électeur de Saxe, une renonciation 
à des prétentions qui faisaient le tourment de sa vie 
et l'objet de toute sa sollicitude. Le 16 juillet 1755 , 
l'électeur signa à Vienne une convention aux condi- 
tions suivantes : <( S. A. E. se rappelant parfaite- 
ment , dit Vart* 2 , les obligations que , par les aclcB '- 
de renonciation et d'acceptation, elle a solennellement 
contractées à l'égard de l'ordre de succession d'Au- 
triche , ensemble avec Sa Sérénissime épouse , renoa- | 
velle non-seulement toutes les obligations résultant ^ 
desdits actes, sans aucunes exceptions quelcos^ques; 
mais aussi promet , poui; elle , ses héritiers et succes- 
seurs que , sous aucun prétexte quelconque que l'ima* 
gluation humaine puisse inventer, elle ne s'élè?eraL 
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liais contre ledit ordre de succession* y> L'ëlectenr 
rantit ensuite, dans les expressions les plus fortes 
les plus obligatoires , la Pragmatique-sanction con- 
ï quiconque formerait quelque prétention contre 
le partie des états Autrichiens que cela puisse être; 

pour tranquilliser parfaitement l'empereur, il re- 
•uvelle encore cette garantie par un acte particu- 
r joint au traité. Jamais engagement n'a été contracté 
une manière qui dût inspirer plus de conGance à 
lui en faveur duquel il était pris^ et pourtant nous 
irrons que , sept années après , la politique a trouvé 
oyen de s'en dégager- 

Uart* 3 étend cette garantie sur le cas où l'empe- 
lav et ses héritiers seraient , sous quelque autre pré- 
>xte que ce puisse être , attaqués ou troublés dans la 
ranquille possession de la totalité de leurs états, 
l'empereur se charge de la même garantie en faveur 
es possessions de l'électeur. 

Les secours à fournir par les garans sont déterminés 
lar l'ar/. 4 : ce sont 18,000 hommes d'infanterie et 
b,000 de cavalerie, de la part de l'Autriche , si elle est 
)artie requise; 4^000 hommes de pied et 3,000 cava- 
liers de la part de l'électeur, si son secours est réclamé. 
Dans le cas où le secours serait requis pour la garantie 
de la Pragmatique-sanction , le corps saxon sera en- 
tretenu aux frais de l'électeur , en tant qu'il n'excède 

ipâle contingent que ce prince aura à fournir comme 
laembre de l'Empire. Si le secours est demandé par 
cûle de la garantie promise par l'article 3 , on di5^ 
^ingae entre le cas où il sera question de la défense 
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d'un pays faisant partie de TEmpire germanique^ et 
celui où il s'agit de défendre un pays qui n'y appar- 
tient pas : dans le premier cas , l'entretien du corps 
auxiliaire saxon sera à la charge de l'électeur, autant 
qu'il ne passe pas le montant du contingent à fournir 
par ce prince y par suite de l'assistance accordée par 
l'Empire \ dans le second cas , il sera entièrement à la 
charge de l'empereur. 

Par Yart. 5, les deux parties contractantes pro- 
mettent de ne contracter aucune alliance qui serait ^ 
contraire aux engagemcns pris par ce traité. 

Si l'électeur parvient au trône de Pologne, il pro- 
met de maintenir la constitution de la république et 
de vivre en bonne intelligence avec l'empereur. Il pro- 
met, de plus, de conclure une alliance défensive avec 
les alliés de Tempereur , d'abord comme électeur, et 
ensuite comme roi de Pologne. Tout ce qui aura é\i 
stipulé par ce dernier traité, sera réciproquement 
4 garanti par toutes les parties contractantes, ^rt* 5. 

UarL 8 détermine l'assistance que l'électeur doit 
se promettre de la part de l'empereur, pour parvenir 
au trône de Pologne. On divise cet objet en deui 
points , dont le premier regarde l'exclusion de Sta- j 
nislas Lcsczînski , et l'autre l'élection de Frédéric- j 
Auguste. Quant au premier , l'empereur déclare «5tre ( 
assuré du consentement de ses alliés , et pouvoir à cet | 
égard traiter sans condition. « En conséquence, dit ^ 
l'article , on s'est accordé de s'opposer de concert^ taût I 
aux machinations secrètes des Français , qu'à leurs 
déclarations publiques, et de prendre avec la Russie » 



1751—173». 133 

'Angleterre et ]a Prusse , les mesures nécessaires pour 
inipêclier que le parti firancais ne prenne de Paccrois* 
ement ^ en conséquence , d'instruire tous leurs mi- 
listres dans les cours étrangères qui ont quelque in- 
luence sur l'élection polonaise , qu'ils aient à agir de 
concert et i se communiquer réciproquement tout ce 
]ui peut tendre à parvenir au but convenu, de ma- 
lière qu^avec ceux de la Russie , de la Prusse et de 
l'Angleterre, ils présentent , pour ainsi dire , un seul 
indivîdiju » 

Quant au second point , ou à l'élection de Frédétîc - 
Auguste, l'empereur promet de l'appuyer autant que 
la constitution de la république le permet , et à con- 
dition que l'électeur satisfasse aux désirs que lui ont 
fait connaître le roi de Prusse et l'impératrice de Rus- 
sie. Lorsque ce dernier point aura été arrangé , l'em- 
pereur promet d'employer la somme convenue avec 
ses alliés, pour faire réussir l'élection de Frédéric- 
Auguste ^ et lorsqu'il aura été élu, de le soutenir par 
la force des armes. 

Des articles à part stipulent , 1* que si Fextension 
de la succession au duché de Mantoue , en faveur de 
la descendance féminine de l'empereur , est portée à 
labiète, l'électeur l'appuiera •, 2** que l'empereur ap- 
puiera la demande de l'électeur , de donner sa voix au 
collège des princes , comme margrave de Misnie et 
comme landgrave de Tburingc. L'électeur de Saxe 
n'obtint) ces deux voix que par le recez de la députa- 
lion de l'Empire de 1805. 
Il y eut , après cela , deux articles secrets. 
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Par le premier^ l'empereur dëclare que la garantie p 
des états de l'électeur s'étend nommément , non seules 
ment aux évêchés de Meissen , Mersebourg et Naum- 
bourg, mais aussi aux cessions que la maison de Hesse- 
Cassel sera obligée de faire à l'électeur, après la mort 
du comte de Hanau , à titre d'équivalent de ses 
droits d'expectative ; enfin aux fiefs qui pourraient 
Être dévolus à l'électeur , en cas de décès des titulaires 
actuels. 

Par le second article secret du traité de Vienne , il 
est convenu que si , malgré les moyens qu^on emploie- 
rait pour faire tomber le choix libre sur l'électeur, 
soit par les votes unanimes, soit par une scission j l'é- 
lecteur ne parvenait pas au trône de Pologne j les sti- 
pulations relatives à la garantie de la Pragmatique- 
sanction et à l'alliance entre les deux parties , n'en 
seront pas moins maintenues. 
roT^ejûii- Nous avons vu que, dans l'ar/. 8 de ce traité, il 
uBHe et la est question des concessions demandées par la Russie. 
Elles furent réglées par une convention particulière 
qui se distingue par sa forme. Elle n'a pas été signée 
par des ministres des deux puissances , réunis soit à 
Pétersbo^rg, soit à Dresde, soit en un lieu tiers; mais 
on en a fait deux expéditions, dont l'une a été signée 
à Pétersbourg par l'impératrice elle-même , au mois 
de juillet 1753 (car le chiflFre indiquant le quantième 
du mois est omis ) , et l'autre à Dresde , par l'électeur. 
Lorsqu'on voulut ensuite échanger ces deux expédi-' 
lions , on s'aperçut qu'elles renfermaient des variam-' 
tes , circonstance qui donna lieu à une conventia^ 
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)articulière explicative. Nons ùe connaissons que Tex- 
M^dition qui devait être signée par la Russie et la con- 
vention particulière. Tune et Tautre en allemand. Il 
!st probable cependant qu'elles ont été rédigées en 
me autre langue. En voici left stipulations : 

Les deux parties contractantes se garantissent réci- 
>roqueinent leurs possessions en Europe , de tnaniére 
pe SI l'une d'elles était attaquée , l'autre viendrait k 
iou secours trois moisaprës en avoir été requise. y4rL 3. 
Ces secours consisteront , de la part de la Russie , 
en 2,000 homtnes de cavalerie et 4,000 dlnfantérîe •, 
et 9 de la part de la Saxe, en 1 ,000 hommes de cavale- 
rie et 2,000 d'infanterie, salariés par la partie requise. 
j^rt, 3. 

Si ce secours ne suffit pas, les deux parties convien- 
dront de la mahicre dont l'une d'elles assistera 1 autre 
avec un plus grand nombre de troupes , ou môriie avec 
la totalité de ses forces, yïrt, 4. 

Lf-s troupes auxiliaires seront sous le éortimande- 
meut du général commandant en chef rarràéë de la 
puissance requérante. j4rL 5. 

On ne contractera aucune alliance contraire a' celle 
qui est l'objet de cette convention. yZ/'i^. 0. 

L'électeur reconnaît le titre impérial de 'Pâlit 6- 
cratrice de Russie •, il emploiera ses bons office^ em- 
pressés auprès de la république de Pologne, en cas 
qu il soit élà roi de Pologne , pour faire également re- 
connaître ce titre par cette puissance. La Russie doû- 
liera à Pâecteur le titre d'Altéssè Royale, jitt. 71 
La durée de l'alliance sera de dix-huit ans. J^rt. 8. 
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L'empereur romain , le roi tle Prusse , ainsi Ç^^ 
ceux de la Grande-Bretagne et de Danemark , ser^'ï^ 
invitas à accéder à l'alliance, mais pareille invitat/OO 
ne sera adressée à aucune autre puissance sans le con- 
sentement commun. Art. 9' 

Cinq articles secrets suivent celte convention. Par 
le premier , l'électeur promet que , s'il est élu roi de î 
Pologne , il emploiera de bonne foi ses bons offices les 
plus empressés, pour faire obtenir à la Russie satisfac- 
tion à l'égard des justes prétentions qu'elle forme coa* 
tre la république. Il engagera aussi la république à re- 
noncer à certaines prétentions que , par suite de l'al- 
liance de Narva de 1704 , elle formait sur la Livonie, 
cédée à la Russie par la paix de Nystad. 

1/arL 2 se rapporte à la Courlande. Nous avons vu 
que le traité non ratifié de Liiwenwolde avait promis 
ce duché à un prince de la maison de Brandebourg. 
Par l'article dont nous donnons le sommaire , l'élec- 
teur promet de s'opposer au changement projeté , mais 
de veiller à ce que ce duché, comme fief du roi et de 
la république de Pologne, soit maintenu dans sa cons- 
titution actuelle , et notamment dans le droit d'élire 
un duc à la mort de Ferdinand , alors régnant j l'im- 
pératrice de Russie garantit, à la république de Pologne, 
le maintien du lien vassalitique qui attache le duché à 
la république. 

Si l'électeur monte sur le trône de Pologne , il 
maintiendra la constitution de ce pays , ainsi que 1 a- 
mitié et l'alliance subsistant entre la Pologne et la 
Russie. j4ri* 3, . 
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L'impératrice déclare , par Far/. 4, que, malgré 
' <lispositions amicales qu'elle a pour l'électeur , elle 
•peut lui donner son appui, pour Téleclion polonaise , 
ia?ec le consentement et le concours de l'empereur 
du roi de Prusse -, eu conséquence , l'électeur s'en- 
[eâ conclure , à ce sujet , deux traités avec ces deux 
ssances* Nous venons de voir que celui avec l'em- 
eur fut signé , même avant que la convention dont 
s nous occupons maintenant fût arrêtée -, nous ne 
lYons pas qu*il y ait eu un traité entre l'électeur et 
russe. 

InGn le dernier article secret détermine la manière 
t l'impératrice appuiera l'élection de Frédéric- 
juste. Cet article est remarquable. « S. M. I. pro- 
: que ^ conjointement et de concert avec ses alliés, 
soutiendra S. À. £. dans ses projets sur le trône 
Pologne , tant par la voie de la négociation et par 
gent, que , le cas échéant, par des troupes, autant 
î cela peut se faire sans troubler la liberté de l'élec- 
1 , de manière que le but de placer S. A. E. sur le 
ne de Pologne ne soit pas manqué , en conséquence , 
M. I. prendra incessamment , avec ses alliés , des 
sures suffisantes pour prévenir à temps Texclusion 
S. A. £• projetée par le parti contraire , l'oppres- 
n des bien-intentionnés et la limitation de la liberté 
flection ; et pour empêcher , par des moyens 
>pres j que les Tatars ne se mêlent des affaires de 
Pologne , et que les desseins de ceux qui , même avec 
ruine de la république , cherchent à remplir leurs 
[?s hostiles , ne soient accomplis. En conséquence , 
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S. M. I. donnera incessamment les instructions n « 
saires k ses ministres qui résident à Varsovie, ] 
qu'ils contiouent de concerter tout ce qui sera né 
saire avec les ministres de ses alliés et ceux de S. A 
y résidant 5 de même S. M. l. prendra , à Tégan 
de ses armées et ailleurs , des mesures conveaal 
pour que le concert puisse être exercé avec vigu 
et que S. A. E. soit élevée et maintenue sur le trôr 
Pologne. Et si, comme il pourrait arriver , il s'él 
des troubles en Pologne , ou que quelque autre ] 
sance , telle qu'elle soit , s'y mêlât , et qu'il j 
pour cela une guerre entr'elle et S. M. I. de t( 
les Russies seule , S. A. E. promet de faire 
tous ces cas, cause commune avec Sadite M. I 
toutes les Russies^ de venir au secours de S. î 
avec toutes ses forces contre de pareils enne 
d'agir eflRectivement , et de ne se retirer ni ] 
les armes que la tranquillité générale ne soil 
tablie par une paix sûre, et conforme aux int 
et à la convenance des deux parties contract 
et de leurs alliés, et qu'aussi S. A. E. ne soit co 
mée dans la paisible possession du royaum 
Pologne. » 

Tel fut le contenu de Tinstrutnent d'un traité 
liance que l'électeur avait transmis à Saint-Pé 
bourg, et dont il signa lui-même une expédii 
mais l'impératrice, avant de la signer , y fit faire 
sieurs changeitiens ; de sorte que , comme nous \\ 
dit , lorsque le grand écuyer , comte de LoWenw< 
et les ministres <le Félecteur à Varsovie , le èôiàil 
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*dierbarth-Salmour et le gén<5ral de Baoclissin, 
^'^Inrent échanger ces instrumens, on s'aperçut qu'ils 
'«Uienl nullement d accord, et le comte de Lowen- 
wlde déclara que sa souveraine ne pouvait s'écarter 
^ la rédaction qu'elle avait adoptée. Il en résulta une 
tevention qui fut signée à Varsovie, le 25 août , sous 
médiation du comte de Wilczeck , ambassadeur de 
mpereur. 

Par Vari» 1*', les ministres de Saxe adoptèrent la 
[action russe , et promirent que leur souverain si- 
érait un eiemplaire pareil, et qu'alors l'échange 
I deux expéditions se ferait à Varsovie. 
Par Vart. 2 , le comte de Lôwenv^olde promit , au 
m de l'impératrice , que le corps auxiliaire saxon , 
>nlé dans le traité , ne serait requis que d'un côté , 
qu'à Kiow, contre les Turcs, et de l'autre, et sur 
côtes de la Baltique , pas au-delà de Riga , contre 
Suédois. 

Uarl. 3 détermine l'artillerie dont les corps auxi- 
ires réciproques seraient fournis. 
Par Yart 4 , on changea l'article 3 du traité princi- 
1 , en stipulant qu'aussitôt que le corps auxiliaire 
une puissance sera arrivé dans le pays de la puis- 
ice requérante , il sera entièrement à la charge de 
lle-ici. 

Uart. 5 prolonge à six mois le terme qui s'écoulera 
tre la réquisition et l'envoi du secours. 
Uari. 6 dit que si , à l'occasion de l'élection polo- 
lise 9 une des deux parties contractantes était atta- 
t€^ cm troublée par quelque puissance que ce soit » 
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Tautrc l*a5sUiora de toules ses forces, et ne posera ^ 
ormes que la tranquillité publique ne soit rétablioi ^ 
que IVIecteur ne soit en la jouissance tranquille » ^ 
trône. 

L*alliance conservera sa force, quand mfimeréleo— 
tion de Fréddric-Auguste au trône de Pologne n*att« 
rait pas lieu. Art. 7. 

La disposition de rarliolc 7, relative aux titrea^eit 
étendue, par Vari. 8, aux héritiers respectifs. 

II avait été dit, dans le quatrième article secret, 
que rélecleur de Saxe s'arran|;erait, avec les coun de 
Vienne et de Berlin, sur leurs prétentions respectivei« 
Cet arrangement avait été conclu avec Tcmpereur. 
Quant à la Prusse, le comte de Lowenwolde déclare, 
par Vart. 9 de la convention de Varsovie, que sa soib 
veraine est snlisfaile des ollVes faites à la Prusse, et 
que, par conséquent, il ne faut pas de traité particulier 
avec cette ])uiisance. Ceci demande une explication* 
La convention de Lowenwolde n'ayant ])as été rati* 
fié(\ le rui de Prusse se regardait comme dégagé des 
obligations qu*il avait contractées envers l'électeur de 
Saxe , relativement a ruilaire de Pologne. Pour dire 
vrai, il ne voyait pas avec plaisir que le choix des 
magnats tombât sur Télecteur, son cousin t de toui 
les candidats de la couronne polonaise, il rogardsit 
Stanislas comme le plus convenable aux intérêts delà 
Prusse. Cependant il aurait consenti à s'employer 
pour Télecteur, si celui-ci avait voulu renoncer i ses 
prétentions à la succession de Juliers, garantir au roi 
le duché de Rerg, pour le cas de rextinctioa de k 



1731—1738. 141 

^mBisoii de Neubourg, favoriser les projets de ce mo- 
Barquesur la Courlande, le reconnaître comme roi 
[de Prusse (qualité que la Pologne lui contestait), et 
«n assurer quelques autres avantages. L'ëlecteur éluda 
quelques-unes de ces demandes ; il observa que la 
leooDciation à la succession de Juliers , qu'on lui de- 
mandait, ne pouvait se traiter qu'avec toute la maison 
de Saxe ; quant à l'afTaire de la Courlande et aux 
a?antages que le roi demandait en Pologne , il répon- 
dit qu'il seconderait les intentions de la Prusse^ au- 
tant qu'elles seraient compatibles avec les droits de la 
ronronne de Pologne. Ce sont là sans doute les offres 
^aites à la Prusse, dont Timpératrice se déclara con- 
tente. Nous rapporterons à cette occasion que l'au- 
^ste auteur des Mémoires pour servir à Thistoire de 
\Iaison de Brandebourg , dit que la France essaya de 
porter le roi à faire entrer un corps de troupes dans 
la Prusse polonaise^ mais que le roi s'y refusa , parce 
qu'il regardait l'entreprise sur la Prusse polonaise 
comme injuste. Cet aveu, écbappé à un des monarques 
qui firent le partage de 1772, est précieux; malheu- 
reusement cet écrivain n'entre dans aucun détail sur 
les négociations qui eurent lieu à cette époque* 

Nous venons de faire connaître les traités par les- Ki^'diun 
quels les alliés de Vienne, en protestant de leur res- ^o*»»»*» "W 
pect pour la libre élection d'un roi de Pologne, s'en- 
gagèrent à faire tomber, par intrigue , par corruption 
et par violence , la couronne sur la tête de Frédéric- 
Auguste, électeur de Saxe. L'intrigue et l'argent furent 
aussi employés par le marquis de Monti , ambassa- 
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deur.de France^ auprès d'une noblesse qui regardai 
comme le plus bel attribut de la liberté de pouvoir 
vendre au plus offrant. Au reste , le succès de la d 
gociation de ce ministre fut secondé par les qualii 
personnelles de Stanislas Lesczinski ; les manié 
nobles et le caractère aimable de ce prince lui avai 
gagné tous les cœurs. La diète d'élection se décla 
d'une commune voix pour ce candidat , et Stanis 
fut proclamé, le 12 septembre 1733 , roi de Pologne^' 
par Théodore Potocki , primat du royaume. Quel 
ques palatins , gagnés par l'électeur de Saxe , et ayaa 
à leur tête le prince Wisniowiecki , castellan de Cra- 
covie , et le comte Lipski , évêque de celte ville 
vice- chancelier djU royaume, quittèrent le cham 
d'élection, passèrent la Vistule, et élurent, à Praga,fi 
l'électeur de Saxe, soutenu d'une armée russe à 
40,000 hommes, qui, sous les ordres du comte de^; 
Lacy, était entrée en Pologne , « pour protéger la li 
berté de l'élection. » Ce parti proclama , le 5 octobre/ 
ce prince, sous le titre d'Auguste III. 

Charles VI reconnut l'élection d'Auguste , et fit 
marcher une armée sur les frontières de la Pologne. 
En vain Louis XV représenta- t-il à la cour de Vienne 
que sa dignité personnelle ne lui permettait pas d'a- 
bandonner Stanislas, et qu'il regarderait comme hostile 
toute mesure que l'empereur prendrait pour exclure 
ce prince d'un trône auquel le vœu de la nation l'ap- 
pelait. La réunion des troupes russes et saxonnes obli- 
gea Stanislas à sortir de Varsovie et à se retirer à 
Dantzîg^ où le cardinal de Fleury lui envoya par mer 



1731—1758. 145 

(àible secours de 1,500 hommes, à la tète des- 
Is se mit , avec un noble d (^vouement, le comte de 
lo 9 ministre de France en Danemark, homme dis- 
é comme littérateur i. Il trouva le rivage borde? 
ooe armée russe qu'il attaqua. Il tomba cri}>1(^ de 
; son petit corps fut obligé de capituler aprrs 
r tué 2^000 Russes. Stanislas était alors assiégé par 
e armée russe, commandée par le feld- maréchal 
unnicb, k laquelle s'étaient réunis 18,000 Sauçons 
118 les ordres de Jean-Âdolphe, duc de Saxe-Wiâs- 
lenfels. La ville étant vivement pressée, le roi do 
Crusse interposa sa médiation pour procurer une libre 
iortie à Stanislas et une amnistie à ses adhérens. Il en- 
voya pour cela son conseiller intime deBrandt auprès 
la fcld-maréchal , et le comte de Seckendorff repré- 
enia à celui-ci combien il serait avantageux de com- 
ilaîre à Frédéric-Guillaume. Mais le Russe répondit 
m ministre de ce monarque avec une insolence bar- 
bare* Le faible secours que la France avait envoyé 
par mer n'ayant pas pu sauver Dantzig , Stanislas la 
quitta secrètement , et échappa avec beaucoup de 
peine & la captivité. Dantzig capitula peu de jours 
après, le 38 juin 1754. A travers mille périls, Sta- 
nislas se sauva à Marienwerder, dans le royaume de 
Prusse. Frédéric-Guillaume lui accorda un asile dans 
ses ëtats, et les propositions les plus avantageuses qui 
lui furent iaxias ensuite ne purent pas l'engager à li- 

" Loaîs-RoberNHippoI jte <1e Brehan , comte de Pielo , Taateur 
delà cluinaante ifKUe sur la manière Hc prendre des oiseaax. 
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vrer à la Russie et A l'Autriche un prince qui 
rëclamc son hospitalité. 
«ne.'"* ^* *' Louis XV avait dëclarë la guerre à Fempereur, 
10 octohre 1733. Cet événement arriva fort à prôjl 
pour la reine d'Espagne. Cette princesse venait I 
procurer un bel établissement à son fils aîné \ vcï^vA 
ne pouvait être contente, tant qu'elle ne verrait | 
ce fils chéri assis sur le trône de Naples. D'ailleurs 
lui restait un second fils à pourvoir d'une sonven 
neté. Sa fierté était blessée des rapports de vassela 
dans lesquels don Carlos , comme duc de Parme 
grand- duc de Toscane, devait se trouver envers Tei 
pereur , et des formalités auxquelles celui-ci prête 
dait soumettre son investiture. Comme si ces fonu 
prescrites par le droit féodal et par une antique co 
tume , avaient été inventées pour l'humiliation iHx 
infant d'Espagne , la reine voulut les faire regard 
comme autant d'outrages faits à sa couronne. E 
était exaspérée contre Charles VI, qui n'avait | 
rempli sa promesse d'accorder à l'infant la maia^ 
l'archiduchesse Marie-Thérèse. L'esprit de vengi 
la porta à opérer un rapprochement avec le cal 
de Versailles \ et , dès qu'on prévit que la Franoij 
brouillerait avec la maison d'Autriche, il fut con< 
le 25 octobre 1733 , à l'Escurial , un traité d'allian 
défensive entre l'Espagne, la France et la Sardaignc 

' Ce traité ii*a pas ëtc publié , et il j a des auteurs qui (lisent 
TEspagne nVtait pas comprise dans l*ai!iance , ce qui est peu p 
bable. Le lieu où elle fut conclue prouve toujours que cela fut a 
, le su et Tapprobation de TEspagnc. 
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^'"e tlcrnière puissance Aaît accoutumée depuis long- 
I teiii|M à Taire la guerre OU la paix , seloD que cela con- 
lven;iit, pour le moment à sa politique; elle n'avait 
lui motif fondé pour déclarer la guerre à 

qui, Jepuis le traité de Vienne de^*j*" 
ivoiraiisuré à sa fille la succession de'^**- 
ui-mtme la paix, avait fortement di- 
léc. A la fia de 1737, îl avait sur pied 
!76,d80^PRnm(;squi pouvaient facilement être por- 
Ifl^OOO ' ; mats malgré les représentations du 
igéne, il en avait licencié, en 1734 , plus de 
qui avaient pris service dans les troupes de 
eld'Epagne'. 

iliiés couvjnrcnt d'attaquer l'empereur en Alle- 
, eu LomLardie et dans le royaume de Naples. 
'rançaîs commencèrent par s'empariT de laLor» 
, dont le souverain, le duc François-Elienne, 
destiné à épouser l'archiducLesse , fille aîii»^ de 
lereur, et à devenir ainsi la souclied'une nouvelle 
•n d'Autriciie. Le marcehal de Berwitk passa le 
, et prit, le 29 octobre 1755, le fort de Kehl. 
pparlcn.'iit pas à la maison d'Autriciie; 
il était une forteresse d'Empire, et l'atliiquer, cM- 
tsit seLroiiilier iivtc le corps germanique; maïs le ca- 
binet de Versailles n'a jamais pu comprendre qu'une 
forteresse de l'Empire n'appartenait pas pour cela & 
l'empereur. Averti de son erreur , fjouis XV déclara 

' Conrtpaiulance du prina 'Evakvz [ta alinoiaè), pirt. VI, 
p.;97. • Jblii., prl. Vit, p. 30. 

ZXXTII. 10 
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4]u'en occupant Kehl , il n'avait pas pensé attaquée^ ** 
<sorps germanique^ et qu'il restituerait ce fort à la pa*^-^* 

Le njaréchal de Villars, à la lôte d'une arniëe ^Jc 
Français, entra, au mois d'octobre, en Italie, eC, 
réuni aux troupes du roi de Sardaîgiie, nommé gén<^ 
ralissime , entreprit la conquête du duché de Milan. J 
Le 4 novcnil)re, il s'empara de Pavie •, la ville de Milan 
ouvrit ses portes à Cliarles-Emanuel, le 5 novembre. 
Ce monarque et ViUars prirent, le 8 décembre, après ! 
un siège de trois semaines, Pizzigliettone, la plus forte 
place de la Lombardie après Mantoue, La citadelle de 
Mdan se rendit, par capitulation, le 29 décembre* 
Le maréchal Visconti l'avait merveilleusement bien 
défendue. 

Malgré la déclaration publiée par Louis XV, peu 
après que ses troupes s'étaient emparées de Kehl, et 
qui fut regardée comme dérisoire , la diète de l'Em- 
pire déclara, par un concluaum du 2& février 1731, 
que la France avait rompu la paix de Bade , en enva- 
hissant le territoire de 1 Empire et le duché de Milan, 
ainsi qu'en levant des contributions dans les cercles. 
L'électeur Palatin et les électeurs de Cologne et de 
Bavière, qui s'étaient opposi's à ce conclusum . em- 
brassèrent la neutralité. L'armée que Charles VI avait 
réunie en Bohème, pour être à portée de protéger 
Auguste m, et qui était sous hs ordres d'Ernest- 
Ferdinand, duc de Brunswick-Bévern , mareha sur 
le Rhin, pour s'opposer aux progrès des Français, Le 
prince Eugène de Savoie fut nommé général en chef 
de l'armée de l'Empire j mais, à l'exception des trou- 
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pcs prussiennes qui en faisaient le noyau y cette année 
était dans un état pitoyable » . 

L'empereur réclama l'assistance que l'Angleterre 
etla Hollande lui devaient en vertu du tiaîté de Vienne 
de 1731 ; il y comptait d'autant plus que dans Tafiaire 
de leleclion polonaise, il avait observé une conduite 
que le cabinet de Londres avait approuvée d'avance* 
Mais les Etats-géni'mux , mc'conlens du dt'nutnient 
dans lequel l'Autriche avait laissé les Pays-Bas , a l'ex- 
ception de la seule place de Luxembourg , et nommé- 
ment Mons , Ath , et Cliarleroy , oii , d'après le traité 
de la Barrière , il ne devait y avoir que garnison au- 
trichienne, craignaient une guerre dont le fardeau 
serait principalement tonibé sur eux et qui pouvait 
&Yoriser les vues du prince d'Orange-, gendre du roi 
d'Angleterre. George II était personnellement porté à 
profiler de cette occasion pour humilier la France. Il 
était entretenu dans cette disposition par lord Har- 
riugton ^ , secrétaire-d'état pour les affaires étrangères , 
mais contrarié par Robert Walpole, qui voulait aban- 
donner aussi tard que possible un système paciflque 
auquel l'Angleterre devait sa prospérité intérieure. Le 
cabinet de Londres contesta en conséquence son obli- 
gation de prendre fait et cause pour l' Autriche dans 
une guerre qu'elle s'était attirée en se mêlant des affaires 

' Correspondance du prince EuGÈNE (en allemand^ , part. VII , 
p. 51. 

* C*est>à-clire Guillaume StanKope , le signataire tic la paix Ue 
Séville, qui fut nommé baron Harringtoa en 1729 , et comte en 
1742. 
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fie Pologne. Le roi d'Angleterre avait bien~appr 
dirait-on , que le candidat français fût écarté par 
fluence du cabinet de Vienne -, mais il avait aussi 
mandé que l'élection fût libre , et 4' Autriche avait 
part à la violence que la Russie avait exercée , en 
mettant au ministre impérial , à Varsovie , d'ace 
pagner celui de la Russie , lorsqu'il alla au sénat < 
ner l'exclusion formelle à Stanislas. Cependar 
cabinet de Londres offrit sa médiation , et , en ocl 
1733, Horace Walpole fut envoyé, sans caractère 
blic, à la Haye, pour engager les Etats-généra 
quelques démonstrations vigoureuses. Cet émis 
trouva que la république avait entamé avec la cou 
France une négociation pour la neutralité ; il ne 
la contrarier^ mais il obtint au moins qu'on y ini 
une clause par laquelle les Etats-généraux se réserva 
le di:oit de remplir les engagemens qu'ils avaient 
traclés avec l'empereur, leur allié, aussi bien o 
roi de France, ce qui laissa ime porte ouverte 
les démarches que les progrès des armées frai 
pourraient exiger par la suite. La convention fut 
à la Haye, le 24 taovembre 1755. Louis XV y 
de ne pas attaquer les Pays-Bas autrichiens. 
Camiiag«e tie Charlcs VI, abaudouné des alliés sur l'as 

173J. 

desquels il avait compté, n'éprouva que des re 
1754, le maréchal de Berwitk qui commandai 
du Rhin , détacha le comte de Bellisle pour s 
de Trêves et de Trarbach , pendant que lu 
avec le gros de l'armée, entreprit le siège de 
bourg , après que le prince Eugène , trop fi 
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wi re combattre ou peut-élre ayant perdu de sa yigucur 
) primilive, eut quitté ses lignes à Ettingeu pour se re* 
tirera Heiibronn. Le maréchal de Berwick fut tud le 
i2 jMmj en visitant la tranchée devant la place. Le 
commandement de l'armée française fut partagé entre ' 
le marqub d'Asield et le duc de Noailles nommés Fun 
et l'autre maréchaux de France. 

Le prince Eugène, à l'armée duquel, comme à une 
excellente école militaire, se trouvaient beaucoup de 
princes^ et entr'auires le prince royal de Prusse ^ apirès 
arvoir reçu des renforts, brûlait d'enviede livrer ba- 
taille. Il s'approcha des retranchemens français , mais 
il se convainquit de l'impossibilité de les attaquer. Le 
prince de Conti qui' servait dans l'armée du roi de 
France, emporté par sa vaillance, exigea qu'on accep- 
tât la bataille ; mais le maréchal d'Âsfeld s'y refusa , 
pressa le siège de Philipp^bourg , et força le général 
"Watgenau , le brave commandant de cette place , à 
la rendre le 18 juillet. Le reste de la campagne se passa 
en marches et contre -marches, par lesquelles le prince 
Eugène empêcha les Français de s'étendre en Souabe* 
L'Italie devint le principal théâtre de la guerre •, tout 
y céda à la supériof ité des alliés qui achevèrent la con- 
quête du Milanais par la prise de Novare et de Tor- 
tone les 9 et 28 janvier. Le maréchal de Villars , qui 
commandait Tarmée française en Italie, mourut à 
Turin le 17 juin , dans la même chambre où il était 
né en 1651; il fut remplacé par les maréchaux de 
Maillebois, deCoigny et Broglie *. Le comte deMercy, 

«. Oo les «pptlait la monnaie de Yillai&. 
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qui commandait l'armée impériale , retenu à Padoir ^ 
par une ophtalmie , fit occuper la rive gauche du P6 ^ 
pendant que l'armée sardo-française était placée sur 
la droite pour défendre le passage du fleuve. Le comte 
de Ligneville refTectua dans la nuit du 1" mai ; les 
Français se retirèrent précipitamment dans le Parme- 
san. Mcrcy étant venu prendre le commandement, 
attaqua , le 29 juin , le maréchal de Broglîe sur la voie 
Claudiane près de Parme, mais pour s'être trop ex- 
posé il^ fut tué au commencement de la bataille. Le 
prince Louis de Wirtemberg , frère du duc Charles- 
Alexandre, qui prit le commandement de l'armée, 
ne* put la sauver ^\m(i grande perte. La journée 
ne fut pas décisive 5 mais dans \â nuit le prince ayant 
calculé sa perte se retira vers Reggio , et delà à la Mi- 
randole. 

Le maréchal de Maillebois entra le 15 juillet à Reg- 
gio , et le 20 à Modène , Corrégio , Carpi , de manière 
que la Secchia sépara les deux armées. Le feld- maré- 
chal comte J<»seph de Kojiigseck vint remplacer Mercy. 
Le 15 septembre, il surprît près de Guistello le maré- 
chal de Broglie , lui tua beaucoup de monde , et fit 
2,000 prisonniers ; le maréchal se^auva en camisole ; 
son camp, ses bagages, armes et m'unilions, tom- 
bèrent entre les mains des Autrichiens. Le roi de Sar- 
daigne se retira à Guastalla. Une reconnaissance que 
Konigseck voulut faire le 1 9 entre celte ville et Luzzara, 
devint une bataille décisive. Les Autrichiens la per- 
dirent 5 le prince de Wirtemberg y fut tué. 

Quelque grands que fussent les désastres de Vem- 
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î^cur en Lombardie , ses affaires tournèrent encore 
. P»U8 mal dans le royaume de Naples. L'infant don 
; Carlos s't'tant déclare; majeur et ayant pris les rônes du 
gouvernement du duché de Parme , se mit à la tt*te 
d'une arnu'e espagnole romiiiandre par le duc de 
iMorlemar , entra dans le royaume de Naplcs , et pé- 
ne'tra sans résistance ju'-cju'à la capitale , qui lui ou- 
vrit ses portes le 10 mai. Les Impériaux au nombre 
de neuf à dix mille hommes, commandés par le con)te 
Carafia, s'étaient retranchés à Bitonlo dans la Pouille; 
les Espagnols les y forcèrent le 25 mai , et cette vic- 
toire décida la con<iuele du royaume de Naplcs. L'in- 
fant passa ensuite en Sicile , et se rendit maître de cette 
île eu peu de temps. 11 fut couronné roi des Deux- 
Siciles, à Palerme , le 3 juillet 1755. 

La campagne de 1755 ne fut pas moins heureuse c«mr«gii« 

. ' 1735. 

pour les alliés que la précédente. Us étaient comman- 
dés par le roi de Sardaigne et le maréchal de Noailles, 
auxquels devait se joindre le duc de Mortemar. Le 
comte de Konigscck, ne pouvant résister à leur supé- 
riorité, résolut d'abandonner l'Italie et de se retirer 
dans le Tirol. Il effectua sa retraite avec beaucoup de 
prudence et avec un plein succès. Le duc de INlorle- 
mar, revenu de Naplcs, assiégea la Mirandolo el la prit 
le 51 août; de manière que, de toute la Loiîiburdie, la 
seule place de Maiïtouc resta à rAutriclie. On s'atten- 
dait à la voir assiéger, lorsque, le 16 novembre, le rnar^ 
chai de Noailles fit savoir au général autrichien comte de 
Khevenhûller qu'il avait éié conclu un armistice entre 
la France et l'empereur ; en conséquence les deux gé- 
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nërauz convinrent à Mantoue, oùNoailles sMtait rendu, 
d'une ligne de séparation entre leurs armées. 

Il n'arriva rien de remarquable sur le Rhin ; Par- 
mée française, commandée par le maréchal de Goi- 
gny 1 , tint en échec le prince Eugène , qui , malgré 
l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix mille Russes que 
lui amena le comte de Lacy, ne put point effectuer 
son dessein de passer le Rhin et d'entrer dans le pays 
Messin et la Lorraine. Le comte de Seckendorf exé- 
cuta • à la tête d'un corps de 40,000 Autrichiens et 
de troupes de l'Empire, une marche sur la Moselle 
qui lui fit beaucoup d'honneur. Après avoir gagné, le 
20 octobre, un combat à Clausenou sur le Salmbach , 
il força le comte de Bellisle d'évacuer les électorats. 
Ce fut le dernier événement de la guerre. 

En refusant de prendre les armes pour l'empereur, 
Robert Walpole, avait mis l'Angleterre sur un pied 
respectable de défense, pour donner force à sa média- 
tion, et Horace, son frère, fut envoyé en 1734 comme 
ambassadeur à la Haye , pour engager les Etats -géné- 
raux à agir de concert avec le cabinet de Londres., et | 
.offrir aux cours de Paris , de Madrid et de Vienne i 
leur médiation réunie. Horace Walpole entama par le 
canal du baron de Gedda, ministre de Suède à Paris 
qui était à la solde de l'Angleterre, une négociation se- 
crète avec le cardinal de Fleuxy pour fixer les points 
sur lesquels la France et l'Angleterre s'accordèrent 
avant de les présenter aux alliés. Simon de Slingeland, 
grand pensionnaire d'Hollande , fut initié dans le se- 

V I 

' François de Franquctot, duc de Goigny. , | 
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T€t de cette négociation. Le cardinal envoya plusieurs 
bis à la Haye^ Jannel, son homme de confiance, avec 
equel futëbaucliéun plan de pacification d'après lequel 
Stanislas Lesczinski devait renoncer au trône de Polo- 
gne , mais conserver le tilre de roi et ôtre rétabli dans 
la possession de ses propriétés; la Pragmatique-sanc- 
tion autrichienne devait recevoir la garantie de la 
France et de la Sardaigne 5 Tempereur devait céder au 
roi de Sardaigne Tortone, ou Npvare, ou Vigevano, et 
à don Carlos, le royaume des Deiix-Siciles contre 
la possession immédiate de Parme et de Plaisance , et 
la réversion de lu Toscane, exepté la ville de Livourne 
qui devait former une république et un port franc. 

Cette négociation n'était pas sérieuse de la part du 
cardinal. Il n'avait d'autre objet en vue que l'acquisition 
de la Lorraine , mais il n'avait pas encore osé faire 
connaître son but, et il espérait que la suite delà négo- 
ciation ferait naître quelque incident qu'il saisirait 
pour demander la cession de cette province. Le cabi- 
net anglais se laissa tromper ; les frères Walpole comp- 
taient si sûrement sur la bonne foi du cardinal que 
Georgell, en ouvrant le 14 janvier 1755 le parlement, 
fit connaître le projet convenu à la Haye, quoiqu'il 
ne fût pas encore signé. Cette publication prématurée 
fournit au cabinet français un prétexte pour refuser 
la signature , et au cardinal en, particulier un moyen 
pour soulever le voile qui couvrait encore son arriére-» 
pensée. U déclara que les articles convenus à la Haye 
avaient excité en France un cri général contre le ini- 
ûislère, qu'on y regardait comme outrageant pour 
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rbonnear du roi un projet qui sacrifiait sans aucune 
compensation le beau -père de Louis XIV en favear 
duquel on avait ,pris les armes •, il envoya à Jannel un 1^ 
nouveau projet qu'à leur tour tous les plénipotentiaires 
anglais et hollandais refusèrent d'accepter. Horace 
Walpole qui fit un tour à Paris, ne put vaincre l'oppo- 
sition du cardinal; il ne lut pas plus heureux en Hol-"^ 
lande où il fit de vains efforts pour engager les Etals- 1 
généraux à suivre l'exemple de TAnglelerre qui armait 
à toute force pour donner du poids à son interven- 
tion. 
Brouuierîe Dans CCS circonstauces les cours de Madrid et de Lîs- 
'1735!'"*'*'' bonne se brouillèrent à Toccasion d'une prétendue vio- 
lation du droit des gens que le gouvernement espagnol 
avait commise, le 20 février 1755 , envers ranibassa- 
deur de Portugal, vraie tracasserie politique dont 
nous rendrons compte dans l'histoire du Portugal. 
Les deui^gouvernemens firent des arrnemens; le roi de 
Portugal jugea le moment favorable d'affaiblir la 
puissance d'un voisin dangereux, pendant que ses ^ 
troupes étaient en Italie; la guerre paraissait inévita- 
ble ; Jean V réclama les secours de la Grande-Bretagne 
en vertu du traité de 1703. L'opinion publique força 
Robert Walpole, de montrer des dispositions moins pa- 
cifiques que par le passé : il augmenta considérable- 
ment les forces de l'Angleterre. Dès le commencement 
du mois de juin, l'amiral Jean Nbr ris-en tra dansleTage 
avec une flotte de vingt-cinq vaisseaux de guerre et 
plusieurs frégates pour protéger la rentrée de la flotte 



1751—1738. 153 

kl Brésil et défendre le Porlugal , 9*il était attaqué par 
Eipagne. 
La cour de Vienne , de son eà\6 , excita le Portugal 
la guerre, dans respi'rnnce qu'elle devirii tirait grné- 
lie. Cette cour déclara qu'elle acceptait la médiation 
es puissances maritimes, et proposa un armistice, à 
«8 conditions qne TAngleterre ne voulut pas accep- 
&r; elle demanda en nïi^nic temps que la Grande- 
Bretagne et les Ktats-généranxs'enf^.i^rassenl à prendre 
ÎB armes, si la France et ses alliés rejetaient les pré- 
iminair^s conven'us. Lord llarrington qui avait ac- 
ompagné George 11 dans le voyage <[u'cn 1755, il fit 
ur le continent, répondit <pie TAngletcrre* liée par 
es traités, conjointement avec les Ktats-généraux, ne 
|>0uvait pas prendre part à la guerre sans eux; que, 
royant l'empereur dans l'impossibilité de continuer 
tcul la guerre, l'Antilelerre ne pouvait l'assister cjue 
*ar la voie des 'négociât ions; mais (|ue, s'il se pouvait 
îrer lui-mCme d'embarras par un arrangement avec 
(es ennemis, le roi lui accorderait volontiers celte 
usistance, et croyait pouvoir promettre le concours 
3c8 Etats-généraux. L'empereur fut cxtr^Muement mé- 
csontcnt de celle réponse. Cependant les représenta- 
tions de rarcliidnelies»e!Vlarie-TbrTès(», sa fille aînée, 
%*ndrenient attachée au duc de Lorraine c[ui lui était 
'destiné pour époux ; celles de l'impératrice, et le mau- 
vais état de ses affaires, en 1735, portèrent Charles VI 
i prendre un parti qu'il avait auparavant rejeté avec 
lorreur , celui d'un accommodement séparé et secret 
(fec la France. Tant qu'il lui était resté quelque es- 
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poîr d'être soutenu par les puissances maritimes , 
avait fait au cardinal Fleury , par. le canal du 
tendant et par celui du nonce àja pape à Bruxelles; 
quelques ouvertures peu sérieuses 5 mais voyant que 
même en se faisant appuyer par la médiation de 1* 
gleterre, il serait obligé de céder quelques-unes de 
provinces d'Italie, il jugea qu'il était plus honora 
pour lui de terniciiier avec la France, sans l'interv 
tion d'un tiers ^ 
a* vf^Lni"!!." L^ premier ministre de Louis XV, qui sentait qui 
arrangement isolé avec la cour de Vienne serait F 
nique moyen de procurer à la France la Lorrai 
dont il ambitionnait la réunion, se prêta volontii 
aux vues de l'empereur. La négociation fiit condui 
par l'entremise du comte régnant de Neuwied , qdj 
envoya à Vienne son conseiller deNierodt 5 mais ce 
M. de la Baume qui consomma la négociation, par 
signature des préliminaires-, elle eut lieu à Vienne, 
3 octobre 1735, enlre lui et le comte deSiuzendorf^ 
Ces préliminaires étaient presque identiques avec h 
projet présenté, en 1754, par les puissances maritimes^ 
excepté l'article qui concerne tes duchés de Lorraine 
et de Bar. La négociation secrète entre l'Autriche etk 
France ayant été découverte par l'Angleterre, avant 1% 
conclusion du traité, le prince Eugène communiqot 
à M. Robinson le projet de celui-ci, et le cabinet de 
Londres déclara qu'il n'y trouvait rien qui dérangeât 
l'équilibre de l'Europe. Les duchés de Lorraine et de 
Bar devaient être cédés à Stanislas, savoir Bar sur-le-i 
champ, et la Lorraine, quand le duc actuel aurait $uo^ 
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létlc vn Toscane. Les deux dnclu's devaient nn jour 
evenir à la France. Le 12 ft'vrier 1736, le mariage 
Le François, duc de Lorraine, avec M arie-Thërèse , 
i&t célébré. Le 20 avril delà môme annre, mourut le 
irîuce Eugène de Savoie. Avec sa mort , la désorgani- 
^tion et la confusion la plus complète se mirent dans 
e cabinet impérial que Charles VI prétendit diriger 
ui-méme, présomption dans laquelle il fut entretenu 
ftar les flatteries de son ministre favori , le comte de 
lartenstein. 

Les préliminaires furent successivement approuvés 
)ar les puissances intéressées. L'Espagne, le roi des 
Deux-Siciles et le roi de Sardaigne ne les acceptèrent 
ja'à regret ; ces cours soutenaient que la France , qui 
ae leur avait pas communiqué les préliminaires avant 
3e les signer , n'avait pas assez ménagé leurs intérêts. 
Le roi d'Espagne était fâché de se voir privé des du- 
chés de Toscane, de Parme et de Plaisance^ où il 
ivait espéré placer son fils puîné ^ et le roi de Sardaigne 
rroyait avoir droit à une part plus grande dans la 
Lorabardie que celle que le traité lui assignait. 

Immédiatement après la signature des préliminaires d,f nVTri'rît 
entre la France et l'empereur , Ja cessation des hosti- '^ '°'^' *^** 
lités fut publiée en Allemagne le 5 novembre 1735 ; 
et en Italie le 15 du même mois. La signature du 
traité définitif éprouva cependant des retards par le 
refus du duc de Lorraine de renoncer à son patri- 
moine avant qu'il fût mis en possession de l'équivalent 
ju'on lui promettait , et par une négociation entre les 
:ours de Vienne et de Versailles, dont l'objet n'est 
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pas coDnu * , mais qui se rapportait probablemei 

la garantie de la Pragmatique-sanction autrichien 

que le roi deFrance avait promise par les préli 

naifes , et dont il aurait voulu se décharger , par ( 

descendance, pour les sollicitations de Félecteu 

Bavière. Enfin, le roi céda sur cet objet, probabler 

en considération des avantages que lui accordi 

deux conventions qui furent signées à Vienne 

11 avril et 28 août 1736. L'opinion publique 

France s'était déclarée contre l'article des prélim 

res qui ne donnait au beau-père du roi 'que le d 

de Bar pour le moment , avec la perspective d' 

un jour la Lorraine. Par les nouvelles conventioi 

fut convenu que le duc Frariçois-Elicnne aband< 

rait ce duché sur- le-champ , et qu'en attendant 

verture de la succession de Médicis, le roi pî 

au duc une pension. 

La paix définitive entre l'empereur et la ï 
fut signée à Vienne, le 18 novembre 175 
roi de Sardaigne y donna son accession le 3 i 
1739 , et les cours de Madrid et de Naples le 2 
de la même année. 

La forme de ce traité est tout- à-fait nouvelle 
traordinaire. Outre les préliminaires, on y inséra 
les conventions particulières, déclarations et i 

* 

' M. de FlASSAN, à rjui Thistoire (IipIoinati(|ue doit tai 
connaissance pour ce qu^il a publie, mais auquel elle re| 
ftouven^t de ne pas avoir e'tcndu ses recherches sur des ol 
probablement il lui aurail cté tout aussi f'icile d^c'claircir, 
p>s de cette nc'gorialion. 
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:iations faites m vertu et à roccasion de la paix, et 
>n les mit à la suite des articles qui en ont fait men-*- 
ion. 

Il résulte de cet arrangement une confusion que 
lous éviterons , en faisant connaître d'abord les ar- 
ides préliminaires et les déclarations qui s'y rappor- 
ent : 

1". Le roi Stanislas abdiquera, mais sera reconnu 
ft conservg-a les titres et bonneurs de roi de Pologne. 
ja constitution cje la Pologne et la liberté des élec- 
îons des rois de Pologne sont maintenues et garanties. 
j^ roi Auguste sera reconnu roi. Art. 1. 

2^. Le roi Stanislas sera mis en possession du 
Inclié de Bar, et dès que le grand-duché de Tos- 
ane sera écbu à la maison de Lorraine, dans celle 
lu duché de Lorraine. Il jouira de ces deux souve- 
aînetés sa vie durant. Après sa mort , elles seront 
éunies à la France. Ni le roi Stanislas ni le roi de 
rance n'auront pour ces duchés voix ou séance 
la diète. Art» 1 . 

3". Le grand-duché de Toscane, après la mort du pré- 
ent grand-duc , appartiendra à là maisonde Lorraine, 
^es troupes espagnoles seront retirées des places du 
;rand-duché et remplacées par des troupes impériales; 
[us(ju'à la mort du grand-duc actuel , l'empereur bo- 
nifiera au duc de Lorraine les revenus du duché de 
Bar. Livourne demeurera porl franc. Art-^* 

4**. Les royauujes de Naples et de Sicile , les places 
de la côte de la Toscane, ([ne Tempereur a possédées, 
«tcellesque, du temps de la quadruple-alliance, le 
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roi d'Espagne possédait dans l'île d'Elbe, appartîen- 
, dront au prince qui en est en possession, c'est-à-diref' 
à don Carlos. Art^ 3. 

. 5". Le roi de Sardaigne possédera , à son choix , le 
Npvarais , soit avec le Vigevanasqiie , soit avec le To^ 
tonais , ou le Tortonais avec le Vigevanasque comme 
fiefs de l'Empire , et aura la supériorité territoriale des 
terres des Langhes. ArL 4. 

6". Parme et Plaisance seront cédées en toute 
proprie'té à l'empereur ; celui-ci ne poursuivra pas 
la désincamération de Castro et Ronciglione , et 
rendra justice à la maison de Guastalla pour ses pré- 
tentions sur le duché de Mantoue. Art, 5. 

Nous avons dit que l'empereur avait proscrit le duc 
de Mantoue en 1708 , et confisqué son duché au pré- 
judice des ducs de Guastalla. Ceux-ci n'ont jamais pu 
obtenir la justice que cet article leur promit. Ils s'étei- 
• gnirenl en 1746. Quant à Castro et Ronciglione , don 
Carlos , parvenu au duché de Parme , ofifrit d'effec- 
tuer le remboursement tel que le traité de 1 649 la- 
vâit stipulé pour la maison de Farnèse, et le pape 
lui opposa la prescription. Par l'article cité , l'empe- 
reur à qui Parme passa , renonça à Castro et Ronci- 
glione 5 mais le roi de Naples , comme héritier de la 
maison de Farnèse , ne se désista pas de ses prétentions 
quoiqu'il ne fil rien qui indiquât qu'il voulût s'en pré- 
valoir. 

7". La France garantit là Pragmatique-sanction au- 
trichienne. Art. 6. 

8". Des commissaires régleront les limites de l'Alsace 
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es Pays-Bas, conformément au traité de Bade. 

•7- 

Q conséquence de Tart 1'' j le roi Stanislas abdi* 

la couronne de Pologne , par un acte signé à 

ligsberg , le 37 janvier 1736. 

ar on acte daté dé Yienhe, le 50 janvier 1756 , 

ipereur déclara qn^aa mojen^ des conditions .por- 

par les articles préliminaires , il regardait la paix 

me faite aVec TEspagne j notamment en ce qui 

cerfiait le roi des Denx-Siciles. 

Fne convention signée à Vienne, le 1 1 avril 17^6 « 

■e l'empereur et la France , régla les époques oÀ lej 

ipês françaises se retireront de l'Allemagne et de 

ilie , et divers auïres ^ints relatifs & l'exécution 

préliminaires. Par un article séparé , il fut con- 

II que lé dtiché de Lorraine , qui ne devait être 

lis au roi Stanislas que lorsque le duc de Lorraine 

lit pris possession du grand-ducbé de Toscane , lui 

it remis aussitôt après l'écbange d'une convention 

serait signée pour cela. 

je 15 avril 1736^, et le 1^' mai delà même année, 

ois d'Espagne et des Deux-Siciles déclarèrent que , 

apereur observant les articles prélinûnaires , ils te- 

ent la paix comme faite avec lui. 

A. Laporte du Tbeil , ministre du roi de France à 

mne, déclara, par un acte du 15 mai, que son 

ître regardait la Russie et la Pologne comme partiel 

mcipales contractantes. 

Le ministre de Russie i Vienne , Louis Lanczînski , 

le baron de Zecb , ministre du roi Auguste , adbi*' 

X-XXVM. I If 
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ment à Castro et Bonciglione , c'est-à-dire que rém- 
pereur ne poursuivra pas la désincamération de ces 
pays. 

Vàrt. 6 renferme tout ce que les articles prdlimi-' 
naires et les déclarations subséquentes statuent à l'é- 
gard de la Pologne. 

Les déclairations des 30 janvier et 15 avril, le di- 
plôme des 21 novembre et 11 décembre 1756 , rela- 
tivement aux affaires de Naples, de Panne et de Plai- 
sance^ sont renouvelés dans VarL 7. 

Uart. 8 traite des intérêts du roi de Sardaigne^ 
et renferme le diplôme du 6 juin , le mandement du 
7 juillet , et l'acte d^accession dû 16 août 1756. 

La garantie de la Pragmatique-sanction autricbienne 
est solennellement renouvelée dans Tart. 1 , dans les 
termes suivans i « Sa Sacrée M. T. Gb. mue tant par 
le désir ardent qu'elle a du maintien de la tranquil- 
lité publique et de la conservation de Téquilibre en 
Europe , que par la considération des conditions de 
paix auxquelles sa Sacrée M. L a consenti, principa- 
lement par cette raison , s'est obligée, de la manière 
la plus forte, à défendre le susdit ordre de succession ; 
et, afin qu'il ne puisse naître dans la suite aucun 
doute sur l'effet ou sûreté de cette garantie, sa susdite 
Sacrée M. T. Ch. s'engage, en vertu du présent 
iarticle , de mettre à exécution cette même sûreté , ap- 
pelée vulgairement garantie , toutes et quantes fois 
qu il en sera besoin , promettant pour ses héritiers et 
successeurs, de la manière la meilleure et la plus atable 
que faire se peut, qu'elle défendra de toutes ses forces, 
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miiintieaclra et, comme Toq dit, garantira contre qui 
que ce soit , toutes les fois qu'il en sera besoin , cet 
ordre de succession que Sa M. L a déclaré et établi , 
en forme de 6déi-commis perpétuel, indivisible et 
inséparable, en faveur de la primogéniture , pour tous 
les héritiers de S. M. de l'un et de l'autre aexe, par 
l'acte solennel publié le 19" jour d'avril de l'année 
1713 , et ajouté à la fin du présent traité. C'est pour- 
quoi sa Sacrée M. T. Ch. promet et s'oblige de dé- 
fendre celui ou celle qui , suivant l'ordre qui vient 
d'être rapporté, doit succéder aux royaumes^, pro- 
vinces et états que S. M. I. possède actuellement , et 
de les y maintenir à perpétuité contre quiconque ten- 
terait de troubler en aucune manière cette posses- 
sion. )» y^riy» 10. 

Les forts bâtis pendant la guerre sur l'une ou l'autre 
rive du Rhin , contre la teneur des précédens traita 
de paix, et particulièrement des art. 33 , 23 et 21 de 
la paix de Ryswick , seront détruits de fond en 
comble des deux parts. Art, 12. 

La restitution stipulée par le 13* art. de la paix de 
Ryswick, et par le 12^ de la paix de Bade, en fa- 
veur de la maison de Wirtemberg , est renouvelée. 
y^rt. 13. 

On convient de nommer des commissaires pour ré- 
gler les limites de l'Alsace et des Pays-Bas , en con- 
formité des traités précédens, et principalement de 
celui de Bade. Ces commissaires s'assembleront dans 
Je terme de six mois , à compter du jour de l'échange 
des ratifications, sur les confins r savoir k Fribourg 
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pour ce qui regarde TAlsace , et à Lille pont ce €^ « 
regarde les Pays-Bas i. jirt. 14. 

La distribution des dettes de la chambre d'Ensi.^ 
heim, dont il est parle dans l'art* 84 de la paix ^< 
Munster, ayant éié différée jusqu'à présent, il c 
éXé convenu qu'il ne sera permis à aucune des deus 
parties, tant que cette distribution ne sera pas fait^y 
de molester ou laisser molester par les siens lefi 
vassaux et sujets de l'autre, par des arrêts ni d'au- 
cune manière quelconque. A ri. 15. 

Le commerce sera rétabli dans la même liberté qu î 
a été stipulée par les traités de paix de Ryswick et d^ 
3ade, et tous et un chacun , de part et d'autre , nom- 
mément les citoyens et babitans des villes impériale^ 
fBt Hanséatiques, jouiront, par mer et par terre, de 1« 
plus entière sûreté et des anciens droits , immunités 9 
privilèges et avantages obtenus par des traités solen- 
nels ou par coutumes anciennes. AH* 16» 

Ce traité ayant été conclu par l'empereur, non-seu- 
lement en son nom, mais aussi eu celui de l'Empire « 
en vertu de la faculté qui lui en avait été conférée pa^ 
la diète, tous les électeurs, princes et Etats d'Empire? 
y sont compris , et spécialement l'évêque et Tévêché 
ile Bâle. Art. 19. 

' Ces dispositions des traités de Ratlsbonne, do Bade et ^* 
yienne , relatifs au règlement des limites de VAlsi^ee, n*ont )*' 
. fanais ea leur plein et en^er effet. 
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CHAPITRE IV. 

Histoire de la politique européenne dans ses 

rapports avec la Porte Ottomane, jusqi^â 

lapaix de Belgrade^ en 1739, 

Souverains de la même époque. 

Empire et moDarchie autrichienne, Ghaalss YI. 

Porte Ottomane^ Mahmoud I. 

Russie, Ariie Iwanowha. 

P^rse, Nadu-Chau ou Thamas-Kouli-Khan. 

^r€mcej Louis XV. 

Pierre le Grand , si souTent victorieux , avait fait • g**»* d 
parla paix de Falczi, une perte qui lui fut très-sen- J^*^ •* ' 
^ible ; c'était celle d'Asoff ^ , dont la possession lui 
^tait nécessaire pour l'exécution de ses projets. Il n'a- 
vait pourtant pas renoncé a Tespoir de reprendre 
c^te place. De grands magasins avaient été établis sur 
le Don ^ on y avait accumulé beaucoup de matériaux 
pour construire des bateaux plats , propres à des- 
cendre ce fleuve et le Dniepr, et une quantité d'armes 
^t de munitions. Tout était prêt, quand la mort vint 
arrêter l'exécution de ses vastes plans, la plupart bien-^ 
faisans pour sa patrie. 

On ne put les reprendre que sous le règne d'Anne 

' Voy.vol. XXXU,p. 305. 
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Iwanowna, sa nièce. On résolut alors la guerre i 
Jaquielle la Porte fournit un prétexte. Â cette ëpoquc 
Mahmoud P^ était e;nyeloppë dans yne guerre avec 
Perse, qui , vers la fin de Tannée d 732 , prit une toui 
i^ji^re défavojrable. Dans ces circonstances 5 Kaplai 
Guëraï, khan des T^tars ^de la Crimée, reçut orclac*^ 
de conduire une armée en Perse, et «de soumettre, ^vi 
passant , les peuples du Caucase septentrional , qum 9 
depuis que les Russes avaient étendu leur dominatioYi 
jusqu'à Derbent , respectaient peu les ordres qui lei^ r 
yenaient de Constantinople. L'armée du khan, qui 
entra en Asie , était commandée par son kalgha oiu 
lieutenant Feth-Guéraï ; elle marcha depuis Keu)>acft ^ 
k travers la Kabardie , dont les ppnces se spumireo.^ ^ 
jusqu'aux frontières du Daghistan. Louis-Germaic». 9 \ 
prince héréditaire de Hesse-Hombourg , qui comma 
dait les troupes russes de la mer Caspienne, a'oppo: 
aux progrès des Tatars, et le sang coula , le 11 ]x»^^^ 
1753. Le kalgha re^ut ordre de revenir en Europe. 

Ce^e marche dopna lieu à des plaintes de la pf'w.r^ 
de la Russie, qui alofs , pour la première fois, pi:^^ ^' 
tendit que la Kabardie était sous sa souveraineté. — ^^ 
divan se plaignait en n^éme temps de ce que , par !k_ ne 
violation des traités, ^impératrice eût fait entrer c. — 3e? 
troupes en Pologne. Nous remarquons , comme v^^^^ 
simple curiosité historique qui n'e^t aucun résulti^ '^ > 
que le renégat marquis de Bonneval, alors pacha de 
Caramanie , projeta une alliance entre la Porte et ^ 
France^ Louis Xy devait faire passer 60,000 homu^^^* 
par l'Italie, pour s'unir avec les Turcs en Bosnie, ^f 
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!vait attaquer les Impénanz sur 



uissances maritimes interposèrent lear më- 
«^ pour faire conclure un arrangement ; mais 
«e rimpératrice ne cberchait qu'un motif de 
B , elle 6t entrer le général Leonteff , à la tête de 
9 liommes de troupes réglées , dans le pays des 
J INogai's qui habitaient les steppes entre IIJ- 
' et la Crimée. Leonteff y mit tout â feu et & 
zxiais, après avoir perdu le tiers de son monde 
i rnaladies et le froid , il retourna en Russie , au 
le novembre 1755. 

gtierre fut déclarée en 1736. Une lettre du vice- ca« 
-elîer, comte d'Ostermann , du 12 avril de cette 7^- 
' > allégua y pour motif de la rupture , ces mêmes 
sions dont on venait de se venger d'une manière 
i^le j et doni on demandait la punition , parce 
^ Tatars étaient les vassaux et les tributaires de 

leld-marécbal Mûnnich prit le commandement 

* . J736. 

'^tnée russe. Le 27 mars, il passa le Don à 
^ïie, et investit Asoff. Le soin d'assiéger cette 
Ait conj^é au général comte Lacy ; le feld-maré* 
U.i.même se rendit à Tzaritzinka , sur le Dniepr, 
'^^ de 54,000 hommes, et se mit en marche pour 
0:iée. Le 31 mai^ il força les lignes de Pérékop , 
t> le 1*' juin, cette ville qui ferme l'entrée de la 
Suie. En verti^ de la capitulation , la garnison , 
Oe 2,550 Titres, devait être renvoyée à Cons- 
^ople^ mais le feld- maréchal se servit d'un prér 
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teite fîitile pour la rendre priionnière de guerre. U 
rendit maître de Kinbourn et de Koslow , et pëi 
jusqu'i Backtcliisaraï, qui ^tait la résidence o 
naire du khan des Tatars. Les Russes se condui 
partout avec une barbarie atroce , et le feld-ma 
imprima à son nom une tache qu'aucune victoire 
pu laver , ni aucun malheur faire oublier. A 
chisaraï 9 il fit brûler 2,000 maisons et le palab 
khan avec sa riche bibliothèque. Son intention é 
de pousser jusqu'à CaiFa , et de s'y fixer *, mais la 
les fatigues et les maladies qui lui avaient fait p 
près de 30,000 hommes, le forcèrent de sortir dt 
péninsule, sans avoir pu y former aucun établi 
ment solide. En se retirant, il fit' raser les lignes 
Pérékop. 

La garnison d'Asoif opposa une vigoureuse défi 
aux attaques réitérées des Russes , mais la flotte tai 
ne pouvant venir au secours de la place , parce 
celle des Russes était trop avantageusement placée 
les Turcs capitulèrent le 4 juillet. Les vainqueurs M 
trouvèrent dans la ville qu'un monceau de cendres dt^ 
de ruines. 

Les Galmouques, sujets de la Russie^ firent dw 
courses dans les pays des Tatars du Kouban : ils poiil*1 
sërcnt jusqu'à Kopyl , résidence d'un chef de ofÊb 
peuples , et emmenèrent un butin immense en hom* 
mes et en bestiaux. 

L'armée du grand-visir passa le Danube au con* 
mencement de la campagne , mais elle n'entreprit rien 
d'important. 
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' Cette inaction des Turcs provenait de leur d&ir CMr*<'« 
A*étouffer la guerre qui venait d'éclater. Ils en don- i7S7. 
lièrent une preuve , lorsque M. de Wischnaïkoff , 
itf&inistre de l'impératrice à Constantinople , présenta 
Niu grand-visir la lettre du comte d'Ostermann tenant 
B^ieu d'un manifeste de guerre. Contre l'usage barbare 
"^e la Porte d'enfermer aux Sept-Tours les ministres 
^es puissances avec lesquelles elle entre en guerre y on 
^•e contenta de renvoyer M. Wischnaïkoff. Le divan 
' ehercha à se concilier des médiateurs. Il aurait préféré 
^l'intervention de la France ; mais comme il fallait beau* 
^coup de temps pour que le marquis de Villeneuve , 
ambassadeur de Louis XV j reçût les instructions de 
'" sa cour , le divan accepta les offres de médiation qui 
lui furent faites par les ambassadeurs d'Angleterre et 
" d'Hollande , et par M. de Thalmann , résident de l'em- 
^ pereur. La Russie déclina la médiation des puissances 
"^ maritimes , parce qu'elle craignait que , intéressées à 
l'exclure de la navigation de la mer Noire , elles ne 
voulussent empêcher qu'Âsoff ne lui fût cédée. La 
cour de Vienne, de son côté, désirait aussi qu'elles 
n'eussent aucune part à la médiation. Cette cour ne 
cacha pas à la Porte que ses liaisons avec la Russie , et 
' les secours qu'elle en avait ifeçus dans la dernière guerre 
avec la France y lui imposaient l'obligation de l'assister 
si la guerre continuait ; mais elle redoutait cette obli- 
gation , et espérait lui échapper en portant le divan à 
&ire le sacrifice d'Asoff. 

Le marquis de Villeneuve , n'osant s'expliquer fran- 
chement envers la Porte , lui fit insinuer qu'il serait 
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prudent d'acheter la paix par la cession d'une pla 
la possession de laquelle la Russie attachait un si gi 
prix; qu'il dépendrait de la Porte ^ ma]gr<$ cette 
sion^ de défendre aux Russes l'entrée de la mer Ne 
en fortiâant Taman et lénikale ; que par là elle se i 
drait maîtresse de la communication de la mer N 
avec la mer de Zabache ^ j et qu'en usant de cette j 
caution, la cession d'Asoff deviendrait presque in 
fërente à l'empire ottoman. L'ambassadeur de Fn 
Qvait, en effet, reçu de sa cour l'ordre d'empÂ 
qu'à la faveur de la possession d'Asoff les Ri 
n'obtinssent dans la mer Noire une liberté de comm 
qui pourrait bientôt s'étendre dans la Méditerra 

Quoique la Porte ne pût se résoudre à renonc 
la possession d'Asoff, on indiqua cependant un ( 
grès à Soroka sur le Dniestr, en Moldavie; il fut, 
demande de la Russie, transféré à Niemiroff, près E 
lau en Pologne. Les ministres d'Angleterre et d'I 
lande s'y rendirept ; mais une brouillerie qui s'd 
entrç eux engagea le grand-visir à les exclure d 
médiation, ainsi qu'avait déjà fait la Russie. 

Les plénipotentiaires turcs et les ministres de r< 
pereur se rendirent à Niemiroff au mois de juin il 
Ceux de la Russie xCy arrivèrent qu'au mois d'ao 
et, comme dans l'intervalle la cour de Vienne a 
déclaré la guerre à la Porte, les négociations eu: 
lieu sous Ifi^ médiation de la France. La Russie n'a 
jamais pensé à faire la paix. Son intention était < 
muser les Turcs pour retarder leurs préparatifs 

' ^es Palus-Miiolides. >^ 
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lierre , et de procurer a TÂutriche le loisir d'acherelr 
pi siens. Aussi les prêtent ioDs de ces deux puissances 
Ikient-elles exorbitantes. Leurs ministres déclarèrent 
■Als ne pouvaient consentir à traiter, cjae préalable* 
Pknt on ne fut convenu des préliminaires, et qu^il (ut 

^venu que chaque partie conserverait ses conquêtes; 
près cela , il ne devait plus être question ni de la 
tiUition de la Moldavie , de la Valachie et de Nissa, 
tles Impériaux s^étaient emparés dans l'intervalle^ 
■Ide celle d'AsoiF et d^Otchakoffde la part des Russes^ 
Ifedépendamment de ces cessions, l'empereur deman- 
dât le remboursement des frais delà guerre, et la Rus- 
fftb exigeait la cession de Kouban et la navigation pouir 
■bi sujets , non-seulement dans la mer Noire , mais 

rni dans la Méditerranée. 
Une singulière discussion eut lieu au congrès rela-<> 
pvement aux principes religieux des deux parties. Les 
Bàits ayant reproché aux Russes que leur conduite 
Ikûl réprouvée par l'Evangile aussi bien que par Gro- 
Vhs, les ambassadeurs des deux cours impériales leur 
■appelèrent qu'eux-mêmes, en traitant avec des chré*- 
Vens, violaient la loi du Koran qui dit : Ou le glaive 
ttu tialcan. Leurs adversaires répliquèrent que cette 
Bfti ne parlait que des idolâtres et des relaps , et que , 
liaprès une maxime du même Koran, il n'était permis 
iFemployer le glaive contre les Chrétiens et les Juifs 
iqùe jusqu'à ce qu'ils se soumissent à payer tribut oii 
pmplora^sent la paix qu'il n'était pas permis de leur 
ser» 
M. de Villeneuve conseilla au grand-visir de ne pas 



ft 
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souscrire à des conditions qui fraieraient à la Roi 
le chemin à la conquête de Constantinople ; de d 
simuler > cependant , et de ne pas rompre les conl 
rences avant le commencement de l'hiver ; de rasseï 
hier pendant cette saison quatre armées, qu'il serait 
prop^ d'employer , l'une en Crimëe , l'autre du 6 
de Bendeir, la troisième vers la Hongrie , et la qi 
trième en Bosnie ; et y lorsque ces dispositions serai< 
faites-, de reprendre la négociation sous la médîati 
de la France ; de ne risquer toutefois aucune acti 
décisive ; mais de s'opposer seulement aux progr^ < 
ennemis de la Porte , lesquels , fatigués des dépei 
de la guerre, seraient les premiers à proposer la p 
à des conditions raisonnables. Conformément à 
conseil , le congrès fut rompu dans le cours dn n 
d'octobre. 
itS"^'^*'^ Tandis qu'on négociait à Niemiroff, le feld-ma 
chai Mûnnich , à la tête d'une armée de 60 à 70,( 
hommes, avait investi Otchakoffle 11 juillet. Qu 
que cette place fut défendue par une garnison de { 
de 20,000 hommes , le maréchal l'emporta d'assa 
le 15 juillet, à la Êiveur d'un bombardement , 
consuma une grande partie de la ville , et fit sai 
plusieurs magasins à poudre i. Les Turcs perdir 
16,000 hommes, les Russes près de 5,000. Les 
ploits du feld-maréchal Mûnnich se bornèrent , 
17.0 7, à cette conquête et à la prise de Kinbourn 
ramena , vers la fin d'août , son armée en Ukraii 

*■ L^incendte c]*un grand magasin de poudre fit pcrir 6,000 Im 
m%ê dt la garoUon. 



—1639. 175 

tes avoir perdu , motos par le fer que par la fati* 
e, 11,000 hommes de troupes réglées et 5,000 Co- 
i|Des , et le double de valets et de paysans chargés 
I la conduite des bagages. 

iUne autre armée russe de 40,000 hommes , com« 
■Miidée par le feld-maréchal Lacy> porta de nouveau 
|j4ésolaiion au fond de la Crimée j elle n'y entra pas 
llle fois-ci du côté de Pérékop ; Lacy fit construire 
pL pont sur lequel il passa le détroit qui sépare le*- 
ilehi de la langue de terre dite Zeniske, qui s'étend 
Mqu'à Arabat. Ayant appris que le khan l'attendait 
■ défilé d' Arabat, il transporta son armée de cette 
Higue de terre sur des radeaux par-dessus le bras dé 
îr, dans la presqu'île même. Le khan, étonné d'une ' 
rche si hardie , quitta la position d' Arabat , deve- 
inutile, et se retira à Karasbasar, où il fut battu, 
25 juillet, par l'avant-garde russe, commandée 
le général Douglas. Après avoir réduit en cendres 
[u'à mille bourgs ou villages , Lacy ramena son 
ïée en Ukraine. 

Vers la fin d'octobre, 20,000 Turcs et autant de 
^«lars débarquèrent près d'Otsdiakoff , et mirent le 
;e devant cette ville, dont la garnison , comman- 
par le général Stoffeln , était rédqite par les ma- 
lies À 4,000 hommes. Les Turcs furent obligés de 
^r le siège, le 9 novembre, k une époque où la gar- 
jjRsoii s'était fendue jusqu'à 2,000 hommes. 
Aussitôt que la guerre eut éclaté, l'impératrice -Anne L'Auiridi. 

*' ^ prend p^rt à li 

^li^ait demandé à Tempereur Charles VI lesseeours sti- v""^- 
Hdés dans le traité de 1726,constsl<a»t en 20,(H)0'h6m- 
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mes d'infanterie et 10,000 de cavalerie. L'emp 
promit de ^tisfairè à cet engagement, si sa mëdi 
pour arranger le différend entré la Russie et la ] 
n'avait pas de succès. Le délabrement de ses final 
et l'ëtat de ses armëes, & la tête desquelles ne se 1 
Vait plus le prince Eugène, lui prescrivitent de se 
ner à remplir l'obligation que les traités luiimposi 
mais le prince Joseph de Saxe-Hildbbui'ghaasea, 
général de Schmettau, qui possédait la Confian 
Charles YI, Tengagèi^en't à ne point s'en tenir sir 
ment au secoui^s stipulé par le traité de 1726; ilsl 
présentèrent que si la Porte avait des succès cbn 
Russie , elle ne manquerait pas d'attaquer l'etnp 
comme allié de cette puissance , et qu'en fourni 
à la Rusisie un corps de 30,000 hommes senlei 
6n s'exposerait d^en perdre la plus grande partie 
par le fer de Tennemi, soit par les marches et I 
tigues. Au surplus, les avantages que les Russes a^ 
remportés faisaient illusion à la cour de Vienne 
se flattait qu'une guerre avec les Turcs lui four 
l'occasion de réparer, du côté du Danube, les ] 
qu'elle avait éprouvée^ en Italie , dans la malheu 
guerre de 1735 , avec la France et TEspagne. O 
solut,en conséquence, de prendre une part direct 
guerre, et on conclut, pour cela, le 9 janvier i 
une convention particulière , qui n^a pas' été il 
niée. Le manifeste de FÂutriche est du mois de j 
1757- 

Le commandement général de l'armée fut c 
au comte de Seckendorf , que le prince Eugène , > 
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àc mourir I avait recommaiidé k Teiuperear qui le 
nomma fcld-maréchal. Il était k la tête de la princi- 
pale armée I & laquelle le grand-duc de. Toscane ^ 
gtmdrc de Charles YI, assista comme volontaire. Cette 
armée était en grande partie composée de recrues , et 
mal pourvue de tout ce qui était nécessaire pour 
prendre ToSTensive. Il était question d'abord de se 
porter sur Widdin ; mab les nouvelles qu'on re^ut de 
la place de Nlssa , firent pencher Seckendorf pour le 
parti d'attaquer cette place, et de s'assurer ainsi de la 
Servie, et ce plan fut approuvé par un conseil de 
guerre ^. En conséquence, Seckendorf sortit, le 29 
juin , de Belgrade , et arriva , après une marche de 
vingt-huit jours, devant Nissa, que les Turcs éva- 
cuèrent le 26 juillet. De là , le feld-maréchal Kheven- 
bûller fut détaché pour assiéger Widdin» Ce général, 
qai était jaloux de Seckendorf, exécuta 8e5 ordres avec 
' Bue grande lenteur. Seckendorf lui envoya des ren- 
I forts considérables , et se rendit finalement dans son 
t camp, pour presser les opérations de son subordonné. 
^ Dans l'intervalle, une seconde armée autricbienîie , 
I commandée par. le priuce de Saxe-Hildbourghausen , 
^ destinée à agw en Bosnie et en Croatie, forma, le 21 
jnillet, le siège de Banialouka ; mais le prince y fut 
attaqué ^ le 4 août , par un corps de 20,000 Turcs, 

' Le comte île Schmeltau assure que Tordre prremploire de mar^ 

Hier iiir NUsa au lieu cl*assîéger Widdin, apporte par le grand-dac 

de Toscane, fut un coup de foudre pour Seckendorf; maïs Pacte 

k «TAccosaiîon de Seckendorf et ta justification prouvent que ce fut (e 

L Irlil-marëchal lui-même qui projosa celte marche. 

XXXYII. 12 



178 LTVKE VIII. CHAP. IV. 

forcé de lever le siège et de 8e relirer en Elsclavouîf. 
KhevenbùUer , âc son côlë, fut obligé de se retirei^ 
de devant Widdin. Dans sa retraite, il reçut, le 
28 septembre, un ëchec considérable sur les bords du 
Timock. 

La nouvelle que le feld-marëchal Seckendorf reçut 
de ces événemens, les pluies considérables qui ren- 
daient les cliemins impraticables , l'affaiblissement de 
son armée par les détacbeinens qu'il avait formés , et 
le mauvais état .de ce qui lui restait , né permirent pal 
à Seckendorf d'avancer. Il «e borna à s'emparer des ' 
petites forteresses du pays-, telles qu'Usitza , qui lui 
était nécessaire pour maintenir sa communication avec 
le prince de Saice-Hildbourgbnusen. Enfin, le général 
Daxat, qui commandait à Nissa, rendit cette place) ' 
le 22 octobre , sans avoir essayé de la défend re> à up 
corps de 20,000 Turcs, qui s'était présenté. Secken- 
dorf se vit alors obligé de se retirer, le 28 octobre, 
derrière ta Save. Une troisième armée autribhicnne , ' 
sous les ordres du général Olivier comte de Wallis^ 
ne ïut pas plus beureuse : elle entra d'abord en Và^ 
lachie ^ mais en fut ensuite chassce par les Turcs. ^ 

Le mauvais sùecès de cette campagne était dû à la 
jalousie des généraux, et surtout à l'influence des ^ 
jennemis de Seckendorf, qui dominaient dans le eon- i 
seil de l'empo^eur, et qui le laissèrent continuellement 
nianquer du nécessaire. Le comte de Seckendorf fut 
la victime de ces intrigues. Sa franchise et les services 
réels qu'il avait rendus lui avaient fait beaucoup d'en- 
nemis ; sa qualité de protestant fut cause que le clergé ^ 
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âta la populace contre loi. Le faible Charles YI, 
li , mieux que personne , connaissait son innocence 
Tavait assuré de sa protection , Ini 6ta le comman- 
enient, et l'appela à Vienne. Traduit devant un con- 
Âl de guerre , il se défendit avec courage, et montra 
I futilité et l'absurdité des accusations portées contre 
li; nâinmoins on ne lui rendit pas sa liberté^ tant 
ne TempereuT vécut ' . 
Les véritables causes des désastres que les armées au- 
rîehiennes éprouvèrent dans cette guerre^ doivent être 
iKFchées dans la méfiance qu'inspiraient Seckendorf 
ft Schroettau , comme protestans , et le prince de 
Sœ^Hildbpurghausen , comme nouvellement con- 
rerti ^ les intrigues de Khevenhûller et Pbilîppi , qui • 
ispiraient au commandement , et les ordres contra - 
iietoires que Seckendorf recevait continueUement de 
^empereur; ce prince, pour avoir fait la guerre en Ca- . 
Idogne, et s'être souvent entretenu d'opérations milî- 
hires avec le prince EiOgène , croyait avoir les talens 
pFun général, et prétendait diriger de Vienne les op'v^ 
ÉBrtions de son année à Belgrade et en Servie. 
^ L'âme de toutes les entreprises des Turcs pendant 
"irtte campagne, était le fameux comte de Bonneval, 
^^cien général autrichien, qui> disgracié par suite 
fime intrigue de cour, s^était rendu à Constantin 
«pie, avait pris le turban , et avait été nommé se- 
• Tel est au moins le récit de ses biographes. 



' Voy. (TflÊBisiUS T. Secxekdorf], F'ersuch einer Lrbmsbe- 
Jmibumgdêsf€td''mars€haU Graftn v. Sechenàorf aus ungedmek- 
^Nachn€htm bearbeiUt^ 1792, 4 vol. in-S». 
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D'autres écrivains ont prétendu que ce renégat, d 

tous les yisirs étaient jaloux, ne fut ni consulté, 

employé dans cetle campagne. 

N««j;oci..r.oDs \e\cs la fin de l'année 1737, et dans le courant 

1 758 , il y eut de nouvelles négociations pour la p 

La Russie accepta formellement la médiation d( 

France ; mais tandis qu'auparavant elle avait re 

celle des puissances maritimes , elle demanda raaii 

nant quelles se chargeassent également du rôle 

médiatrices. Le motif de cette conduite était la crài 

que l'influence de la France ne portât le divan i o 

dure une paix particulière avec l'Autriche. G 

influence fut en effet si forte , que le marquis de Vi 

.neuve fit rejeter au divan la co-médiation de l'Ang 

terre et de la Hollande. 

La France proposa la prorogation du traité 
. Passarowit:^ entre la Porte et TAutriche ,^la restitnti 
d'Otchakoff et de Kinbourn par les Busses, et 
cession d'Asoff par les Turcs : ipais le nouveau grar 
visir, Mehemet Yaghia , aussi guerrier que ses deva 
ciers avaient été pacifiques, ne voulut plus traiteri 
ces bases. Il avait conclu , avec Joseph Bagoezj , I 
de celui auquel nous avons vu jouer un rôle dans ! 
troubles de la Hongrie , un traité par lequel la Pot 
avait reconnu ce rebelle , prince des Transilvains 
chef des Hongrais. Chacune de ces deux nations d< 
vait payer annuellement au grand-seigneur une cet 
taine somme à titre de don gratuit pour sa proteciioo. 
Le grand-visîr déclara, en conséquence, qu'il ne poie^ 
rait les armes qu'après avoir exécuté ce traité ^ api4 



— i7:)j). . 181 

■voir repris OtchakoIT, Kiiibourn et A^off , et fait la 
conquête de Tenieswar et d^Belgrade. 

Un événement imprdvu ?iut embarrasser la négocia* 
iiou de M. de Villeneuve. Leeomte dK)sterniami , qui 
ne voyait pas avec plaisir que la France jouât le râle do 
mëdiatrice entre la Porte et la Bussie , entra en ponr- 
parlera pour une paix 8<'paree, avec le pacha d'Otchar 
koffy qui se trouvait en Russie comme prisonnier de 
guerre. H offrit , au nom de sa souveraine , la rcstitu- 
licm d'Qtcliakoff et de Kinbourn. Cette di^marche pro- 
venait de ce que le con)t<? dX).stermnnn n^avait pas fe 
#ccret de l'impératrice An ne sur la négociation dont le 
marquis de Villeneuve était chargé, aussi peu que le 
comte de Sinzendorf , ministre d'Autriche^ âvtfit 
celui de l'empereur Charles VI. Ce prince, ainsi que 
Timpératrice , faisaient |)arveînr leurs instructîons 
décrètes au marquis de Villeneuve , ou par la voie 'dé 
Versailles ou par celles des ambassaditirs d^ France 
à Lenrcouv. Il en résulta que plus d'une fois le comte 
dYXtermann croisa ouvertement la négociation du 
médiateur^ et que le comte de Sinzendorf ne put pas 
^k bien diriger /faute d'en connaître le véritable état. 
^Ainsi l'impératrice Anne chargea l'empereur de déch- 
scr en son ngm au marquis de Villeneuve qu'elle ne 
consentirait jamais à une paix particulière, au miimc 
moment où son ministre traitait d'ui\e telle paix. 

Ce fut le 15 avril que l'ambassadeur de France , 
fecut , par la voie de Vienne, des pkâns-pouvoirs par 
'esquels l'empereur, tant en son nom, quVn celui de 
'L'impératrice, l'autorisait à signer des prélinlinaire» :. 
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il les fit connaître au grand-visir par le premier secré- 
taire d'ambassade 9 Eeysaonel, qui se rendit k Ândri* 
nople 9 ville où se trouvait le camp turc. Ces articles 
portaient , x®. la cession, h perpëtuit^, delà part de 
la Porte, delà forteresse d'As0ff , avec son ancien ter- 
ritoire y tel qu'il était*, lorsque la Kussie en était en 
possession ^ 2°. la restitution de la pavt de la Russie, 
^es places d'Otcljiakoff et de Kinbourn , dans Tétat ou 
elles se trouvaient et sans aucune réserve ni condition, 
avec, leurs territoires respectifs; 5^* Tadmisfion da 
traité de Passarowitz, comme base du traité i con- 
clure entre rem](>ereur et le grand-seigneur; 4°. It 
tenue d'un congrès ou quelque autre voie dont oa 
conviendrait pour régler les autres articles entre 
les puissances belligérantes. M. de Peyssoiiel et le 
drogman de l'amba&adeur eurent des conférences 
avec 1^ grand- visir dans un pavillon où le premier se 
rendit en, habits turcs, parce quele grand-visir qui 
n'aY§it d'autre vue que de gagner du temps-, nour 
faire quelque conquête ou pour rompre l'alliance eiitie 
l'Autriche et la Russie , voulait couvrir toute cette né- 
gociation du voile du plus grand mystère. Il deman- 
dait aussi la garantie de la paix par la France. Elle lai 
fut formellement promise par une lettre du cardinal 
de Fleury , qui arriva à Gonstantinople le 11 mai. 

Forcé alors de s'expliquer, le grand- visir déclara 
que la Porte ne signerait pas les préliminaires , à moins 
qu'il ne fût convenu que les fortifications d'AsoflF se- 
raient démolies , et que le prince Ragoczi serait rétabli 
dans ses états héréditaires ^ c'était demander l'inipos- 
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siLIe. L'empereur Tenait de dt^clarer Ragoczi traître à 
la patrie, et de mettre sa tête à prix. Le 16 juin, le 
grand -TÎsir fit remettre à M. Peyasonel son ultimatum , 
après lequel la nëgociation fut rompue. 

Pendant ces négociations , la guerre avait continué 9 ,7^"'>''»'^ 
mais elle n^avait pas été favorable aux alliés. Les pré* 
paratifs des Ântricbiens s'étaient faits avec une grande 
lenteur cause e par Tépuisement des finances de l'em- 
pereur ; tandis que les Turcs , persuadés qu'on forcer 
raii ce monarque à la paix en lui enlevant les places 
de ses frontières , ou\ rirent la campagne dès \^ jpoi^ 
de mars. Ils reprirent Usitza le 25 de ce mois. Le ff^ 
cba de Widdin s'enipa ra, le 12 mai» du Vieux-Orszowa, 
où les Autrichiens a Viiicut des magasins considérables; 
et assiégea Mehadia avec 20,000 hommes. Le colonel 
Piccolomini rendit celte place après une légère r&is« 
tance, le 27 mai. Les Turcs assiégèrent ensuite, le 
Nouvel-Orszowa ^ situé dans une ile du Danube y fst re- 
gardé comme une des clefs de la Hongrie. 

La principale armée autrichienne était sous les 
ordres du grand-duc de Toscane , auquel était adjoint 
le feld-maréchal comte de Konigseck , président du 
ci^nseil anlique de la guerre. Les instructions dn géné- 
ralissime lui iiilerdisaieut d^agir sans Fa vis d'un con- 
seil de guerre ; en' cas de partage d'opinion , celle du 
comte de Konigseck devait l'emporter. Cette armée 
ne se mit eu mouvement que vers la fin de juin pour 
dégager Orszowa. Le l' juillet , les Turcs l'attaquèrent 
dans son camp de Comia , et furent repoussés avec 
perte; Mehadia fut reprise le 9 juillet, et les Turcs 
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levèrent le siège d'Orszowa ; mais ayant reçu des ren- 
forts f ils revinrent à la charge le 15 du même mois , et ] 
attaquèrent les impëriaux à Mehadia. L'action fiit très- 
vive y les deux partis s'attribuèrent la victoire. Cepen- 
dant le comté de Kônigseck dont Yarmée ëtait affai- 
blie parla désertion et des maladies contagieuses , quitta 
le banat deTemeswar pour se rapprocher de Belgrade. 
Sa retraite causa la perte d'Orszowa , dont la garnison 
capitula le 15 août« Semendrîa et Ui-Palanka tom- 
bèrent aussi au pouvoir des Ottomans. L'armée f u- 
tricKiënne fut obligée de sVnfermer & Belgrade où les 
maladies firent beaucoup de ravages. Tous ces dé- 
sastres furent attribués au comte de Kônigseck qui lut 
destitué du commandement et de la présidence du 
conseil de guerre. Le grand-duc de Toscane qui prit 
hautement sa défense^, fut enveloppé dans sa disgrâce» 
Sous prétexte de prendre possession du grand-duché 
de Toscane, il fut envoyé avec sa jeune épouse dans 
une espèce d'exil à Florence. Il se forma même à la 
cour de Vienne un parti qui voulait transférer la suc- 
cession sur l'électieur de Bavière , dont le fils devait 
épouser la seconde fille de l'empereur. 

Tandis que les Turcs maintenaient ta supériorité 
sur le Danube , les Russes ne réussirent pas mieux 
dans 'leurs différens projets d'attaque. En conformité 
du plan concerté entre les deux cours, ïe fcîd-maré^ 
chai de Mûnnîch devait se porter sur le Dtiiestr« 
pour se rendre maître de Bender , et transférer de U 

*■ Le grand-duc avaît quitte Parmée dès les preiniors désastres, à 
cause de TéUt de sa santé. Il était retoarné à Belgrade en teptcmbr^» 
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le tLcatre de la guerre dans la Moldavie et la Vala* 
rliie. Ce gëoifral passa sticcessivemeot le Dniepr et le 
Bog) il dëfit , les If et i| juillet 1758,Jes Turcs et les 
dans descombats qu'il leur leur livra auprès des 
de Kodyma et.de Savaran, dans le paialinat 
'de Braclaw en Pologne. Mais y arrivé sur les bords du 
JDniestr , près de l'embopchure de la rivière de Bico- 
loczieze, il se vit arrêté par une armée turque, forte 
Jk 60,000 bommes, et défendue pr un camp bien 
:fetrsincbé et garni de nombreuses batteries. La bonne 
■jsontenance que firent les Turcs ne lui permit pas de 
■forcer le passage du fleuve. D'ailleurs son armée était 
affaiblie. par les maladies et par une immense perte en 
chevaux et en bestiaux, causée par le manque de four- 
tnge. C'est ce gui lui fit prendre le parti de retourner 
iiurses pas, et de se retirer dans l'Ukraine, pour y 
^ fixer «es quartiers d'hiver. 

Le maréchal Pierre de Lacy, a la tète d'une armée de 
30,000 hommes , était rentré d«ms la Crimée. Il avait 
pris Pérékop, le 10 juillet, et dirigé sa marche sur 
Caffii , dont il se proposait de former le siège. C'était 
h place la plus forte de la péninsule, et le port où les 
Vaisseaux turcs se mettaient en sûreté. Mais ce pays 
ayant été ruiné par l'ennemi , l'armée -n'y subsistait 
(Ju'aYec peine; et, pour surcroît de malheur, la tem- 
|>ète désempara la flotte qui , sous les ordres du vice* 
amiral Brédal , devait apporter des vivres aux trou- 
pes* A. cette nouvelle, le maréchal abandonna sou 
projet sur Cafia ^ et revint à Pérékop. Il démantela 
cett« pLxe , rasa une grande partie des lignes , et re-* 
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prit, yérs la fia d*ao&t, le chemMi de llJkraineJ 
Ces revers entraînèrent la perte des places d'Otdn- 
kaflf et de Kinhoum , récemment conquises. La ptil 
s'étant communiquée k ces deux villes, et y njtn 
fait de grands ravages , lés Russes se' virent obligés 
les évacuer, après en avoir détruit les fortifications. '{ 
fc*;^!Si^n»" ^ Tissno de»k oampagùe , il y eut de nouveau' que 
*c"JJc« di^BT- qtie espoir de voir renaître la paix. Nadtr-Ghali 
»eruci.. Thamas-Kouli-Khan, souverain de Perse, avec'l 

la Porte venait de conclure la paix , après une goèm 
malheureuse , envoya des .ambassadeurs à Conrtan^ 
tinople pour offrir sa médiation. La Porte dëcbfi 
qu'elle s'en tiendrait à la médktion dé Ul France» 
qu'elle avait requise et que ses eimemis avaient acoep-* 
tée. Néanmoins l'offre de Nadir-Chah et FarriVéè de 
la réponse des cours ds Vienne et de S. Pétersbourg èj 
l'ultimatum turc, qui eut lieu au mois de novèmbié 
1738 , furent cause qu'on reprit les négociations» Ls 
Russie observait que le projet de laisser Asoff désert » 
ne pouvait convenir ni à elle ni à la Turquie , pa 
qu'on ne pourrait . pas empêcher les Tatars de sy 
établir ; l'impératrice réitérait l'offre de restitii 
Otchakoff et Kinbourn, offre devenue illusoire depuis 
la démolition- des fortifications de ces places, et lear 
abandon par les Russes. Quant à la cour de Viemie) 
t'ile consentit à accorder quelque chose au-delà dei 
limites du traité de Passaroivitz ; mais. elle exigea iftt 
les propositions à cet égard fussent faitcjs par la Porte. 
Le grand-visir nomma alors trois plénipotentiain'S 
pour traiter avec le marquis de Villeneuve. On tiat^ 
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flepuis le 24 novembre! des coufcrcnces n^locs clans 
i^n fiinbourg de ConsUntinople , nommé Besertaeh > . 
Dans la première conférence, on produisit récipro- 
quement les pleins*pouvoirs. Les plénipotentiaires 
turcs furent scandalisés de voir qu'à Vienne on ignorât 
le nom du sultan régnant^ qui était Mahomet V, 
tandis que , dans les pouvoirs accordés à Mt de Ville- 
neuve, on parlait d'Ahmed , qmi avait -été destitué 
en 1750. Dans la troisième conférence ^ qui eut lieu 
le 1^' décembre, les Turcs proposèrent qu'après avoir 
démoli Asoff, on construisit deux autres forteresses 
inné égale distance : l'une, en remontant- le Don ^ 
qui appartiendrait aux Russes j l'autre • en descendant 
vers le Kouban , qui appartiendrait aux Turcs vivais 
ils refusèrent constamment de s'expliquer relative- 
i ment à leurs prétentions contre l'An triche, et demain- 
., dirent que M, de Villeneuve s'ouvrit i ce sujet, pai^ce 
, qu'ils soupçonnaient qu-'il y était secrètement autorisé. 
Enfin,. le 4 décembre > dans la quatrième conférence, 
ils demandèrent la cession d'Orszov^a et des antres 
places conquises , et le rétablis^ment de la Tranail- 
Vapie dans son ancien droit d'élire ses souverains. 

^ C*e5t ainsi que Tendroil oà cts confcreace« m liiirent tti nom* 
mé (laoj les dépéclics françaiies* Mai« comme Coasiaûlioopie n*a 
pas de faubourg de ce nom^ ni d*uu nom semblable, il est ëvident 
tiue Besertacbest un mot estio|.îc. Il est probable que Tambassadeur 
dToalu parler de Bechiklasch, ^irilt^ge uù le grand seigneur fait sa 
réêiâenc9 danft la belle saison ; il Tàura appelé faubourg de Gons(an< 
tinople h canse de sa proximité de cette métropole de Vnmv^[Ourn'. 
ttiond-dihijn)^ comme les Orientaux appcUenI celle ville. ^^ 



183 LIVRE VIII. CllW. IV. 

M. de Villeneuve rejeta absolument celte proposi- 
tion^ comme n'étant pas de nature à être transmise à 
la cour de Vienne. Après cela, les conférences ces- 
cèrent. 

Le 11 mars 1759, l'ambassadeur de France fiit 
chargé de faire, au nom de l'empereur, la proposition 
suivante. Il demandait la restitution d'Orszowa dans 
son état actuel, ou,%i cela- n'était pas possible , celk 
du terrain de File, où l'on détruirait toutes les fortifi* 
cations. H offrit , de son côté , la cession de Ik plus 
grande partie de la ValacBie impériale , en réservant 
seulement une lisière le long des montagnes de 
la Transilvaniç. Il offrait encore d'abandonner la 
partie de la Servie qu^i l'Autriche avait acqube par Iç 
traité de Passarowitz. Il aurait été facile alors decon* 
dure la paix, si la Russie avait repondu au suje( 
d'Asoff; mais elle gardait le silence , et la cour de 
Vienne déclara qu'elle pe'rsislirtt dans la résolution d& 
rester inséparablement unie à la Russie, en sorte qae 
le médiateur, restreint à ne travailler ' qu'à une paii 
commune , ne pouvait faire aucun usage du nouvcaO' 
projet envoyé parle comte de Sinzendorf. Ilsoap^ 
çonna que l'empereur n'avait fait cette dernière dé- 
marche que parce qu'ayant des raisons de ménager. U 
France > il voulait la flatter par les égards qu'il témoi- 
gnait pour sa médiation^ tandis que la Russie ma- 
nœuvrait de façon à se ménager une ressource pour se 
débarrasser de tous les engagemens qu'on aurait nu 
prend^ en vertu de ses pleins-pouvoirs. 

Coflhie néanmoins la cour-de Vienne avait déclare^ 
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dans sa dépêche. i M. de Villeneuve | qaVlle ne se 
icgardecaittenaeises offres qu^autant qn^elles aenicBt 
acceptées avant la fin du mois de mai f le médiateor 
ne pat se dispenser de les communiquer au nouveau 
^nd-visir Elbadj ou Ajvar-Mehemet^ pacba de Wid- 
din, qui n'était pas encore arrive i Constantinople. 
Qies tronvcretit ce ministre, le 17 avril, à Ândrino- 
pie, où il s^occupait des préparatifs de la campagne. 
Il invita sur-le-cbamp M. de Villeneuve a se rendre 
auprès de lui- 
Avant de se transporter au camp, le marquis de 
Villeneuve déploya le caractère d^ambassadeur ex- 
trM>rdinaire pour exercer la médiation entre les puis- 
sances belligérantes. 11 partit, le 15 juin 1739, pour 
Ândrinople, où il reçut enfin la réppnse du cabinet 
de Saint-Pétersbourg â l'ultimatum de la Porte. La 
fiussie persistait a refuser la démolition d'Âsoff. En 
même temps la cour de Vienne revint aussi sur ses 
dernières propositions. Ces nouvelles firent encore 
ane fois rompre la nc^ociation , et le grand-visir qui 
s^élait avancé sur la Morawa, et à l'endroit où cette 
rivière se jette dans le Danube, fit inviter M. de Vil- 
leneuve k s'arrêter à Nissa. 

Le grand-visir, assisté du comte de Bonneval , se r:«j^«e 
porta à Krotska ou Hissardin , petite ville située 'entre ^^^' 
Semendria et Belgrade , sur le Danube. Il y fut atta- 
qué, le 22 juillet; par le feld-maréchal comte de 
Wallis , qui commandait en chef l'armée impériale , 
estimée à 73,000 l)ommes. Le combat fut très-opi- 
niatre^ mais, la nuit étant survenue^ les Autrichiens 
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abandonnèrent le champ de bataille , où ils laisséreui 
environ 6,000 hommes, d'après leurs propres rapports; 
maïs 18,000 d'à près'd'au très renseignemens. Le comte 
de Wailis se retira du côté de Belgrade, et prit une 
position avantageuse auprès du village de Vinza^ 
ne s y croyant pas en sûretd , non plus que ^ans les 
lignes c\e Belgrade, il quitta bientôt l'une et Tautre 
position pour faire sa retraite au-delà du Danube. 
L'armée turque, arrivée devant Belgrade, fut très-sur- 
prise cle trouver les lignes abandonnées. Le grand- 
visir y établit son camp et forma le siège de cette for- • 
teresse. L'avantage que le comte de Wailis remporjta le 
50 juillet, à Panczowa , sur im corps de cavalerie ttir- 
que^ n'eut aucune suite heureuse , et n^empôcha pas 
les Turcs de continuer le siège qu'ils avaient com- 
mencé. 

Cette' campagne fut aussi funeste .au;s Âutri'» 
chiens, que. glorieuse pour les Russes. Le maréchal 
Mùnnich qui avait échoué dans la campagne précé- 
dente, parla difficulté de faire subsister son armée daits 
les déserts de la Bessarabie, dirigea cette fois sa roulepr 
la partie méridionale de la Pologne , et passa le Dniestr, 
le 50 juillet , à Sinkowza, à six lieues de Choczîm , sans * 
que les Turcs, qui arrivèrent trop tard , lui en dispu- " 
tassent le passage. Il les attaqua le 28 août , à un petit 
village nommé Stawoutschane ^ , et Les mit en une telle 

' C'est ainsi que le général Ma nstein appelle lethamp cle baUtlle. 
C est sans <]ouie le même endroit qui, soas le nom de Staouczany 
ou de Stautschan , se trouve placé à quelques lieues au sud t\t 
Chocum, rers le Prulh^ dans les cartes militaires d*une partie 
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outc que, dans la terreur dont ils étaient saisis. Us 

jligèrent même de ])Ourvoir à la défense de Cho- 

m. Cette importante forteresse , abandonnée par * 

garnison y tomba, trois jours après la bataille, 

pouvoir du vaiuquçur. 

Le maréchal pénétra alors plus avant dans la Mol* 

?ie. Il prit Yassy 9 capitale de celte province ^ et 

^t les soumissions de TarchevAque et des princi^ 

nz du pays. Son dessein était de se porter dans le 

ysdesTatars duBoudjackpour tenter une entreprise 

rBender, lorsque la nouvelle de la signature de la 

tix vint paralyser ses eflbrls. 

Nous sommes arrivés à Thistoire d'une des nésocia- Ni-sociatî*»! 

V flu oonile (!• 

>ns les plus singulières et les plus malheureuses dont ^' •l'i'"^** 
listoîre offre l'exemple. Cette négociation se corn- 
se d'une telle suite d'actes de faiblesse et d'impru* 
Qce d'un c6téy et d'insolence de l'autre, quelapostë- 
é serait pcut-ôtre incertaine, si elle doit accuser 
acteurs d'impéritie ou de trahison , si les pièces pu- 
ées par le fils du négociateur , comte de Neîpperg , 
Lvaient entièrement détruit le soupçon de trahison. 
les n'ont pu écarter le reproche de légèreté. 
La malheureuse tournure que nrguerre avait prise 
ur la maison d'Autriche , et le dépérissement de la 
ité de l'empereur Charles VI, faisaient désirer la 
ix k la cour de Vienne. Elle crut devoir être d'au- 
it plus facile sur les conditions , que, trompée sur 

la Moldavie, annexées à 1 * Histoire 4^ la campagne de 1769 ilei 
sses contre les Turcs, {tublic'e à S.-Pe'ler$bourg en 1773. 
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Tel al où se trouvait la place de Belgrade ^ y ette et 
que cette place était sur le point d'être perdue 
* elle. N'accordaivt pas au marquis de Villencuvi 
confiance absolue y retupeteui* transtait aU feld-i 
clial comte de Wallis des pleins-pouvoifs pour 
clute la paix , même séparément , et l'autorisa à 
aux Turcs des conditions plus favorables qile 
dont le marquis de Villeneuve avait été cbarj 
manière cependant que Belgrade ne serait céd( 
s'il n'était pas possible d'obtenir la pailc autrei 
que toutefois cette place serait volontairement < 
plutôt que de la laisser prendre , parce qu'or 
voyait que si les Turcs s'en rendaient m ait ri 
hausseraient leurs prélentions. Aussi la ccssi< 
devait-elle avoir lieu qu'avec la réserve que les 1 
cations seraient rasées^ 

Le maréchal, qui alors n'avait pas encore i 
trompé sur le compte de Belgrade, s'empressa 
voyer, le 14 août, au camp du grand-visir, le { 
comte de Gross. chargé de réclamer la média' 
M. de Villeneuve, qu'on savait être en roule [ 

' Le général Succd^ commandant <lc BelgraJe, ayant 
le maréchal Wallis qu'il ne pouvait presque plus iUÇvn 
place, la brèche ëtant Aé\h faite, et qu'il n*y avait pas «1*» 
que le château pûl tenir long-temps, le mare'chal , se fia: 
rapport, en rendit compte à Tempereur. Il ne tarda pas à 
sabusé. Avant fait visiter les ouvrages de Belgrade, il les t 
fort bon état, et ne vit aucune trace de broche* Le gene'ral 
tau fat alors chargé de la défense de la place. Mémoires de 
TAU, p. 222-227. 



—1^39. m 

feiidre ail anùp , et de faite au grand-visir des proJK>- 
(ilions de paix. Le colonel étant arrif é au camp avant 
le marquis , remit aussitôt au grand-tisir les dépêches 
qu'il avait apportées^ et en conséquence des ordres 
qu^il avait refus du maréchal, lui offrit Belgrade j 
sans parler de la démolition préalable des fortifi- 
tâitions. 

A peine le colonel Gross était-il parti dil câtnp 
antrichten, qu'il y arriva Un ordire qui chargea le fèld- 
zengmeistejr-général comte dé Néippei^ , à la place 
du comte de Wallis y de la négociation avec les Turcs, 
sous prétexté qù'H avait plus que celui-ôi l'usage de la 
langue francise : mais , dans le fait , parce que l'em^ 
pereur, qui connaissait le caractère atrabilaire du 
comte de Wallis , soupçonnait qu'il envisageait la si- 
tuation des affairés plus désespérée qu'elle n'était. Ses 
instructions, qui étaient du 11 août, portaient qu'il 
ne devait rien négliger pour conserver Belgrade ; mais 
que^ si rcellement cette place était eu danger, il fal- 
lait se borner à conserver comme liâiites le Danube et 
la Save, et céder Belgrade, méctte avec les fortifica- 
tions , plutôt que de laisser échapper l'occasion d'a- 
voir la paix. Ou accuse le général de Wallif d'avoir 
laisse ignorer au comte de Neippêrg l'ordre quHl ^vait 
reçu, le 4 août, d'examiuer à fond la situation de 
Belgrade, avant qu'on prit le parti d^abandonner 
cette place ^ ainsi que le résultat de cet examen qui 
prouva qu'elle se trouvait dans un état de défense 
respectable. Il cacha aussi au comte de Neippêrg là de- 
mi relie qu'il avait déjà fait faire parle comte de Gross. 

xxwii. 13 
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[.e eomle de Neipperg mit un tel eaipreiêemeiil à 
cxéeoler les ordres de sa cour ^ qu'après avoir pa«é 
par Belgrade p sans esiaminer loî-^mème l'ëtat de ceUt 
place f et négligeant toutes les mesures de pr^iitiofi 
usitées ai pansS cas , il ne demanda au grand^^vîanr ai f 
passe-port, ni jôtages^ mais se rendit au camp otto- 
man^ sous prétexte de vouloir s'^uboucher avec le mar- 
quis do Villoneuve qui venait à*y arriver , se couten- 
tsi^t d'nne siipple lettrç par laquelle Ayvas-MehemeK 
avait dit au comte de Wallis que rien n'empêchait 
M^.deNeipp^ de vei^ir incognito à son camp. Il coflir 
promit ainsi son caractère ^ et se mit à la discrétioa 
dfBsTufcs» Aussi fut-il traité, dès son arrivée, le ii 
août, cqinme prisonnier plutôt que comme un homiae 
revêtu d'un caractère public. Il augmenta la diflScqlte 
de sa position p^r une démarché qui tendait à inspirer 
de la confif^nee aux Turcs , mais dont ils abusèrent r 
il s'interdit volontairement toute communication avee 
Tannée impéri^ile , en refusant de recevoir les lettres 
ou massages qui viendraient du comte de Wallb oo 
de la place de Belgrade. Aiusi il fournit au premier 
un prétexte pour lui cacher les mesures que le comte 
de Scboyettau , envoyé dans l'intervalle , par l'empe- 
reur à Belgrade , avait fait adopter pour la sûreté de 
la [Jace , et mémQ deux lettres de Tempereur qui ar- 
rivèrent y le 37 août ^ à Belgrade , et par lesquelles 
Charles YI , mieux informé de l'état de cette forte- 
resse , ordonnait au comte de Neipperg de déclara 
que Wallis avait outrepassé ses pouvoirs en l'offrant. 
Le comte de Neipperg , ignorant ce qui s^était passe 



Vânt son arrivëe an camp tnic, mab ayant Aë-arerti 
mr le marquis de ViUcncQTe ^'il serait difficile àé 
^ijre désister le grand-visir de la résolution d'aTmr 
Belgrade â tout pris y crut devoir offrir oette plaea 
EMC les fortifications rasées; l'opposition dans la^ 
[Belle il se trouva ainsi avec les propositions dites 
lar |e feld*marécbal Wallis de remettre aux Turcs cetlt 
hucedaPÈ^ l'état où elle se trouvait ^ lui attira de 
sauvais traitemens de la p rt des Turcs qui Tenvisa-» 
èrent comme un espion pi 6l que comme un n^- 
iateur» 

I^^es pouvoirs dU comte ayant été comtnuniqués aux 
ninistres turcs , ceux-ci observèrent qu'il y était au- 
orisé à faire la paix aux conditions qu'il jugerait eoi^ 
^enablesj sans recourir à sa cour pour de nouvelles 
nstructions. Ils en conclurent que l'empereur était 
lans l'absolue nécessité de faire la paix^ et persistèrent 
i exiger que la ville assiégée leur fut livrée avee toutes 
les fortifications et sans aucune réserve. M» deNcip- 
)erg soutint que cette cession excédait les instructions 
ilont il était muni. Il fit mine de vouloir se retirer ^ et 
ne se rendit qu'aux instances du ministre médiateur 
pour différer son départ* 

Ce ministre le disposa à offrir aux Turcs la cessiéir 
de Belgrade atfec ses anciennes foriiflcaiiane^ teUea 
qu'elles étaient lorsque ûette place fut livrée aux Iih* 
périatqc par les Turcs *• Mais les commialsairea de^ls* 
l^orte rejetèrent aussi cette proposition , assurant que 
la paix ne jpouyait se &ire^ k moins qu'on ne cédât 

• Voy. vol. XXXII, p. 323. 
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Belgrade avec ses fortifications actuelles et son anclefi 
ierrîtoire. M. de Neipperg demanda dne seconde feb 
son i^nvoii On Ini répondit qu il serait pltrâ à propos 
cpiMl écrivît à sa cour , et quHl restât au camp jua^ 
ce q\xi\ eut reçu réponse. ' * 

Ce fut dans cette circonstance qtie M; de Ville- 
neuve trouva moyen d'intéresser dans cette affaire le 
bâcha de Bosnie , qui avait éié précédenftnent granè- 
visiri^ Ce commandant^ qui jouissait d'une gi^ande 
Considération parmi les Turcs , fit décider Pacce^ta^ 
tion de l'ultimatum de M. de Neipperg^ dans tmé 
grande conférence qui se tint, le 29 août, en forme 
de divan général. Les Turcs firent eepeùdant depiib 
4e nouvelles demandes* En faisant valoir Yuti posd- 
deiia^^îAs prétendaient à la partie du banat de Temes- 
ivar^ qui s'étend depuis la rivière ' de Borcza jusqiA 
Karansèbèd. Le ministre autrichien, qui voyait encore 
k négociation sur le point d'être rompue, prit sur lui 
' de leur, céder un petit dbtrict situé vis-â-vis de IHd 
d'Orszovra, entre la rivière de Czerua et celle de Wo- ■ 
ditza du côté de la Valachie; It comprit aussi dans cse '' 
dbtrict leVietïx-Orszowa, à coudKion que les Tares ^ 
détournassent la Gzerna dans le terme d'un an. Ce 
fîit là l'unique point où le comte de Neipperg s'e- 
0Brta du sens littéral de son instruction. 

Ce point convenu , la signliture des^ préliminaires 
eut lieu le 1**^ septembre 1739. Le comte die Neîppierg 
signa l'exemplaire rédigé en langue française, et le re- 
mit au marquis de Villeneuve. Celui-ci signa Pacte 
de la médiation écrit au bas et l'acte de garantie qui 

I 
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ëlait 511V une feuille séparée. Le grand- visir ayaut si- 
gne Texem plaire i^îgé eu turc, rechange des deux 
eiemplaires se fit par l'ambassadeur de France qui 
remri à chaque partie un exemplaire de l'acte de g<v- 
raniie. 

Immédiatemenl après cette signature , Farmistice 
iut publié, et les hostilités cessèrent de part et d'autre. 
Le 4 septembre, les Turcs prirent possession de la por Iç 
impériale de Belgrade et des casernes dites d'Alexan- 
drie* On tint ensuite des conférences particulières pour 
Sxerle terme de la démolition de Belgrade. Il y fut 
stipulé que les fortifications delà ville seraient démolies 
dans trois mois., et que dans quarante-cinq jours la 
moitié de la ville serait livréea la Porte ^ qu'immédiate- 
ment après la démolition de la ville on procéderait i 
celle du château ^ qu^on aurait six mois pour le dé- 
molir , à l'expiration desquels le château serait- rendu 
aux Turcs , et qu'alors on travaillerait saps interrup- 
tion à démolii^ le fort qui était vis*à-vis de Belgrade. 
Pour sûretéde cette démolition , les Impériaux don- 
nèrent en otages plusieurs personnes de marque, qui 
Curent transférées dansle camp des Turcs, cuiq jours 
après la signature des pi;éliminaires« 

Le grand-visir avait fixé son départ au 17 septem- 
bre. Il' restait à peine assez de temps pour mettre la 
dernière main au traité définitif avec Tcnipereur , et 
ron se proposait de ne travailler à celui qui concer- 
nait la Russie que pendant le séjour qu'on devait fiiirc 
I Nissa ; mais le comte de Neippcrg déclara qu'il ne 
ignerait le traité de la Porte avec l'empereur qu'au- 
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tant que celui de la Russie serait égieilement signé, lin p 
fondait ^\xr le traité des préliminaires y qui portait ei« 
pressément qu^immédiatement après la signature ilu 
traité , il serait tenu des conférences pour travailler i 
la paix entre la Porte et l'impératrice de Russie f par 
l'entremise de l'ambassadeur de Frunce» \li 

Le marquis de Villeneuve prit alors le parti de 
mettre les deux traité^ en état d'être signés pendant 
le peu de temps que devait durer le séjour de Belgrade, \* 
On était d'accord entre les Turcs et les Russes sur h 
démolition d'Asoff ; mais les Turcs persistaient â eii^ 
ger que le territoire de cette ville restât abandanné et 
désert. Comme le sieur Cagi)oni| agent de la cour 
de Saint-Pétersbourg 9 qui avait été envoyé par k 
comte d*Ostermanu , u'avait point d^inatructions sor 
ce; poiu^ty le marquis de Villeneuve lui proposa deii' 
giier sauf l'approbation de l'impératrice : cet expédioil 
fut accepté. 

Quant aux limites que la cour de Russie vonliit 
régler sur le.pied du traité de 1700 , et les Turcs fni- 
vant le traité de Falczi , on convint de dire simpk* 
jxient qu'elles seraient réglées ,. suivant lea traitési piré- 
cédens , par une convention qu'on réserva de conchut 
s\ Nissa , où étaient les registres de l'empire ^ que k 
grand-visir voulait consulter. Â l'égard du titre imp^ 
rial dont la Russie demandait la reconnaissance ^w 
stipula qu'il en serait convenu dans la suite d'une nU' 
iiiére convenable à la dignité de S. M. de toutci kft 
Russics. 

Li'i slguature des deux traités dcfiuitiik se fit le it 



1759. Î99 

leptembre ; celui de b Porte avec Tempereor fut signtf 
par le-graod-vUtr et le comte de Neîpperg , et les in^ 
Irumens furent échangea parle marqaîi de ViHeneuve 
qui signa l'acte de la oiédiatien , et émmi f srfparAifMii 
à chacune des parties , «ne copie de l'acte de ga- 
rantie. Le traité de la Porte avec la Russie fot sign^ par 
le grand- visir et le marquis de Villeneuire , Icoiâme 
pDUiui des pleins-pouvoirs de nmpëratrice. 11 ne donna 
paa d'abord de garantie , se contentant de la promettre 
aa cas que rim]>t;ratrioe ratifiât le traité; ' 

■ Le traita entre rAutriclie et la Porte renferme leê t>«>(«<i« 
dispositiofia smf antes ^ M-pit-abn» «at 

' , rAuln«li« «t 

La ville de Belgrade, occupée Tan 1717 , pir loi ^^n,. 
armes de Temperenr , se#a évacade et rendue A Yétà^ 
pire otVomasi aveë son ancienne enceinte , et léê' NS'- 
parations de cette enceinte qui subsistent aotuéllèliient 
«t 'toutes les fortifications qui sont ioséparablemient 
unies à cette enceinte. Les fortifications nouvelles, 
murs et bastions avec leurs chemins couierfs et leurs 
glacis f ainsi que les petits forts situes vb-à-vis de Bel- 
grade , sur les bords du Danube et de la Save , seront 
dt'molb sans que les anciens ouvrages eu soient en- 
dommageas i« ^rL i. 

La forteresse de Sabacz , nommée par les Turcs 
Burgordttlen , sera restituée à rcuipîre ottoman aux 
conditions stipulées pour la ville de Belgrade. Les 

' ' I^ cour (le Vienne exigea depuis qu'il fût flîpulé, par une con - 
ipinlion pStiicolière, que le* Turcs ne poorraieni pas rétablir les for- 
lificatîons 4e Belgrade ; mais les ministres de la Porte furent très - 
fimncs il ne point admettre celte clause. 
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armes , l'artillerie , les vivres et toutes les mttDrtioDS.<)e 
guerre qui se trouvent clans les deux places , et les vabr 
seam et barques sur les deux fleuves appartenant a 
l'empâreur , lui seront réservas. Ari* S. 

L'empeireur cède â la Porte-Ottomane lâ province 
de Servie , où Belgrade est située. Les limites des deui^ 
empires seront le Danube et la Siave ; et celles de la 
Servie seront 9 au côté de la Bosnie ^ , les mêmes qui 
avaîeqt été réglées par. le traité de Garlowitz. Art. Su 

L'empereur cède à la Porie-Ottomane tqate la Va- 
lachict autrichienne (c'estrà-direla partie de cettepro- 
vince située entre le Danube et FAluta , que lu paix de 
Pfs^avowitz avait abandonnée à l'Âutricb^ )• Le fort 
dç Perichan , construit par Fempereur dans cette pn>* 
vincç y sfira^ démoli ^ et ne pourra plus être rétabli pur* 
)a PortCp Art» 4. 

L'île et la forteresse d'Orzsowa et le fort Sainte*£l»- 

* Cc^ termes^ du côté de la Bosnie^ exprimas liant l'ezenip)uiy 
l^lîn diy tri|îlé , avaient é\i oinlt dans reieraplaire turc. La Porte 
pouvait s*en prévaloir pour donner iin& interprétation trop vague à 
cet article touchant les limites de la Bosnie , en exigeant qu'elles 
fussent, rétablies sur le. pied du traité de Carlowitz , tant du cAté de 
la Croatie que du cdté de la Servie. L'intention cependant des con- 
tfactans parait sci^leipen^ avoir été da ff^irç restituer à la Porte, par 
cet article^ la languis de terre que le traité de Passfiroyrit* ^vait re* 
tranj:hée de la Kpsnie^ le long de la Saye , pour e|i foriper un» de'- 
pendance du territoire de la forteresse de Sabacz en faveur de Teati- 
pereur. La Por^c, sur Içs représentations que lui fit le nsarq.uis ^ 
Villeneuve, à la demande de la cour de Vienne , consentît , lors de 
réchange des ratifipatîpnst que les expressions de rezemplaire tlirs 
fussent rendues conformes à c^Ues d« rcxfemplaire lai in. 
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•abeih apparlMidront , dans Testât où ib sont actuellc- 
mant, & Tempire ottoman. Le banat de Temeswar 
appartiendra tout entier k Tempcreur des Romains 
jiuqu^aux confins de la Valachie , excepté cette petite 
plaine qni est en face de Hle d^Orszowa , et qni est cir- 
eonacrite d'nn eàié par la ririère de Gzema , et de 
Tantre par le Dannbe et un missean qui borne la Va- 
laebie aatriehiMne , et enfin les premières hauteurs du 
Banat , félon une ligne qui sera tirée d'une rivière k 
Ytmire a une égale distance entre lesdites hauteurs et 
k Dannbe. Cette plaine restera à l'empire ottoman ; 
et on y comprendra aussi le Vieux-Orszowa , excepté 
ion territoire, si les Turcs viennent â bout de détour- 
aer , dans le tenue d'un an , derrière et attenant cet 
endroit , tontes les eaux de la Czerna. Ce terme eipin> 
lans que les eaux aient été détournées, la 'Porte sera 
déchue de son droit sur le Vieux 'Orszowa , qui res- 
tera alors k l'empereur. D'après ces limites , l'empe- 
reur conservera aussi Méhadiaj mais les fortifica- 
tions de la place seront démolies par les Turcs et 
ne pourront plus être rétablies. liCs forts situés 
sur le Danube et la Save, dont la démolition a été 
stipalée , ne seront point rétablis. j4rl. 5. 

Tous les esclaves faits depuis la signature des préli- 
mioaires, seront rendus sans rançon, jiri. 6". 

Dans les endroits où les rives du Danube et de la 
Save sont d'un c6té à l'empereur , et de l'autre k^ la 
Porte y le cours des eaux sera commun aux deux na- 
tions y à condition cependant que les sujets respectif» 
]ui iront à la pèche ne passent pas la moitié du fleuve. 
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Les moulins seront placés du consentenoient oroind 
des gouverneurs des lieux, et les {les appartiendront 
à celle des parties contractantes dont elles avoisia»? 
root davantage la rive, ArL 1 • 

Amnistie générale pour les lînjeta réciproques q«î < 
auraient pris parti dans cette guerre poqr l'one oii 
Taiitre puissance; Ari. 8^ 

Lçs privil^es accordés cUdevant ea ûvëiir dâ m^ 
ligieux et de Vexercice de la religioa oathuUque dans 
Tempire ottonian, et spécialement oeinx qui onl M 
accordés, à la i^uisilioii de Vempereur, aux teligitai; 
de l'ordre de la Trinité de la rédemption des captifs, 
sont confirmés , et il sera permis â rambassadeor d(^ 
Tempereur à la Porte^Ottomane d'exposiflr ce-q^jiliià 
sera commis par rapport à 1(9^ religion et aux lieux tptèt 
les chrétiens visitent à Jérusalem et ailleurs* ArL 9*. 

Les prisonniers faits de part et d'autre ^ peadatit 
celte guerre, et détenus dans les prisons publujoei, 
seront élargis dans l'espace de deux mois. Ceux qui 
sont au pouvoir des particuliers ou des Tâtars , ob^ 
tiendront leur liberté , moyennant une raocon bon* 
nète et médiocre qui^ si l'on ne pouvait s'aticorder 
avec le maître du captif, sera fixée par le juge du lieu. 
Ah. iO^ 

Les marchands des deux nations exerceront libi«- 
ment le commerce dans les états des deux empires. 

Les sujets marchands de l'empereur auront Tenirée 
et la sortie libres dans les royaumes et provinces de 
Tempire ottoman, par terre et par mer, sur leurs 
|iiropres vaisseaux , avec le pavillon et les lettres pa- 
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^niet de Tempereur^ ea payant les droils aocouta** 
wàéê, lU jooiroitt des mêmes faveurs dont ont joui, jus* 
^*à présent, dansfles états ottomans , les nations les 
(dus amies, et principalement les Français, les Anglais 
[«tles Hollandais. De même, les sujets et marchands 
;4e l'empire ottoman, lorsiju'ils entreront sur les terres 
^de Tempereur^ ilè seront pas traités d'une manière 
I différente* 

i U sera sérieusement enjoint aux Algériens, aux 
[Touétaina et aux Tripolitains , de ne point contre-» 
I feûr aux conditions de paix et aux capitulations faites 
; léparément. 

Les Duldgnotesy sur la mer Adriatique, seront 
paiement réprimés , ainsi que tous les autres sujets 
de l'empire ottoman , afin que di'sormais ils s'abstien- 
nent de la piraterie* On leur ôtera leurs barques, 
kég/kXes et autres navires, et on les empêchera d'en 
construite d'autres* -Les prises que ces sortes de bri-> 
ISOfdfl auraient faites , en contravention à la paix , se** 
root rendues, ainài que les captifs, et ils seront de 
plus sévèrement punis, j^rt. i\ K 

Il sera permis aux sujets de Tempereur d'aller , par 
le Danube et les états du grand-seigneur, exercer le 
commerce en Perse , en payant les droits qui ont été 
payer jusqu'à présent. Les marchands persans , en 
paseaut par la Turquie pour aller dans les états de 

I Ïjc traite de commerce, conclu à PaMarowilz entre rempcreui 
ci la Porte y n*ést point rappelé dans le présent article ; mais nous 
Tcrroiw ^o*il ftit confirme, «rcc des modiricatîonsavtntageusft pour 
Jes Aulrjetfbni, par le sened de 1784. Voy. chap. XVJ, aect. XtV. 
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l'empereur, tout comme en revenant ^ ne seront asw 
sujétis qu*au seul droit de cinq pour centèt à rimpo-. 
sition qu'on appelle refile^. Art. IS*. 
- U sera nomme, de part et d'autre, dans l'espace 
d*un mois^ des commissaires experts pour distinguer 
et dc^lermittcr, par des bornes et signes maniCestes, 
\^ limites désigna dans les articles prëcédens.' 
jirL 13« 

Ges limite? , d<$terminees par- les commissaires , se^ 
ront saintement et religieusement respectées ^ et on 
ne pourra, sans aucun motif ou prétexte^ les étendre, 
les transporter ou changer. Aucune des parties C09- / 
tractantes n'exercei:a m. pe.prétcndra auciuio juridic- 
tion ou pouvoir sur le territoire. de. l'autre, au-delà- 
des limites marquées, u^r^ 14. ' 

. Les différendsqui pourraient naître dans la snitu*; 
sur des objets concernant les limites, seront discntéi 
et accommodés chaque fois à l'amiable, par des com- 
missaires, choisis sur les conâns respectift. Les duek 
ou provocations mutuelles au combat resteront pro* 
hibées, comme elles l'étaient par le passé. Art. 15. 

Les incursions en temps de paix , les dévastatioiu 
et dépopulations du territoire de l'un et de l'autre 
empire , seront sévôrement défendues* Les juges des 
lieux puniront sans rémission lestransgressçucs, et lesi 
choses, enlevées seront rccherclwes avec soin et ren- 
dues. Art, 16. 

En cas de rupture entre les deux élats , on avertira, 
les sujets régiproqucs, aGn qu'ils puissent se retirer ca 

* Lia tradiicliufi française porte vests'e. ^^ 
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s&reté au-delà de leurs confins, après avoir liquide 
; leur» dettes, jdrl. 17. 

Oh ne donnera plus désormais asile et retraite aux 
^mcchans, aux sujets rebelles et mcfcontcns ; mais cha- 
jcnne des parties contractantes sera obligée de punir 
[cet sortes de gens, ainsi que tous les voleurs et bri- 
igahds, quand même ils seraient sujets de l'autre partie. 
[On xle sduiTrira plus les Haydons , et ces espèces de 

brigands qui , n^étant a la solde de personne j vivent 

de rapines; on les éloignera des confins, et on les 
I transférera dans des lieux plus reculés. ArL l8 1. 
Lés lieux que la Porte assignera à Micliel Czacki > 

6tanx autres Hongrais qui, pendant la guerre, ont 
cfaerché asile chez elle, seront éloignés des provinces 
limitrophes. Il sera permis à leurs femmes de les aller 
joindre et de demeurer. avec eux. Art* 19. 

Potir affermir et consolider la présente trêve ^ On 
renverra de part et d'autre des ambassadeurs extraor- 
dinaires qui seront reçus avec égalité et convenance 
de cérémonial. Arrivés près de Belgrade , ils seront 
échangés suivant l'usagc établi çntreles deux empires. 
Ils apporteront, en signe d'amitié, des présens spon- 
tanés et proportionnés à la dignité de l'un et de l'autre 
empereur, et il leur àera permis de demander ce qu'ils 
voudront dans les cours respectives. Art. 2Q, 

* Cette disposition coRCcrnc ce peuple vagabond et voleur que, 
par une expression très-impropre, les Français appelleut Bohé- 
mfens ( voy. vol. X, p. 289 )• Les Bobéinîens ou Zigeuners sont 
irèS'norobrenx en Hongrie. 

* 11 avait remplace Joseph Raj^oezi , mort pendant la guerre. 



2CS LivRK vin. ciiAP. iV. 

La règle et la forme de réception , les honneun 
le traitement des ministres envoyés de part et d^aul 
seront observes désormais , suivant les naagea 
temps précëdeos^ avec égalité de cérémonial ^-et seloR 
les prérogativesattachées au caractère des envoya, 
sera permis aux ambassadeurs et résidens de l'empe- 
reur , ainsi qu^i tous les gens de leur maison> d*i 
du vêtement qui leur plaira. Ces ministres^ de quel^ 
que caractère qu'ils soient revêtus ^ jouiront dd 
mêmes immunités et privilèges que les envoyés et^ 
agens des autres princes amis de la Porte } et meniez 
pour distinguer la prérogative de la dignité impériale, ^ 
ils en jouiront de la manière la plus favorable; ils pour^ 
ront avoir des drogomans, et envoyer des courriers eà 
toute sûreté i.^nf. 21. 

Les diplômes de ratification seront échangés, dam^ 
Tespace d'un mois, à compter du jour de la sigpjâtarei 
par l'entremise de l'ambassadeur de la France à k 
Porte, eu sa qualité de plénipotentiaire médiateon 

Cette trêve durera pendant vingt-sept ans contignsf 
a compter du jour de la signature ; et avant ce 
terme expiré , il sera libre aux d^ux parties de proro- 
ger^ s'il leur plait^ cette paix à un plus grand nombre 
d'années. 

Le khan de Crimée et toutes les nations tatarfs 
seront astreints à observer la paix et à s'abstenir Ae 

' Les art. 20 et 21 sont enlièTcmenl conforines aux art. 16 et 17 
<lu iraiic <le Carlowiti, ainsi qu*aaz art. 17 et 18 dn traité de Passa* 

rowiu. 
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Mies sortes d^hostUitrs cnrers les provinces et les sujets 
brerapereur.Les traosgresseurs seront cliâtiés arec la 
temière rigueur. Art. 33. 

L'échange des ratifioations se fit par M. de Ville^ 
KKive^ à Constantînople , le 5 novembre. 

L'empereur avait dësirë qu'il f&t passé un acte se- aci^ »«>â;v 
laré taucbant quelques articles qui ne se trouvaient iTi^'J- 
|M dans le traité. Cet acte fut aussi négocié sous la 
nédiation de la France , et signe à Constantinople le 
|HHr diÂme de l'échange des ratifications. Il portait 
la anbstanoe que les chemins récemment construits 
Ipcèa la paix de Passarowitz^ et qui font la communi- 
jHtioii de la Valachie autrichienne a la Tmnsilvanie, 
Nnsi que le fort qu'on appelle le Fort-au-Chemin , 
f^nt entièrement détruits , et ne pourront à l'avenir 
hre rétablis. 

Quant aux autres articles que l'empereur avait pro- 
•OtésyOn demeura d'accord d'en traiter incessamment 
don l'équité et k la satisfaction mutuelle des parties. 
es articles étaient les suivans : 

1* Que , dans toutes les choses , auxquelles il n'a 
îs été dérogé par le traité de Belgrade , celui de Pa$- 
rovritz servira de règle à l'avenir, comme s'il en était 
it une mention exprr'sse ; 

2* Qu'à la réserve de ce qui a été stipulé dsns le 
^ité de paix au sujet de quelques places cjui doivent 
re démolies, pour n'être plus fortifiées à l'avenir, il 
tti libre à chacune des parties contractantes , dans 
us les antres lieux de leur domination , non-seulc- 
ent de réparer et d'augmenter ses anciennes forte-- 
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ressesj mais d'etl construire de nouvelles pour sa cl< 
fense. 
*"'!ju 2 ^^ règlement des limites prescrit par Fariicle i 
du traité d<& paix de Belgrade^ renccmtra plasieurt d 
ficultés qui firent le sujet d'une longue n^ociatk 
entre l'empereur et la Porte. Il s'agissait surtout i 
déterminer les limites du Banat et de la Bosnie, etî 
convenir sur la possession de l'île du Danube située 
face de Belgrade. 

La Porte dédirait comprendre dans la ligne stipol 
par l'article 5 du traité dé paix les hauteurs qifî so 
vis-i-vis d'Orszovfra y tandis que cet article né lui céA 
cju'une partie de la plaine. Elle persistait dans le ifa 
seip de détourner la Czerna , nialgré rimpossibifil 
évidente de cette opération et le dommage qu'ell 
pouvait causer au territoire d'Orszowa , inconteste 
Llement réservé à l'empereur; Le canal que les Tiac 
firent creuser leur occasiona des frais énormes , et 
lorsqu'il fut achevé , on trouva qu'il pouvait à peiD 
recevoir la quinzième partie des eaux de la CzemayC 
qu'il renfermait un plus grand terrain que celui (p 
était convenu par le traité. 

Quant aux limites de la Bosnie, l'article 5 dutnil 
ne les déterminait que vaguement. L'empereur auni 
voulu conserver toute la langue de terre que le tnib 
de Passarowitz lui avait assignée le long de la Saie 
depuis la Drina jusqu'à TUnua. EUeiélait dans lecai 
d^étre restituée à la Porte , en vertu de larticle 3 , qft 
établissait la Save pour limite entre les d'eux empif^ 
L'empereur croyait pouvoir la faire entrer en compen 
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t avec les porlioos de terrain que les Turcs de« 
[aient dans le Banat , au-delà de ce que portait le 
! de pais j maïs , loin de condescendre à ces Tttes^ 
'oros demeurèrent fermes à n'admettre que la 
et llJnna pour limites de la Bosnie, conforme* 
; au traité de Carlowits* 

ifin, les Impériaux, en s*appujant de Tarticle 7 
raité de Belgrade, prétendaient à la possession* 
isive de l'île situ^ vis-à-vis de Belgrade, dans la 
e supérieure du Danube, tandis que les Turcs, 
enant que le voisinage des Allemands deviendrait 
asion de brouilleries journalières, voulaient que 
i tle fût laissée entièrement déserte* 

paraissait diflEicile de concilier des intérêts telle** 
it opposés *, mais la mort de l'empereur Charles VI, 
rée sur ces entrefaites , fit changer la politique de 
onr de Vienne , et la porta à se relâcher de la plu- 
t de ses prétentions* D'un autre côté, les Turcs, 
lacés d'une diversion de la part du souverain de la 
se, montrèrent des dispositions pour terminer 
mptement tous les différends. On parvint alors, 
s la médiation francise , à arrêter une convention 
ichant les limites , dont l'acte fut signé à Constan- 
ople , le 2 mars 1741 , et garanti également par la 
ance. En voici les stipulations : 
Le troisième article du dernier traité de paix ajant 
pulé que le Danube et la Save feraient la séparation 
» deux empires , et un doute s'étant élevé pour sa- 
oir jusqu'où la Save marquerait les limites , il a été 
ouvenu que , depuis le confluent de la Save dans le 
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Danirlve, jusqu'au lien où TUnnà , i TextrcÇiiiîté de U 
Kotrnie, se jette dans la Save, et dudît lieu, en re-* 
inontaDi jusqu'au Fort-Neuf (Novi) , actuellement 
possédé par la Porte, on s'en tiendra aux limîtei 
fixées ^r le traité de Carlowitz , et qu'au-delà de 
rUnna , depuis Novi , les limites seront comme par k 
traité de Passarowitz ; en sorte qu'au-delà de la Drina, 
tpii est l'extrémité de la province de Servie , du cAté 
•de la Bosnie , la Save et l'Unna seront les limites del 
deux empires^ et qu'aucune des deux parties ne puisse 
Yicn prétendre au-delà de ces deux rivières. On lais- 
sera la pèche et l'usage desdites rivières commm» i 
l'utilité des sujets respectifs. j4rL 1*'. 

Dans la moitié de Tile qui est vis-a-vis de Belgrade, 
on arrachera et détruira les arbres , forêts , lieux cou- 
verts et édifices appartenant à la reine Marie-Thérèse^ |^ 
et cette moitié sera abandonnée par les deux parties. 
Dans Vautre moitié qui regarde le banat de Temes- 
war, les sujets de la reine auront l'usage des ïirbro 
qui y seront laissés et des autres utilités du lieu ; mau, 
soit dans cette île , soit dans les autres dont il sen 

m 

parlé ci-après, on ne pourra éleVer d'autres édifioei 
que des maisons à l'usage des habitans, et coméquem- 
ment il n'y sera construit ni fort, ni retranchement» 
ni aucune espèce de fortifications , et celles qui y sont 
actuellement seront démolies. u4rt. 2. 

Quant aux limites du Vieux-Orszdwa ^ il a M [e= 
dressé une carte topographique , dans laquelle on i 
tracé les Hgne$ selon lesquelles on a déterminé lés li- 
mites de ladite ville et de la plaine vis-à-vis le fort de 
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l^le. Avant Je prvcnir à cette plaine , la ligne de 
R-paration se courbe pour se rapprocher de la Czema, 
qui est dans ladite plaine , jusqu^à Tendroit où la ri- 
vière fait un coude, et de là jusqu'au lieu marque sur 
la carte du nouveau canal pour détourner les eaux 
ie la rivière. Tout l'espace que cette ligne embrasse 
appartiendra au Vieux-Orszowa , et derrière cette 
tille f le nouveau canal ; jusqu'au Danube^ servira ck 
liipites. j4ri, 3. 

Des ties du Danube, celles de Pavirza, de Kissi- 
lova et d'Hissargick , appartiendront à la Porte ; 
toutes les autres , grandes et petites , depuis le fort 
d'Orszowa jusqu'à Belgrade, appartiendront à la reine. 
La grande ile de la Save, nommée Zingiane, a[>par- 
tiendra à la Porte ; excepte celte île , toutes les autres, 
grandes et petites , jusqu'à l'endroit où TUnna se jette 
^ns la Save, appartiendront à la reine. L'île de Pa.- 
virza, réservée à la Porte, étant située dans une par- 
tie du Danube où les tourna ns rendent le passage diffi- 
cile y la Porte assignera dans ladite île un lieu pour y 
loger à demeure quinze pilotes, Sujets de la reine , qui 
y seront traités amicalement. j4rt. 4. 

Voici les arîicles du traité de Belgrade , entre la PâU d« n 
Russie et la Porte : 5""'« «* '• 

Forte. 

11 y aura une paix perpétuelle, constante et invio- 
lable, sur terre et sur mer , entre les deux parties 
contractantes, leurs héritiers et successeurs, et de 
même entre les empires , domaines , terres , sujets et 
babitans des deux nations. Article 1. . 

Les limites des deux empires seront les mêmes qui 
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avaient v\é établies parles traités antérieurs, et pr£* 
cis^ment eomnie elles seront clairement expliquoei 
dans une convention qui sera faite en conséquence à^ 
ce traité. Jlri. 2. 

La forteresse d'Âsoffsera entièrement démolie, c^ 
le territoire de ladite forteresse , selon les limites fixftÉ 
parle traité de 1700, restera désert et servira dehns 
rière entre les deux empires. H sera permis a la Bnmii 
de faire- construire une nouvelle forteresse au voin* 
nage de Tile Tchirkask vers Âsoff, laquelle île , sita6j 
sur le fleuve Tanaïs, est Tancienne frontière de 
Russie. Il sera également permis à Fempîre ottoi 
de construire une forteresse sur la frontière du KooIm 
vers ^soff , suivant la détermination qui sera faite de 
la situation des deux susdites forteresses par les com- 
missaires nommés des deux parts, et encore avec 
condition que l'ancienne forteresse de Taganrok 
déjà démolie , ne soit, point rétablie , et que la Ra8siÉ|l 
ne pourra avoir ni construire de flotte et autres oavii 
ni sur la mer de 2^abache ni sur la mer Noire, jdrl. S. 

Les commissaires qui seront nommés pour le règle* 
ment des limites auront la capacité^ requise, et seront 
tnunis de pleins-pouvoirs et d^nstructions suiBsantes; 
ils mettront, dans les lieux convenables , des bomei 
et signaux , et dresseront des instrumens de leur inr 
vail , qui sera fini dans Tespace de six mois , à compter 
du jour de rechange des ratifications. u4rt. 4. 

Les Cosaques et Calmouques sujets de la Russie, 
ainsi que toute autre nation sujette de cet empire^ 
n'entreprendront aucune invasion contre les Tata» 
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de la Crimée , sujets de Fempire otioBiaii , ainsi que 
ipODtre les autres nations et Tatars , sujets du même 
Empire ; de même les sujets de l'empire ottoman , les 
Tatars de la Crimée , et généralement tous les autres 
ijets de la Porte, n'entreprendront rien contre les 
du domaine de la Russie et contre les Cosaques , 
jets de la Russie. Ceux qui exerceront quelque bosti- 
seront rigoureusement punis , et tout ce qui aura 

S enleré ée part et d'autre sera restitué. j4rt. 5 . 

Les deux Kabardies , grande et petite , et les nations 

i les babitent, resteront libres et ne seront soumises 
lè aucun des deux empires , mais serviront de barrière 
>tntre eux. j4ri 6. 

• Tous les prisonniers et esclaves faits ^ soit avant ^ 
Mi^il depuis la guerre ^ détenus jusqu'à présent dans les 
deux empires, seront délivrés sans tcliangeei rançon. 
^ri. 7. 

Ceux qui, pour quelque délit, désobéissance ou 
txabison , se réfugieront dans l'un des deux empires, 
feront rendus ou cbassés , excepté ceux qui , dans Fem^ 
pire de Russie , se seront faits cbréliens , ou qui , dans 
Vempîre ottoman, se seront faits mabométans. j4ri» 8. 

Le commerce sera libre de part et d'autre ; mais 
icelui des Russes sur la mer Noire sera fait sur des b&~ 
^imens appartenant aux Turcs. j4rt. 9. 

Les différends et dissensions entre les sujets des 
deux empires seront terminés amiablement , et à Foc- 
easion de ces différends, il ne s'entreprendra point 
d'hostilité de part ni d'autre. j4rt. 10. 

Il sera permis , soit aux séculiers, soit aux ecclésias- 
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tiijaes russes^ d'aller librement visiter, soit la cU^ 
Jérnsalem , soit les autres Jieux qui méritent d'èl 
YÎsitës y et il ne sera exigé d^eux aucun tribut on pai 
ment* On ne fera aucun tort ou violence aux eccl^ia»* 
tiques russet qui s'arrêteront sur les terres de la doiiii< 
nation ottomane, ^rt* 11* 

Quant au titre impérial dont il a été fait mentiof 
de la part de S. M. de toutes les Russies y on en Xm^ 
tera incessamment à l'amiable , et on en conviendrai 
la satisfaction des deux parties , selon que le requièrent 
la convenance et la suprême dignité et puissance 
de S. M. I. j4rL 12. 

La résidence, à la Porte ^ des miaistres de Russie esl 
permise avec le caractère que l'impératrice j^ugera coa 
venable , et ils seront traités avec toute leur maison ^ ^ 
comme les autres ministres des puissances les plus di*< 
tinguées. ^rt. 15« 

On s'enverra des ambassadeurs extraordinaires aprè 
.la paix ; ils seront avec égalité échangés sur la frontièrs 
et traités dqla manière la plus distinguée. On les char- 
gera j en signe d'amitié, de porter des présens mutuels, 
convenables à la dignité des deux empires. u4rl> 14* 

Les instrumens de ratification seront échangés » 
dit Vart. 15 9 dans trois mois à compter du jour <k' 
la signature du présent traité. Tous les traités anté« 
rieurs entre la Russie et la Porte resteront pour tou- 
jours sans aucune force et validité , à la réserve des li- 
mites qui sont à déterminer. Il faut remarquer qoej 
dans les traités antérieurs^ la Russie s'était engagée i 
ne p^nt s'immiscer dans les affaires de la Pologtie« 
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jcite clause n'ayant point été rappelée dans le Imil^ 
le Belgrade , elle doit être envisagée comme Miéaniîe 
lar ce traité. 

Un instrument de ce traite , continoe Vari. 15 » 
crit en turc, a .été délivré , par le |;rand-visir, 
M« de Villeneuve t qui a également coosigné «u 
;raud-Tisir le même instrument écrit en italien $ «veo 
a condition que la garantie de la France ne serAÎt 
lonnée qu'après la rqtifieatioA du traité par Vimpéra*- 
TÎce. 

L'écliange des ra t ificationseut lieu à CoustantiiHipIf f 
le 28 décembre 1739; et ce fut le même jour que 
l'acte de garantie fut signé et délivré par l'^mbassudeur 
de FrancCt 

La précipitai ipp avec laquelle le traité entre la ^/jJ^TÎT/i 
Russie et la Porte avait été rédigé , en rendit les slî|m- ****^ *^' 
lations imparfaites, et mit* les parties contractauU'S 
dana la nécessité d'y suppléer par des conventions pos- 
térieures* Il s'agissait surtout de convenir sur ses li- 
mitesj en conformité de l'art. 2 du traité de paix qui 
avait seulement r^é la frontière dn c6té d'Asoff vers 
leKouban. 

Une première convention fut négociée et siguée 
entre le ministre médiateur et le grand-visir au camp 
devant Xissa , le 3 octobre 1759. Elle coutient 
les trois articles snivans , qui devaient servir iis^ 
règle aux commissaires destina au règlement des li« 
mites. 

Oans la partie occidentale du Borjilbèoe vers la 
Polcçne, les limites resteront fixées et déterminées 
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coiiime elles le furent dans la conrention du 23 octo- 
bre 1705 ». ^rl. 1. 

Du c6të oriental du Borjsthène on tirera une ligne 
droite j depuis la source de la rivière de Saliva Konskie- 
Wody * jusqu'à la source occidentale du grand fleuve 
Berda 3. Toutes les terres et eaux contenues dans Teu' 
ceinte formée par le Borysthène j la rivière de Saliva ^ 
ladite ligne et le grand fleuve Berda , resteront à rem- 
pire ottoman. De même, toutes les terres et eaui qtiî 
sont par-delà lesdits fleuve , rivière et ligne^ resteront 
à Fempire de Russie. j4r£. 2. 

Poar ce qui regarde le terrain entre le grand Berdt 

et le fleuve Mius ^j les limites resteront conune elles 

furent déterminées par le traité de 1700. j4lrL S- 

ff^n'Àon Plusieurs articles du traité de paix furent modifiés, 

^"j.JJj^ éclaircis ou suppléés par une autreconvention conclut 

à Constantinople, le 28 décembre 1759, le jour même 

de l'écbange des ratifications du traité de paix et de 

la convention de Nissa. Cette convention porte ce 

qui suit : 

La clause de l'article 2 du traité de paix , portant 
que les limitea des deux empires seront les^ memeê 

' Je ne trouve pas que U convention de 1705 ait Jamais été pu* 
bliée. 

* La rivière de Konskic-Wodj a son emboacbure dans le Bo-* 
rjstliène, au-dessus d*Aleiandrowskaja. 

S Ce fleuve se jette dans la mer d*Asoff , près du fort Ptftrowf 

kaja. 

* Le fleuve Mius a pareillement son embouchure dans la mer 
d*Asofr^ du Kàii de Taganrog. 
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Pf/elles ont été étabUeapar les traiièa antérieure ^ est 

dfclarée iniitile et ne pouvoir* prëjiidicier à la con- 

_ Tention deNissa du 3 octobre. Art. 1. 

* La démolition convenue de la forteresse d'Asoff 

lera commencée an mois de mai de Tannée 1740 , et 

j devra être finie dans Fespace de trois mois^ ou plus tôt 

\ l'îl est possible. Art. 3. 

Quoiqu'il soit dit, dans l'article 5 du traité de paix, 
qn'i Itlede Tchirkask étaient les anciennes limites de 
la Russie, cette expression ne pourra préjudicier à au- 
cune des parties, ni empêcher que les commissaires 
ne règlent les limites et la situation des nouvelles for- 
teresses à construire, suivant la justice et la discrétion. 
Art, 3. 

La forteresse de Choczim ^ ainsi que tous les lieux 
occupés ]>ar les Russes dans la province de Moldavie , 
«eront restitués à la Porte dans IVHat où ils se trou vent. 
Art. 4. 

Si des sujets des deux empires avaient pris parti 
contre leur souverain durant la guerre , il leur sera 
pardonné des deux parts, et ils jouiront de leurs biens 
et effets comme auparavant. Art. 5. 

De nouvelles.difficultéss*élevèrent depuis sur l'exé- 
cution des traités conclus. Elle resta long-temps sus- 
pendue par une suite de la défiance réciproque qui 
régnait entre les cours. Les Russes se refusaient à la 
démolition d'Âsoff , à moins que la Porte ne remplit 
auparavant tous les engagemens qu^elle avait contractés 
loucbant l'élargissement des esclaves et la reconnais- 
sance du titre impérial. Les Turcs exigeaient, au con- 
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traire, la démoIitioD cVAsotT, sans que la reconiiai& 
sance du titre impërialen fut un préliininaire; i 
n'accordaient cette reconnaissance que sous la clau 
expresse que la Russie consentit à laisser déserte toiiti 
la côte de la mer d'Asoff, depuis le Berda jusqu'au |^ 
Mius j et depuis lé Mius jusqu'au Tauaïa; et^ quanti 
la n\>uvelle forteresse que le traité permettait aox 
Russes de construire, ils désiraient qu'elle fût placée 
à une distance assez raisonnable pour ne point don** 
ner d^inquiétude. 
nlu«rinâ|!i^ La mort de l'impératrice Anne servit à aplanir oes "" 
^.•'^^""''''diflScultés. La Russie agitée de troubles intérieurs, 
crut devoir se rapprocher delà Porte, qui redoutait 
elle-même les projets ambitieux de Thomas Kouli- 
Khan, un de ces fléaqx qui, sous le titre de conque- 
rans, affligent de temps en temps l'humanité. On mit 
alors la dernière main à rexccution du traité de Bel<* 
grade , par une convention qui fut arrêtée à Consta 
tinople le 7 septembre 1741 i. 

' Nous apprenons, par rilistoire de Tempire otlomaa de M. <!o 
IIammer, qiic la paix tic Hclgrade a été renouvelée le 10 avril 1747, 
f.t cet écrivain irès-eslimable, auquel nous avons les plus grantlei 
obligations, nous reproche (vol. VIII, p. 80) de ne pas avoir eonna 
ce traité, lorsi|u*en lOld nous publiâmes noire Histoire des Irtiiés 
de paix, quoirju'il cùi clé imprimé en 1704, à Con$taxitinopl«, dsoi 
r Histoire de l'empire ottoman , par iêi» Ce rcprocbe ne frappe p<* 
plusTauleur de ce Cours que feu MM.de Roch et de Martens, qui ni! 
savaient pas plus lé turc que Tauteur du Cours oe le sait. M> «^^ 
Hammcr nous aurait rendu service s*il nous avait mis au nio:ns 
en état de remplir celte lacune. Malheureusement ^ cet historien af- 
fecte une manière d\'crlrc si obscure et si embrouillée , que souvent 
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La Russie , en accordant à la Porte la satisfaction 
^'elle demandait, obtint la reconnaissance ao titre im- 
périal. Asoff fut démoli, et il fut convenu que la ligne 
des nouvelles limites passerait par le centre de cette 
place} que la Russie ne pourrait construire de nouvelles 
forteresses qu'à trente verstes au-delà d' Asoff, et la 

Porte à trente verstes en-decà du côté du Kouban. Les 

» 

I limites de l'Ukraitie furent beaucoup étendues vers la 
I Grimée^ et les Cosaques Sapôrogues restèrent sous la 
domination de la Russie* Enfin les limites de la partie 
occidentale du Borysthène, entre ce fleuve et le Bog, 
n'ayant été réglées que très- imparfaitement , la Russie 
i'en prévalut pour introduire, depuis 1754 , de nou-* 
[ velles colonies dans ce pays, et pour y former des éta- 
[ blissemens connus d'abord, sous le nom de Nouvelle- 
Servie , et ensuite sous celui de Nouvelle-Russie. Dos 
lignes furent construites , en 1770, pour garantir ces 
colonies des invasions des Tatars* 

Ce fut à l'occasion de l'échange des ratifications du 
traité de Belgrade, entre la Russie et la Porte, que les 
deux cours impériales firent présenter à la Porte, par 
l'ambassadeur de France, en qualité de médiateur, 
des (déclarations qui portaient en substance: « Que 

les noiiccs fjiril fournit clevîenneqt absolument inutiles. 11 nous ap- 
prcDcl que le reuouvcllement a été négocié, de la part de la Russie, 
pa^M. de Nepluïcn*, et fait par uo diplôme du 18 avril 1747. 
M. Kl£FFER , professeur de turc au collège de France ( que les 
sciences ont perdu depuis que cette note a été écrite ) , a eu la com- 
plaisance de vérifier le passage d*Isi, qui dit que le renouvellement 
n*a eu d*autrc motif que do faire disparaître du traité le nom dç 
Tampercur Iwan. 
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l'uvuit ropn'ienté : vous avez pu le voir en passant 
par cette i»lijce. fattenda de votre prndenoe qo( 
vous n'ruercz de la permission f{iie je voua ai donnte | 
d'offrir Belgrade , qu'avec Ja ciccoaspection nt-cessairt 
dans un cas de cetle Importance, et que vous a'auM 
point commencé de nt'gociii lions qui puissent faîn 
croire aux Turcs que je leur céderai cette place. Il «t 
vrai que Wallis a eu l'imprudenle précipitaliou de 
nie mander que Belgrade était â l'extrémité, avant de 
s'en être instruit par lui-môme; il a encore aggrava 
sa faute en faisant offrir cette place pour préliminaire, 
sur le rapport du Succow , et sur l'ordre que je loi 
avais envoyé, en conséquence de ce rapport. Mail | 
j'attends (le votre zèle et de votre prudence que voni \ 
n'userez des intentions qucj'ai fait connaître 4 Wallii> 1 
à vous et au marquis "de Villeneuve , qu'avec tout le 
ménagement possible , et dans le seul cas oii le cb&tean 
de Belgrade et la ville ne pourraient plus être défen- 
dus. Dans le cas opposé , je ne veux entrer en n^o- 
cialion que pour reculer mes frontières jusqu'à UMo* 
ran^a. Les succès des armées russes ne me laissent au- 
cun sujet de douter qu'avec un peu de coaitance et de 
coarage, on ne chasse bientôt mes ennemis des lieux 
qu'ils out occupés, et que mes armées ne le joîgiviit 
à celles de mes allia , qui , aérant déjà ptinétré dam la 
Moldavie, pourront Aablir une communication entie 
cetteprpvinceetUTi mie. Je laisse 1 votre pru- 

dence et à votre ' ^iréparer les fuutcsdv I 

Wallis^end ^«idisaut qu'il mB 

répondra d*«v (Biia- pouvoir?. » 
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udFey qû c i feld-mar^ck»!^ Scher. Le 

comte de Wa se tîGa facilement par les ordres 
«|«*U avait reçus et auxquels il avait exactemeut ob^i. 
': ML de YilleneuYe justîGa M. de ?(eipperg en allrgnant 
rimp^riense nc'ces^itc* Les Autrichiens , selon lui, se 
trooTaîent dans l'indispensable nécessité de faire la 
la paix. L'armée des Turcs, forte de 170,000 combat- 
tans 9 était abondamment pourvue de vivres , et il ne 
¥^oait dans leur camp aucune maladie, an lien que 
l'armée impériale était réduile par IVpidlémie à envi- 
ron 18,000 hommes. Dt^plus, Belgrade ne pouvait 
tenir long-temps, et , cette ville prise, rien n'empÊ- 
chait les Tores de pénétrer dans l'inlérieur de la Hon- 
grie y OÙ le nombre des mécontens était toujours très- 
nombreux. 

Le feld-man'^hal Munuich avance que le comte de 
Neipperg avait eu des instructions secrètes du grand- 
doc de Toscane et du comte de Sinzendorf , instruc- 
tions dont l'empereur n'avait eu aucune connaissance. 
Ce qui parait beaucoup plus vraisemblable et qui sert 
en même temps à justifier le courroux de l'empereur, 
est un iàitrapporté par le comte de Scbmettau , et que 
nous avons déjà indiqué. Le comte de Neipperg nr 
reçut pas à temps des lettres de ce souverain , en date 
des 31 et 22 août , qui changeaient entièrement ses 
premières instructions. Dans Tune de ces lettres, Fem- 
))ereur s'énonçait en ces termes : « Depuis mos der- 
niers ordres, des rapports certains et plus circons- 
^^ lanciés que les prtxédens , m'ont appris que le danger 
, t!e la prise de Belgrade n'est point aussi grand qu\>u 
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Tavait reprctenté: vous avez pa le Toiv en passant tiici 
par cette place. Pattends de votre prudence ^péfti 
vous n'userez de la permission f{ue je vous ai donnie 
d'oflrir Belgrade , qu'avec ]a circonspection nc^ceimôifl 
dans un cas de cette importance, et que tous n'anMlt^ 
point commencé de négociations qui puissent fain 
croire aux Turcs que je leur céderai cette place. Il eit 
vrai que Wallis a eu l'imprudente précipitation de 
me mander que Belgrade était â l'extrémité, avant de 
s'en être instruit par lui-mÊme ; il a encore aggnv^ 
sa faute en faisant offrir cette place pour préliminaÎK^ 
sur le rapport du Succow , et sur l'ordre que je Im 
avais envoyé, en conséquence de ce rapport» Mail 
j'attends de votre zèle et de votre prudence que vooi L>| 
n'userez des intentions qucj'ai fait connaître 4 Waliis^ 1^ 
à vous et au marquis ^e Villeneuve , qa'avec toot le 
ménagement possible , et dans le seul cas où le château 
de Belgrade et la ville ne pourraient plus être défen- 
dus. Dans le cas opposé , je ne veux entrer en n^o- |^ 
ciation que pour reculer mes frontières jusqu'à la M<h 
raw«i. Les succès des armées russes ne me laissent au* 
cuii sujet de douter qu'avec un peu de constance et de 
courage, on ne chasse bientôt mes ennemis des lieux 
qu'ils ont occupés , et que mes armées ne se joignpnt L 
à celles de mes alliés , qui, ayant déjà pénétré dans la 
Moldavie, pourront établir une communication entre 
cette province et la Trausiivanie. Je laisse à votre pru- 
dence et à votre habileté le soin de réparer les fautes de 
Wallis, en désavouant ce qu'il a fait, et disant qu'il me 
répondra d'avoir abusé de mes pleins-pootoirs. » 



^ 



1759. 225 

- La MM^onde lettre confirmait le contenu de la pre- 
nière* L'empereur j ordonnait de plus au comte de 
We»pperg de dësaboaer ceux qui pourraient aroir mal 
interprète ses lettres concernant la cession de Belgrade, 
H lai faisait un léger reproche d'avoir compromis son 
Baractère de ministre en allant ati camp ennemi sans 
Semander des otages. 

Ces nouvelles instructions avaient été expédiées , sur 

lerafiport que le général Scbmettau , envoyé extraor- 

âiaairement i Belgrade, avait fait à l'empereur du bon 

tftat de cette forteresse. Elles ne parvinrent à M* de 

Keipperg que le 7 septembre , lorsque les préliminaires 

îibiîeiit déjà signée, et que la condition la plus essen*- 

ticSIe était exécutée , une des portes de Belgrade ayant 

étë krrée aux Turcs. Le courrier , porteur de ces ins- 

tnictîpns, était cependant arrivé à Belgrade dès le 27 

août; mais le comte de Wallis le dirigea vers la Tran- 

ailTanîe pour y porter au prince de Lobkowitz des 

ordres de Tempereur , et ce ne fut qu'à son retour de 

cette province qu'il remit an comte les dépéclies dont 

il était cbargé pour lui. 

Le comte de Scbmettau ajoute que le maréchal de 
Wallis, par dépit contre M. de Neipperg, avait or- 
donné an courrier de continuer sa route pour la Tran- 
sîlvanie , sans*aller auparavant au camp des Turcs. Le 
prétexte dont ce général se servît fut que le comte s'c'- 
tait interdit lui-même toute correspondance avec Bel- 
grade , en autorisant l'aga , qui commandait le poste 
avancé des Turcs , à ne recevoir ni laisser passer au* 
cune lettre venant du camp des Impériaux , à enjoin- 
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drc à ceux qui en seraient porteurs de se retirer, 
s'ils ne le faisaient ^ à faire feu sur eux. 

Ce récit a été pleinement adopté«par M. de Kéfil 
et le comte de Neipperg (ils ^ auteur de la non 
histoire delà pacification de Belgrade ne le réfute p 
Quoi qu'il eu soit de la vérité des faits allégué 
M. de Schmettau , les procédures contre le com^ 
Neipperg , de même que contre le maréchal W2 
ne furent arrêtées que par la mort de Fempec 
arrivée en 1740. Marie- Thérèse cassa par la sui 
procédure qui avait été entamée contre le com 
Neipperg , et lui confirma dans des expressions \ 
veillantes , le grade qu'il occupait dans l'armée. Ie 
diatement après, elle lui confia le comman^me 
Tarmée de Silésie. Elle supprima aussi la proci 
contre le comte de Wallis , mais sans employ< 
général* 

Il ne sera pas hors de propos d'ajouter ici le 
ment du feld-marechal Mùnnich sur le traité de 
grade « entre l'empereur et la Porte. Ce général, 
une lettre qu'il écrivit , le 25 septembre 173i 

' Histoire de la guerre des Russes et des Jmpenausl coi 
T«rM, l.II, p. 225. 

* Cet auteur ne parle point des lettres de ^empereur Àm 2 
août ; mais il en produit d^aulres en date des 23 et 31 août, p 
quelles ce prince confirma expressément %it% premières instr 
du 11 août, et déclare n*éire nullement intentionné de !es rt\ 
Umslândliche Geschiehte der Vnterhandlung des Betgrade\ 
den%^ p. 254 et 313. Ces lettres prouvent réionnaiite TScilU 
Charles VI , qni ne savait quel parti prendre dans la siluatii 
bai rassante où il se trouv'ailr 
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grince de Lobkowiiz , commandant pour Femperenr 
^n TraruilTaoiç, s'en explique en ces termes ^ : « En 
cedaut Belgrade aox Turcs , et laissant Orszowa dans 
tjti trés-bon état entre leurs mains , ne leur onvte-t*on 
pas toutes les portes pour entrer, toutes les fois qu'ils 
voudront rompre la paix , dans le Banat , la Transil- 
tanie, et les autres pays héréditaires de l'empereur, 
d'où il leur sera facile oe pénétrer jusqu'à Vienne? 
Une telle condition ne peut être qu'extrêmement oné^ 
reuse à l'etatipereur et à tout l'Empire. SMl est vrai 
qn^on cède aux ennemis le royaume de Servie et la 
Yalachie impériale dans un temps où les armes des 
fidèles alliés sont yictorieuses , rien ne me semble 
plus contraire aux intérêts des deux maisons impé- 
riales ; et certainement on n'aurait jamais pu faire 
vue paix plus désavantageuse , quand même l'ennemi 
aurait pris Belgrade et battu l'armée impériale. Enfin, 
qu'est devenue cette alliance sacrée qui devait subsis- 
ter entre les deux cours? Du côté des Russes, on 
prend des forteresses ; du côté des Impériaux , on les 
fait démolir et on les cède aux ennemis. Les Busses 
acquièrent des principautés *, les Impériaux rendent aux 
Turcs des royaumes entiers. Les Russes réduisent l'en- 
nemi à l'extrémité ^ les Impériaux lui accordent tout ce 
qu'il veut et tout ce qui peut flatter et augmenter son 
orgueil. J'ose vous assurer , Monsieur, que si l'armée 
de l'empereur s'était trouvée dans la dernière extré- 
mité , la coor de Vienne aurait certainement obtenu, 
^▼ec l'assistance de l'impératrice , ma souveraine , une 

* Voy. Mémoires de Manstein, p. 306. 

xjcxvii. 1 5 
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])aix plu8 honorable qiie celle qu'elle rictit de faire. % 
Mûnnich , qui avait reçu les pleins-pouvoirs de sa 
cour pour traiter de la paix avec les Turcs, ne s'ima- 
ginait pas , en écrivant cette lettre , que l'impératrice 
signerait aussi sa paix à Belgrade , par l'entremise dn 
marquis de Villeneuve , et qu'elle consentirait à ren- 
dre toutes ses conquêtes et à renoncer même à la li- 
berté de la mer Noire y que la Russie avait eu princi- 
palement en vue en commençant la guerre. * 

Cette souveraine avait cependant, plus d'un motif 
pour accélérer la paix avec la Porte. La cour de 
Vienne , rebutée par les pertes qu'elle ne cessait d'é- 
prouver, paraissait décidée h transiger , même sépa- 
rément > avec les Turcs ; et il n'aurait pas été prudent 
d'exposer la Russie à supporter seule tout le fardean 
d'une guerre qui lui coûtait des sommes immenses, et 
qui avait déjà moissonné au-delà de 100,000 de ses 
sujets. Cette puissance était d'ailleurs menacée d'une 
guerre de la part des Suédois , qui faisaient avancer 
des troupes du côté de la Finlande, et qui négociaient 
un traité d'alliance avec la Porte contre la Russie. 

Quelque affligeant que fût le traité de Belgrade 
pour l'empereur Charles VI , qui avait en grand soin 
d'en limiter la durée à vingt-sept ans^ cette paix n'en 
a pas moiiis duré un demi-siècle. Nous ne trouvons 
cependant pas qu'elle ait été prorogée ou cliangée en 
paix perpétuelle ; car le traité qqe Temperetir Fran- 
çois I®' conclutàConstantinoplele 35 mai 1717, et qui 
établit une paix perpétuelle entre ses sujets et ceux do 
1 empire ottoman , ne se rapporte qu'au grand-duckc 



—1739. m 

r Toscane. La guerre qui cclata> en 1768| entre la 
i5sie et la Porte^ ne troubla pas la bonne intelligence 
tre les cours de Vienne et de Constantinople ; et 
us Terrons la première profiter de ces troubles pour 
randir ses ëtats sans se brouiller avec la Porte, aux 
pens de laquelle cet agrandissement eut lieu. 
On a remarqué arec raison que la médiation de la 
«ince entre la Porte et l'Autriche , et la n^ociation 

M. de Villeneuve , forment une époque brillante 
us l'histoire de la diplomatie de la France. Jamais 

cour de Versailles n'a joui d'une aussi grande in- 
lence à Constantinople, et la paix de Belgrade 
umit le premier exemple de la garantie donnée par 
le puisstoce européenne pour les engagemens récî* 
"oques contractés par une antre puissance et la 
9rte. Le marquis de VilleneuTe fut l'âme dé toutes 
s négociations des cabinets & Constantinople, leguîde 
. la boussole de tous les ambassadeurs. 
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CHAPITRE V. 



Histoire de la politique européenne depuis 173S 
jusqù^à la paix d" Aix-la-Chapelle^ en iTi^. 



SECTION 1. 



«ne 



Guerre de 1739 entre la Grande-Bretagne et 

VEspagne. 

^ïrl* ne ^^ P^'^ d' Aîx-la-Chapelle de 1 748 , a teifniné deux 
Grande- guerres dont l'objet et le thëâtve e'talent d*abord dif- 
férents ; la guerre maritime entre la Grande-Bre- 
tagne et l'Espagne, qui éclata en 1759, et la guerre 
pour la succession d'Autriche qui commença en 1740. 
Les rapports compliqués de la politique avaient fini par 
faire une seule guerre de ces deux contestations, on 
plutôt l'intérêt qu'inspira l'une fut si grand qu'il fit 
perdre de vue l'autre , au point qu'en concluant la 
paix en 1748, on parut avoir oublié que la guerre 
avait eu encore un autre motif que le partage des états 
\Ie la maison de Habsbourg. 

L'avidité des négocians anglais et ta jalousie des Es- 
pagnols allumèrent la guerte entre leurs gouverne- 
mens. Les Anglais ne se contentèrent pas de la part du 
commerce américain que Vari. 1 2 de la paix d'Utrecht 
leur avait assurée; ils l'étendirent par une contre- 
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î très-active et extrêmement pn'judiclablc atix 
fts de l'Espagne. Dès que Philippe V se vit afier- 
ir le trône, il résolut de mettre fin à ce dë- 
9, mais les cedules qn^il publia & ce sujet furent 
es par la connivence des emploj(^s espagnols , et 

facilit<? que des côtes non gardées offraient aux 
ebandîers. 

cour de Madrid prit enfin le parti d'établir dxis 
aux gardes-côtes^ chargés de visiter les bâtimenif 

rencontreraient dans les parages des côtes de 
:rique espagnole , et autorises à saisir toutes les 
landises de contrebande, dénomination sous la- 
t on comprit toute espèce de marchandises enrô- 
les destinées aux colonies espagnoles ou de den- 
xportéès de ces colonies. 

> mesures excitèrent des plaintes violentes de' la 
les Anglais qui regardaient comme tioe violence 
restreinte mise à leur trafic ; d^ailleurs les gai'des- 
espagnols chargés de les exécuter, le firent avec 
gueur souvent barbare. On convint , par Vari. 6 
lilé de Séville de 1729 , qu'il serait nommé des 
lissaires chargés d*cxaminer tout ce qui regardait 
sseaux pris de part et d'autre , les prélentioils 
tives provenant des abus que Ton supposait avoir 
romis dans le commerce tant aux Indes qu'en 
•è , et toutes les autres prétentions respectives en 
ique, fondées sur les traités. Les deux parties 
étantes promirent d'exécuter ce que cescom- 
res auraient statué. Les commissaires s'assem- 
t, en effet , à Madrid ; la Grande-Bretagne leur 
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présenta ses demandes en restitution de dom 

faits à ses sujets ; elle les fit monter i 1 80,00t) Iîy. 

tandis que l^spagne ne Youlut en reconnaître 

tiers i elle demanda , de son c6t(^ , une sonu 

155,000 liv. sterl. II arriva d'une si grande 

rence que les conférences n'eurent pas de r^ 

lp!IrJo*.iu'i4 Le mécontentement réciproque continua d 

''"^ années suivantes^ et il s'éleva des discussioi 

d'autres points encore , savoir : sur le droit di 

glais f de couper du bois dans la baie de Campée 

de ramasser du sel. dans- l'île de Tortuga ; dro 

l'Espagne n'avait jamais formellement reconnu 

eut aussi des contestations sur les limites entre 

roline et la Géorgie et la Floride. Il fut souven 

tion au parlement anglais y des entraves que L 

merce éprouvait ^ et la nation prit une part si 

ces querelles, qu'elle demanda plus d'une 

guerre. Elle était échauffée par l'opposition par 

taire, ayant GuillaumePulteney et Shippen à lev 

Ces orateurs voulurent pousser le ministèrç à la 

parce qu'ils y entrevoyaient un moyen de fair 

de l'administration Robert Walpole qui avail 

son principal appui par la mort de la reine Ca 

ou Charlotte , épouse de George II , mort ar 

1*' décembre 1737. Ces orateurs firent enteni 

barre du parlement les plaintes les plus exagéi 

des dépositions de témoins qui ne méritaient 

* PuU^ney, chef (le la partie mécontente (les Whigs; Sh 
lait «les Torys ou partisans du prétendant. Ces «Icux faclii: 
conPondues dans Topposîtion.. 



i 
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4, crojance, mais ijui cxaspi^rèrent ropioion publique. 
Ml fol fiiii dans les chambres des màlions contraires a 
tcms les principes du droit des gens et dont l'adoption 
anrait rendu la guerre inéritable. Les pairs dc^larèrent 
illégale et insoutenable la prétention des Elspagnols de 
▼isiter des vaisseaux anglais en pleine mer^ prétention 
k laquelle la cour de Madrid ne put jamais être portée 
à renoncer. Après une longue négociation » il fut con- 
clu, le 14 janvier 1739, au Pardo, une convention 
ayant pour objet de terminer ces différends. Le roi 
d'EUpagnepromitdepnyer lasomme de 9590001. sterK ^ 
pour solde ou balance due à la couronne et aux sujets 
de la Grande-Bretagne , « bien entendu ni'^nmoinsj 
dit VarL 3 , qu'on ne pourra pas prétendre que la dé- 
charge réciproque s'étende ou ait aucun rapport aux 
comptes et différends qui subsistent ou sont k ré- 
gler entre la couronne d'Espagne et la compagnie 
de Voêsienio des nègres ^ ni à aucuns contrats par* 
tîculiers on privés qui peuvent subsister entre chn* 

> Voicî U nauière Jooi le solde de 95,000 ). tl. fui êuhli : 
Les rëcbmatlcMis des> iicgficUns anglais furcnl cttiinëos L. 200,000. 
Celles, de TEupagne provrnant «k la non~exf<eu(ion de 

Part. 5 du iniié <Ks Madrid du 18 juiu 1721 60,000. 

aeaU» dû aux Anglais 140,000, 

que le roi d*£spagne ufTiit d*assîgner sur êti revenus 
d* Amérique* Pour (échapper k ce mode de paiement 
long cl embarrassant, on lui accorda, pour être paj^ 
proiDptenient , une diniiiiution dc.« . • . . * • • • • 45,000. 

Hcsl 95,000. 
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cune des deux couronnes. » II fut convenu de pb» 
que ehacun des deux gouvernemens nommerait deut 
ministres qui s'assembleraient , dans l'espace de sz 
semaines , à Madrid , pour prononcer sur toutes les 
prétentions réciproques* 

En signant cette convention , M. de la Quadra , se- 
crjtaire-d'état du roi d'Espagne, remit irM. Keene^ 
ministre de la cour de Londres à Madrid y une décla- 
ration par laquelle le roi Catholique se réserva en 
entier le droit de pouvoir suspendre Yassienio de& 
nègres, au cas que la compagnie ne se soumettrait paft 
à payer, dans un terme court , les 68,000 liv. sied* 
qu'elle devait sur les droits des nègres; la dédaratioa 
ajouta que la signature apposée à la convention n'était 
valide que sous la force de cette protestation , et noa 
autrement. 

On voit , sans que nous ayons besoin de le dire » 
que cette conventionné terminait pas les différends qui 
subsistaient entre les deux cours, et qu'elle ne pro^ 

noncait rien sur le droit si vivement contesté aux Es^ 

» 

pagnols de visiter les vaisseaux anglais que les gardel- 

côtes rencontreraient. Cette visite était seulement re-* 
latée dans le préambule parmi les choses qui faisaient 
craindre une rupture entre les deux états. Ou fut ex* 
trémement mécontent de la convention en Angleterre; 
ein lorsqu'elle fut communiquée au parlement, te 
ministre he put emporter que par une majorité de 
vingt-huit voix l'adresse au roi qui exprimait l'adhé- 
sion des communes. L'opposition quitta la Chambre^ 
Cet éclat imprudent assura la victoire au ministre. 



li 
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I 

fat à celte époque, le 25 mars 1739, qu^I fut 

i un traite de subsides avec le Danemark^. Ce- 

promit de tenir prèts^ pendant trois ans^ 5,000 

es de pied et 1,000 cavaliers, contre le paie- 

de 80,000 rizdalers pour nn cayalier^ de 

»ar nn fantassin, et d'nn subside annuel de 

OO écus. Ce traite n'était pas en liaison directe 

» afiaires d*Espagne. La guerre entre cette puis- 

et la Grande-Bretagne devenant de plus en plus 

ble, la France s'efforça de conclure des alliances, 

létacber de l'Angleterre les souverains du Nord. 

^ussit en Suède, comme nous le verrons ; elle 

a en Russie ; elle offrit au roi de Danemark 

69 8 ou 10 ans un subside de 400,000 rixd. , 

Christian YI, quoique brouillé dans ce moment 

jeorge II comme électeur d'Hanovre, communl- 

li-mr-nïe celte proposition à la cour de Londres,^ 

clarant qu'il se contenterait, de la part de celle- 

une moindre somme de subsides 2. C'est ce qui 

a lieu au traité du 25 mars 1739. 

loique les débats qui avaient eu lieu dans le par- j.^':**";'*;!!* u 

it anglais , n'eussent pas pour résultat la chute f^^^î^^ 

et trtîl^ a*a pas iié imprimé , et nous ignorons où il à t\i 

e différend entre le Danemark et le Hanovre concernait le 
ige de Steinhorst dans le duché de Lauenboarg , fidéicommis 
Tanille de Wederkop qae le dernier possesseur avait vendu à 
eur contrairement aux droits que la maison de Holstein fêtait 
'es lors de la constitution du fidéicommis. Cette affaire fat ar- 
e en 1740 par une somme d'argent que George II paya. 
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du ministre Walpole, comme ses ennemis Yàsù 
espéré , ils reng^èrent cependant à donner suites 
griefs de ses compatriotes contre le gouvernement 
pagnol. Mais celui-ci exaspéré par ces mêmes dél 
et offensé de l'apparition d'une flotte anglaise sous 
ordres de l'amiral Ha^ddock^ devant le port de Ca 
défendit à ses commissaires y réunb conforméme 
la convention du Pardo, avee cetpc d'Ânglete 
de passer outre avant que la cour de Londres n 
fait retirer sa flotte et n'eût préalablemi^nt pajé 
68,000 liv. sterL dûs par la société de Vasmi 
que les commissaires anglais voulaient imputer sw 
95,000 liv* SterL payables par rEspagne«Celle«Qi 
clara en même temps péremptoirement <|pt'eUe He 
uoncerait pas au drqit de visiter les vaisseaux ang 
Walpole sentit alors qu'il fallait céder à l'opû: 
publique qui demandait la guerre ^« Eai conséque 

' Ce qui se passa à Londres, ep 1738 et 1739 , est un triste e 
p)e du poairoir qae le fftnatîsme exerce, k certaines époques , si 
hommes les plus sages. L'aveuglement fut si g;<Snéral que, non- 
lement George II ne 9Vt p*» «*eB préserver , mais-iiue qitelquei 
d« ses minbtres furent entratnés daw Terreur «niversella«Le di 
Newcaslle ajouta foi à toutes les faMes d*orei11es coupées à des 
glais, et d'autres absurdite's» Le chancelier, lord Uardwîck, ce 
dèle de modération et de jugement , parla ur jour sur ce sujet 
une telle vëhëmence que Walpole s'écria : Bravo !' colonel To 
bravo I faisant allusion à la première partie de sa carrière , qi 
militaire. Le prince de Galles, qui siégeait avec l'opposition» c 
sa dignité au point que , le jour de la déclaration de guerre 
joignit à la procession de la p<ipulacC| s'arrêta devant les taveri 
hut avec la canaille. Les plus beaux génies du temps regardai 
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inet de Londres publia, le 31 juillet 1739 , des 
I de représailles contre les Taissèauz , effets et 
du roi d'Espagne. Selon Tusage suivi par la 
le-Bretagne, les commandans des escadres an- 
( avaient été prévenus d'avance de ces ordres , 
inière qu'ils purent les exécuter immédiatement 
qu'ils eurent été notifiés i Madrid. Le 19 no- 
re, l'Angleterre déclara la guerre à l'Espagne > : 
\ie dans son manifeste il était dit que les vaisseaux 
rencontrerait portant dans les états du roi d'Es- 
des soldats , armes et munitions , seraient dé« 
de bonne prise, et que cette disposition frap- 
es Hollandais, les États -généraux firent à ce 
des réprésentations à la cour de Londres. On 
Jitérét de les ménager ; en conséquence ^ l'ordre 
iroqué quant aux bâtimens hollandais, 
manifeste de l'Espagne parui le 38 novembre, 
hibe tout commerce de marchandises {inglaises , 
niére qu'un grand nombre de vaisseaux neutres, 
aient arrivés à Cadix , ne purent débarquer les 
landises dont ils étaient chargés. Celte mesure 

un coup sensible aux négocians anglais. 

• 

avec TEspagoe coniin^ nifceMairt pour rho^neur MÎonal. 
niers accens de Pope et les premiers de Johnson la domao^ 
Glover la chanta. 

jour où la déclaration de guerre fut publia dans les rues 
dres , le peuple fit sonner les cloches de foules les églises, 
le dit à cette occasion : They now n'n^ ihe bells , but ihej^ 
on ivn'ng ihttr hands. » W. Coxs's 3fern, of Hubert f^ai^ 
lap. 53. 
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L^amiral axiglais VeruoD, parti de la Jamaïque «j 
s'empara, le 1" décembre 1739, de Porto-Bello;^ 
dont il. détruisit les fortifications. La France, i&A 
rEspagpe réclama le secours, arma et équipa dd 
flottes; elle les fit sortir des ports de Brest et de.Toa- 
lon, en déclarant que, quoique le roi eût âîssimul^ 
*les nombreuses infiractions aux traités que les Ângla» 
s'étaient permises , en exerçant des violences contn 
des bâtiment appartenant k des Français , il se voyti 
forcd de s-'opposer a Vexécution des projets qu'ils, v» 
naîent de manifester, en attaquant les possessions et 
pagnoles en Amérique. Cependant la gueiTC ne fà 
pas déclarée ; il y eut , il la vérité^ en 1741 , quelque 
rencontres entre des escadres françaises et aBglaita 
où l'on se tira des coups de caiion ; mais ces hostilité 
furent excusées , comme efiets de malentendus.. 

Par smte de la déclaration intempestive à laqndl 
l'opinion publique, égarée par l'esprit de parti ,! avai 
forcé le ministère anglais >^ , la Grande-Bretagne s 
trouvait chargée d'une guerre, sans avoir im allit 
Ce fut dans ces. circonstances que mourut^ le 20 oc 
tobre 1740 , Charles Vl, empereur romain , demie 
rejeton mâle de la maison d'Autriche. Sa successio 
occasiona une guerre dans laquelle furent enveloppée 
presque tovtes les puissances européennes» ^ 

' Le judicieax CoxEl a démontre t*ii4us(ice de celle giierre^ '. 
cile ropinion de Burke, qai déclare qu*aprèft un examen approfoni 
des docuroens , il &*cst convaincu que la guerre élait injuste et qù 
les faits par lesquels on égara la mtiltitudc étaient exagérés. RurI 
dit que les meneurs de l'opposition en sont convenus envers lui. 
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SECTION II. 

Diterre pour la succession d'Autricliej juaqiCà la 

paix de Berlin dfi 1742. 

Pendant un règne de vingl^-sept ans , rien n'avait Pmxniafî.iM 
ant occupé la sollicitude de l'empereur Charles VI «•»•«•«•• 
me le soin d'assurer la succession de ses états héré- 
litaires à sa fille ainée, Tarchiduchesse Marie-Thérèse^ 
piî depuis épousa le grand-duc de Toscane , dernier 
înç de Lorraine. Charles VI avait publié, le 19 avril 
L7 13 y un règlement, connu sous le nom de Prag^ 
TuUique-sanction ; i\ portait qu'à défaut de malles de 
la lignée, ses filles lut succéderaient prcférablement à 
celles de l'empereur Joseph T', son frère, et que la 
luccession des filles se réglerait conformément à l'ordre 
de prîmogéniture , de manière que sa fille aînée serait 
préférée aux cadettes , et hériterait seule de tous les 
états qu'il laisserait à sa mort. Il eut grand soin de 
faire approuver ce règlement par les Etats provinciaux 
de tous les pays héréditaires d'Autriche; de môme 
que par les filles de l'empereur Joseph et par leurs 
époux , les électeurs de Saxe et de Bavière. Il obtint 
successivement la garantie de sa Pragmatique-sanction 
de la plupart des puissances de l'Europe. 

La première qui la donna fut le roi d'Espagne ; il 
a promit par l'article 1 2 du traité de Vienne du 50 
ivril 1725 ^. L'impératrice de Russie prit le même 

' Voy, p. 96 de ce ^ol* 
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engagement par son accession à l'alliance de Vicn 

du 6 août 1726 ' ; il fut renouvelé dans l'aooesskml 

Charles YI à l'alliance entre la Suède et la Rosne* 

iiinsi que dans l'alliance de Copenhague du 26 n 

1732, que le comte de Seckendorf avait nëgod 

entre l'empereur, la Russie et le Danemark^ et | 

laquelle la dernière puissance donna la même gara 

tie* L'électeur de Bavière^ personnellement intére 

dans la succession autrichienne , aVait reconnu 

Pragmatique-sanction par l'alliance que lui et l'A 

teur de Cologtie avaient conclue avec Teropereur, 

1*' septembre 1726. L'électeur de Cologne ai 

réitéré sa garantie par l'article 3 de son alliance a 

l'empereur, du 26 août 1731 • «L'engagement du 

de Prusse^ contracté par le traité de Wustérhaua 

du 12 octobre 1726, paraissait annulé par la n< 

exécution de ce traité* Le traité de Vienne ^ du 

mars 1731 , assura à Charles YI la garantie d 

Grande-Bretagne et des Etats-généraux 3. UEm 

germanique avait recomiu la sanction pragmati 

pa^ un avis du 11 janvier 1732. Enfin Louis XY « 

donné la garantie la plus formelle de cet ordre de i 

cession , par l'article 10 de la paix de Yienne, du 

novembre 1738^, 

Toutes ces garanties furent insuffisantes , parce 
l'empereur avait négligé les vrais moyens d'assun 
succession à sa fille, qui étaient des finances bien 

' Voy.p. 107 de ce vol. * Vdy. p. 104 Je ce vol. 

'•> Voy. p, 123 ibid, 4 Voy. p. 160 ibiJ. 
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réeSy une armée complète et eiercée, et des 
DS garnis.de manitiona de guerre et de bouche, 
lement où il laissait ses ëtats encouragea une foule 
tendans à se mettre sur les rangs pour disputer 
its de Marie-Thcrèse^sa fille et son héritière, 
irincipal de ces prétendans fut Charle9-Albert^ \j!.tZ^Zl^ 
KT de Bavière. Son épouse était la seconde fille ' T " '' 
apereur Joseph ; et , en cette qualité , ses droits 
coession » auxquels elle avait toutefois renoncé, 
; subordonnés à ceux de sa sœur atnée; mais 
îur réclama la succession d^ Autriche, comme 
idant de Tarchiduchesse Anne, fille de Tempe* 
^'erdînand I. II faisait valoir en cette (Qualité, 
3its de la première .fille contre la dernière , en 
lyant du contrat de mariage de cette princesse 
Albert V , duc de Bavière , ainsi que du testa- 
le l'empereur Ferdinand I*' ^. L'électeur soule- 
a'^ vertu de ces deux actes , toute la succession 
riche était assurée à Anne et à ses descendans , 
aut de mâles issus des srchiducs , ses frères. Le 
t lui-même était contesté, et^ en efiet, les ori- 
K des pièces sur lesquelles Charles ^ Albert se 
it ne parlent pas de mâles issus des archiducs, 
V enf ans légitimes sans distinction de sexe^.L'é» 

utear de cette sublililë diploinalîqye ëlait Maxiiniliefi 
el comte de la Pe'rousc , prinripal ninistre de rélccteur. Il 
ramver à Vienne , comme rnvoyrf exiraordînaîre rhargi^ de 
le contena du testament de Ferdinand I,surrorîgîoal dé|fo>é 
hives impériales , lorsque Charles VI mourut, 
iaii fut reconnu par Télvcteur, et il dësavou» la ropie ^u*on 
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lecteur fit revivre une autre prëtention très-sut; 
On sait que le margraviat d'Autriche , ërigé en 
^tait un démembrement duduchë de Bavière. C 
Albert soutenait qu'à l'extinction des mâles de 
mière maison d'Autriche, en 1246 , le margravi 
eq 1156, avait été élevé au rang de duchë, ad 
être réuni de nouveau a la BaviérCé^Il faut c 
reste, qu'eti se mettant sur la ligne des prête 
l'électeur de Bavière au moins ne manqua p 
engagemens; il n'avait jamais reconnu la Pragni 
sanction datis toutes ses parties; il avait sev 
promis de ne pas faire valoir les droits ^ son < 
mais il avait toujours déclaré qu'il ne pQtHLvait 
noncer à ceux de sa propre ms^ison. 
. U' électeur de Saxe , roi de Pologne , avait 
la fille aînée de l'empereur Joseph P' , et , qi 
eût reconnu et garanti la Pragmatique -sanci 
voulut cependant faire revivre les droits de son 
en se fondant sur un acte de succession érigé, e 
entre l'empereur Léopold et ses deux fils José 
Charles VI ; cet acte portait que les filles de 
seraient, dans tous les cas, préférées aux i 
Charles Vil- 

avait d*abord produite et dans laquelle le mot de Icgitimes 
placé par celui de méUs\ maïs il soutenait que le premier 
la liaison où il se trouvait avec le reste de Tacte , signifiait t 
vrai que ces deux mots sont employés quelquefois comme sy 
mais il était difficile de dire si, dans V espèce y légitime v< 

màlc. 

■ 

. * On y lit cette phrase : Ita ut si légitimas Jœminas exfik 
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Indépeadamment àeïï droits. Jte sa femme > le roi 
<lePok)gne réclama les duchés d'Autriche et de Stirie 
en 60D propre nom ; comme descendant d'Albert le 
D^nëré, landgrave de Thuringe, dont la mère. 
Constance, avait été fille de Léopold YII le Glorieux, 
doc d'Autriche, de la maison de Babenberg, éteinte en 
1246. Suivant Auguste, l'usurpation d'Ottocar, roi 
de Bohême, et ensuite celle de Rodolphe de Habs- 
bourg, avaient empêché la maison deMisnie de recueil-* 
Kr iliéritage de Babenberg. La conduite du roi-* 
âeoteur, en faisant revivre les prétentions de son 
èponse et ë^les de la maison de Thuringe , paraissait 
d'autant njÉ^ louche, qu'après la mort de Charles YI, 
il avait iConnu les titres que Ma rie -Thérèse av^it 
pris, et renouvelé l'assurance de vouloir maintenh* la 
Pragmatique-sanction ^ il est vrai qu'il y avait ajouté 
cette elause captieuse : si d'autres la maintiennent» 
' Ijé roi cPEspagne prétendait seulement aux royau- 
mes d'Hopgrie et de Bohème, en vertu d'une conven- 
tion passée entre Philippe 111 et Ferdinand, archiduc 
de Grâtz , par laquelle le premier avait consenti ai 
oédér à l'archiduc, son cousin > les prétentions aux 
royaumes d'Hongrie et de Bohème, qu'il avait du chef 
de sa mère Anne; fille de l'empereur Maximilien II, 
à condition que ces droits revivraient en faveur de ses 

regiCaroloIlI ^ ejusve descendentibus legitimis superesse continge^ 
rfl, iis débita more prospicialur ^ pront in domo nostra hac tenus 
tnotisfiùt^ integro eiiam illis jure quoddeficientibus nostrœ stirpis 
màrièus legitimis , et QUI EAS UBivis semper pa^cbdui«t paiMO- 
6B1RTI KOST&I fœminis juxta primogeniturœ ordinem, 

XXXVII. 1 6 
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doacchdim.^ en casè^extinctton clc la pos^itém&Ie de 
€<Hi0rthkh]c. La coUr. d'Espagne nie pensait pas à faire 
Vklloir sérieusement ces prétentions surannées ; «lie es- 
pérait seulement profiter de la conjoncture pour pro- 
cuircr à l'infâDt don Philippe, marié depuis peu à une 
fille dé Louis XV, un établisse/nent en Italie aux dé- 
pens de la maison d'Autriche. 

De roi de Sardaigne renouvela ses prétentions sur 
le duché de Milan^ fondées sur un statut fait, en 1549, 
par Charles- Quint, en vertu duquel, à dcfaitt de la 
descendance mâle de Philippe II, les' sœurs decemo^ 
narque ou leur.> descendans devaient héril|eM^ du duché 
de Milan; statut confirmé par le contrat de mariage 
de son trisaïeul Charles-Enianuel , duc de Savoie^ 
avec l'infante Catherine, -fille de Philippe II, roi 
d^'Espagne. En vertu do ces documens, le duché .de 
Mi'an aurait dû, dit ce prince, être abandonné à la 
maison de Savoie dès la mort de Charles II , dernier 
mâle de la branche de Philippe II ; on ne pouvait pas 
le lui refusqr après Textinction de toute la ligne mâle 
de Charles-Quint. 

Onparaissait'opposeravec raisonna tous ces préteiH 

daus , la garantie de la Pragmatique, .par laquelle 

rempereur Charles VI avait annulé*, en faveur de sa 

fille aînée, tous les statuts , contrats de mariage, et 

autres conventions par lesquelles son hérita^^e aunit 

dû être morcelé. Mais il se présenta un cinquièmepré- 

tendant qui, sans attaquer l'ordre de succession étaJ>ii 

pir la Pragmatiquersanction , fit valoir ses droits sur 

une partie de cette succession que, suivant lui, Giur* 
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s YI avait ill^itimement possédée , et qa*il ne pou- 
lit pas avoir été dans les intentions des gacans de Jai 
sarer. Ce prétendant était le roi de Pruste. Frédé- 
c II fit revivre ses droits à quelques parties de la 
iltfsâe i savoir les duchés d'Iâgerndorf , Liegnitz , 
rieg et WoUau , et les seigneuries de Beuthen et. 
Oderberg , dont la maison de Brandebourg avait été 
^Muillée injustement parcelle d'Autriche^, 
lagemdorf , Benthen et Oderberg , que la maison 
ï Brandebourg posséda^ depuis le seizième siècle^ lui 
Faient été enlevés dans la guerre de trente ans, sur le 
totifque Jean-George^ cadet de Brandebourg, qui 
s tenait en apanage, avait porté les armes contre 
empereur Ferdinand II en faveur de l'électeur Pala- 
B. Eln supposant que par cette action Jean-George se 
it rendu coupable de fclonie, sa faute* ne pouvait 
uioler les droits de son 61s mineur^ et encore moins 
mx de la branche électorale de Brandebourg. Les 
actes de Êiniille défendaient à cette maison toute alié- 
talion définitive de ses états; ainsi l'apanage dla- 
jemdorf devait retourner aux électeurs , à défaut de 
a branche apanagée. 

Quant aux duchés de Liegnitz y de Brieg et de 
i¥ohlau, ils avaient été réclamés par la maison 
de Brandebourg, en 1675 , lors du décès du dernier 
past de Liegnitz , en verlu d'un pacte de confraternité 
anété entre les deux maisons , en 1 537 • Les ducs sou- 

' Qttoîqiie toat ce qui coaceroc la prétention da roi de Prasse 
■V les priDcipeatês de Silcsic ail éii dit eillcuTS , noos avons de 
le répéter ici. 
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verains de Lie^nitz , en se soumeltant j en 132.9 $ ^ ^ 
suzeraineté d^s rois de Bohôme^ s'étaient réservé k 
faculté de disposer de la succession de lefur pajs^ 
ainsi le pacte, de 1537 était parfaitement légal » ^t la 
maison d'Autriche avait commis un act€ arbitraire en 
^e mettant en possession de ce pays. 

Il est vrai ^ue, par le traité de 1686 ^ ^le graiidrélec« 
teur avait renoncé à ses droits sur cette partie de la 
Silésie contre le mince équivalent du cercle de Sckwi- 
bus y, mais ce traité n'ayant pas étéexécutéy pmsque 
l'Autriche avait repris l'équivalent en 1695^^ la v^wwr 
ciation était nulle. 

En supposant qu'on pût opposer à ceç prétenlioas 
deFrédéric II une garantie de la Pragmatique-sanctiiOily 
il fallait qu'au moins cette garantie existât indubita- 
blement. Ce n'était pas le cas de celle quie le père de 
ce monarque, avait donnée; et FrédéricII sç croyait 
fondé à regarder cette garantie comme non avenue. 
Les traités de Wusterhausen et de BerUn , l'un de 
1726 et l'autre de 1728 ^ , les seuls par lesquek la 
Prusse garantissait la Pragmatique-sanction étaient 
nuls , parce que les conditions auxquelles cette garan- 
tie était attachée , n'avaient pas été remplies. 

Frédéric II convient néanmoins que ce furent moins 
les droits de sa maison que d'autres considératioiis 
d'un ordre supérieur y qui l'engagèrent à se placer 
parmi les prétendàns à la s.uccessicHi d'Antriche. II 

• Voy. vol. XXXV, p. 57. 

a Voy i'bid,^^.7d, 

3 II sera question Je ces traites au chap. XVII. 
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naît de succéder à son pcre, Frédërlc-Guilfaume l*'. 
Ce monarque avait laissé à son héritier un trésor reiA* 
pli et une armée bien disciplinée ; mais il n'avait pas 
su cocher combien il craignait la guerre; ce faible lui 
avait fait perdre celte considération à laquelle l'éten- 
due de ses états lui donnait droit. Le nouveau roi 9 
doué de talens supérieurs , chercha une occasion d'ac* 
quérir la gloire qu'il croyait nécessaire à la prospérité 
de sa monarchie. It avoue dans ses mémoires ^ qu'il ba- 
lança d'abord entre deux partis qui se présentaient ;il 
pouvait faire valoir ses droits sur le duché de Berg , dont 
la possession avait étéTobjet continuel de toute la po- 
litique de son père; mais bientôt les difficultés de 
cette entreprise pour laquelle il aurait fallu sebrouilfer 
avec la France , l'y firent renoncer. L'ouverture de la 
succession d'Autriche lui offrit un moyen de s'agran- 
dir avec moins de danger, et sans être obligé d'envoyer 
ses arméi s à Textrémité de là monarrhie. Sa résolution, 
fut bientôt prise ; après avoir publié , le 6 décembre 
1740, une déclaration sur les motifs qui' l'en gageaient 
à prendre les armes , il entra en Silésié le 25 ; cepen- 
aant il négocia encore avec la reine par l'organe du 
comte de Gotter , grand-maréchal de sa cour , qu'il 
avait envoyé à Vienne pour complimenter Marie- 
Thérèse. Il se serait contenté alors des duchés de Glo- 
gau et de Sagan ; il offrît de les payer par une somme 
ie deux millions d'écus.' A cette condition , il aurait 
garanti la Pragmatique-sanction , et employé ses bons 
olBces pour procurer la dignité impériale au grand- 

Hisloirc de mon temps , vol, I , p. 117, 
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duc de Toscane , époux de Marie-Thérèéé/ Celle-ci 
qui devait apprendre à connaître à ses dépens l'acti- 
vité et le génie du jeune roi , refusa de voirie comte de 
Gotter f et le grand-duc lui déclara qu'on ne traite- 
rait pas avec Te roi tant qu'il aurait un pied en Silésie i. 
La guerre qui s'en suivit -se répandit de la Silésie sur 
une grande partie du globe 2, 
Iho.ng d.', Cependant il importait au roi de Prusse de s'assurer 
de la neutralité de la Russie. Le gouvernement de cet 
empire était entre les main^ delà régente Anne , épouse 
du beau- frère de Frédéric II ; elle en abandonnait les 
rênes au maréchal Mûnnicli. Le roi envoya à St.-Pé- 
tersbourg lé baron de Winterfeld , pour gagner le feld- 
maréchal, son beau-père* Cet émissaire réussit complè- 
tement 3, Il fut conclu 9 le 16 décembre, une alliance 
défensive dirigée contre tout agresseur , excepté les 
Turcs et les Persans. Le secours qui cera fourni à la 
partie attaquée consistera en 8,000 hommes d'infan- 
terie et 4,000 dç cavalerie , qui seront entretenus aux 
frais de la j^rtie requise. 

* Dépêche de M* Rbbtnson à tord Harrington , cit,ëe par CoxE f 
Hiêtory of the housc of Austria^ vol. IV, p. 403. 

* Indëpeudaromcnt'dc ces cinq prëtendam, il s*en présenta en- 
core quelques autres moins imporlans. Le duc de Luxeroboorg, 
de la maison de Montmorency, réclama le duché dont il portait le 
nom Le prince, de Gonzaguc ^ valoir its droits sur. le duché de 
Mantoue, et Ip duc de Solferino les siens sur GastigUone. La mai- 
son de Wlrlemberg prétendit que la maison d'Autriche ajant 
perdu , par l*exlinction des mâles , Texp^clative sur le duché Je 
Wirtemberg , elle ne devait plus en porter le titre ^ct les armes. 

' fiisioire de mon tenyjs , voL I; p. 13Q. 
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La c«iur''de France crut devoir 'saisir celte occasion' c;ii<>u« |m 
pour abaisser la maison d'Autriche, son ancienne <*'^"^"*'^*' 
rivale , en la dépouillant d'une grande partie de se» 
possessions , afin de* crééer des états secondaires trop 
.faibles pour causer de Touibrage à la France. .Cepen- 
dant le cardinal deFleury ne penchait nullement pour 
laguerre; àl'âgede quatre-vingt-cinq aus^ il désirait ter- 
miner sa airrière en paix , et il respectait rengagement 
quela France avait pris parla dernière paix, en garantis- 
sant solennellement la Pragmatique-sanction; mais* lès 
frères Bellisle,petits-fils du malheureux Fouquet, qui 
voyaient dans cette guerre une occasion de faire 
briller leurs talcns diplomatiques et militaires , entrat- 
nèrent leroi à contrarier les vues deson ministre, de 
son ancien Mentor. 

On offrit à Folecteur de Bavière la couronne impë^ MÎriïî^rî 
«aie avec une partie des domaines dont on espérait 
dépouiller la maison d'Autriche. 11 existait depuis 
long-temps une alliance entre la France et la Bavière, 
et elle avait été reuouvellée pour la dernière fois le 
16 mai 1738 >. Néanmoins ou suppose ordinairement 
que cette alliance naété conclue qu'en 1741, et on 
cite un prétendu trailé de Nymphenbourg que le ma- 
réchal de Bellisle doit avoir signé le 18 mai ; mais il 
n'existe pas de trace dé oe traité ni aux archives de 
Paris, ni dans celles deMunich 2, et les premiers secours 

.' Ces Iraitéi , qui n.*oiit pas dié imprimés, sont du 2 février 17 14, 
12 novembre 1727, 15 novembre 1733, et 16 taari738; 

* Ou a voulu expliquer cette circonstance , en disant que rin*- 
trumeM bavarois s*est perdu par U fuite dfc Télc^teucà Francfort , 
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fournis à la Bavière le furent au. mois de novembve ou 
décembre 1740 , ainsi six mois ayant la date de ce 
traité par lequel la France doit les avoiff promis* Il 
paraît qu'on a confondu le 18 mai , dans la soirée du- 
quel joHr le marécUal de Bellisle arriva à Nymphen--, 
bourg , et le 16 août où le marquis de Beauyeau signa 
avec le ministre de l'électeur des articles pour assurer 
le passage de 25,000 hommes de troupes auxiliaires 
que le roi envoyait en Bavière p pour régler leur trai- 
tement et leurs op^ations. 

On a imprimé , dans le temps , en Hollande , une 
prétendue copie du traité du 18 mai 1741, renfer-r 
mant les stipulations suivantes : La France fournira 
à l'électeur un secours de 12,000 hommes d'infanterie 
et 4,000 de cavalerie, de la solde desquels il se char- 
gera dès qu'ils seront entrés dans ses états- Le roi 
tiendra prêt un second corps de 14,000 hommes d'in- 
ûnterie et de 6,000 chevaux, qui sera fourni à l'élec- 
teur, aux mêmes conditions, s'il se trouve en avoir 
besoin. Par des articles séparés', le roi de France 
s'engagea , dit-on , à faire passer le Rhin à 60,000 
hommes , pour soutenir l'élection de l'électeur ^ 
comme empereur. Le roi lui avancera deux millions 
de livres par mois , pendant quinze mois , et trois 
millions , s'il se chargeait du second corps. L'Empire 
dédommagera le roi de ses frais de guerre. Dans le caa 
où le roi enverra une armée dans les Pays-Bas, toutes. 

et qu*il D*a jamais été déposé aux archives de France , parce que 
M. de Bellisle l'avait probableiptient sur lui au moment de son «r- 
reslalion à Elbingcrode. 
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os conquêtes qu'il y fera seront pour son coni|Tte. Le 
toi d'Espegne est compris dans TalliaTiee : il paiera i 
l'électeur un subside de 12,000 piastres par mois, 
pour rentretien de 12,000 hommes. 

Ces articlea ont toujours ëtë désavoués par Iii 
France, et si ce désaveu ne prouve pas,' sans réplique, 
qae le traité n'a pas été signé , au moins son eicistence 
doit être envisagée comme problématique; mais ce 
qui ne l'est pas , c'est que, le 28 mai 1741 ^ le comte 
de Turring , ministre de l'électeur , et le comte de 
Uontijo , ambassadeur d'Espagne, conclurent à N jm- 
phenbourg, un traité par lequel le roi d'Espagne 
l'engagea à fair^ tous ses efforts pour procurer à l'é- 
lecteur la couronne impériale ; k lui payer annuelle- 
niept 960,000 florins d'Hollande^ pour augmenter 
9on armée de 5,000 hommes de pied et de 1,000 che- 
vaux , et le double , si ce prince envoyait 6,000 hom- 
ines , par le Tirol , eu Italie. Le roi promet encore de 
pyer y sur-le-champ , à la Bavière, 800,000 livras de 
prance, à compte de la somme que l'électeur avait à 
^tendre depuis la guerre pour la succession d'Es- 
jpagne , et autant dans le cas où les 6^000 Bavarois 
|iarcheraient au secours des Espagnols en Italie. L'é- 
lecteur garantit tout ce qui pourrait être conquis en 
■talie pour don Philippe , fils du roi , et promet de 
outenirles prétentions de l'Espagne aux alleux autri- 
lânens au-delà des Alpes. Ce traité fut garanti par le 
poi de France^. 

^ * Le trail^'du 28 mai 1741 n*a pas étë imprimé; roaii TaDledr de 
Çoors en a lu uoe copie tracée sur Torigioal qui se trouve au 
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Le roi de Prusse , le roi de Pologne^ ciwime ëlec- 
leur de Saxe^ celui de Sardaignc^^Télecteur Palatin 
et celui de Cologne , entrèreot successivement dans 
Falliance de la France et de l'Espagne avec la Bavière. 
Le traité avec la Prusse fut signé le 5 juillet^. La 
France lui garantit la possession de la Basse-Silésie. 
L'accession de l'électeur de Saxe est du 1-9 septembre; 
elle fut signée à Francfort. Il avait été projeté, i 
Dresde 9 le 11 avril, une convention entre Marie- 
Thérèse et le roi de Pologne. Par ce tFailé, le roi dtf 
Pologne avait reconnu que la nomination du grand- 
duc de Toscane , comme co-régent de la reine d'Hbn» 
grie et de Bohême, n'était pas contraire à la Pragma-' 
tique-sancrion, et promis de ne pas s'opposer à ce qus 
cette princesse exerçât le vote électoral de Bohême, 
qui lui était contesté : il paraît qu'eu revanche, 
devait céder à la Saxe une partie de la Bohème( 
maréchal de Bellisle, qui fut l'âme de toutes les nég< 
ciations contre Marie -Thérèse , et qui parcout 
l'Allemagne pour lui susciter des ennemis , em 
la ratification de la convention du 11 avril, et engagei{ 
l'électeur à s'allier à la France. 

Oa projetait un partage des états héréditaires àâ 

ë 

dépôt (les «fTaires ëirangàres de Frajace. Celte copie a ai^si servi ^ 
Mr ZSCHOKKB, qui en a donné un extrait (en allemanil) dani to^ 
HistoÎKe de la Bavière^vol IV, p. 17.(Aarau, 1818, m-8o). 

' M. de Flassan , Jf/st, de la Diplom. fninç. , vol. V, p-^^j 
di{ que ce fut la première fois que raltetnalive fut observée # 
regard de Tordre des puissantes, entre la France et hi Prant- 
tvailc u*a pas encore éle' publié. 
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l'Ântricbe entre les difTérens alliés : - le royaume de 
Bohême, la Haute-Autriche, le Tirol , TAutriche 
antérieure, étaient destinés à l'électeur de Bavière; 
l'électeur de Saxe devait avoir la Moravie et là Haute- 
Silésie^ avec le titre de roi ; la Basse-Silésie était ré- 
servée au roi de Prusse, et la Lombardie autrichienne 
H TElspagne. On laissait à Marie-Thérèse le royaume 
d'Hongrie, les Pays-Bas, la Basse- Autriche, la Stirie, 
la Carinthie et la Camiole. 

Pour empêcher la Russie, dont le systèihe avait 
changé, de donner du secours à Marie -Thérèse, on 
excita la Suède à lui déclarer la guerre. Nous parle- 
rons de cette guerre dans la suite. 

•Ha reine d'Hongrie s'étant plainte à la cour de 

France de l'infraction de la garantie promise par le 

n dernier traité de Vienne , le cardinal de Fleury s'ex- 

t cusa par un misérable subterfuge , en prétendant que 

.. la garantie supposait la clause : Sans préjudice âHvn 

^ tiers* Il ajoutait une autre subtilité \ il rappela que 

I» les Etats d^Empire n!avaient pas encore donné leur 

p sanction à la paix définitive qui avait été signée à 

Vienne , entre l'empereur et la France. La conduite 

h de la France en cetle circonstance ne fut tii équitable 

ni digne d'une grande puissance : elle lui fit perdre de 

'^ la considération dont elle jouissait d'ailleurs sous le 

•^ ipinistère du cardinal •, la France cessa dès-lors d'être 

regardée comme l'arbitre de l'Europe. Le cabinet de 

[pk Versailles crût devoir conserver encore quelques mé- 

ii na|;emen8 envers la fille de Charles VI ; il ne prit pas 

{ de part directe à la guerre , mais se contenta d*en-» 
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Yoyer à l'électeur de Bavière un corps auxiliaire de 
40,000 hommes , commande par le maréokal de 
Bdlisle y qui remplit en même temps les f<mctions 
d'ambassadeur de Louis XV auprès de la diète, d^élec- 
tion, assemblée à Francfort. 

Cependant Marie - Thérèse n'était pas tou.t*&-fail 
réduite à ses propres forces. Au mois de février 1741^ 
elle avait projeté, dit-on, un traité qui devait être 
conclu avec le roi d'Angleterre, le roi de Pologne, 
Iwan m, empereur de Russie , et les Etats*généraux, 
et dirigé contre le roi de Prusse , alors le seul de ses 
ennemis qui se fût déclaré. L'article 10 de cette con- 
vention statuait que les places et les pays qui avaient 
appartenu au roi de Prusse avant la guerre , seraient 
partagés entre les parties contractantes, de manière 
cependant que Marie-Thérèse n'y prétendrait rien , 
mais se contenterait de la restitution des places coor 
quises par Frédéric II , depuis le commencement de 
la guerre. La signature de cette convention ayant 
éprouvé des difficultés , le roi George II conclut , ie 
24 juin 1741 , un traité d'alliance avec Marie- 
Thérèse. 

Il y est dit que , comme les traités existant entre les 
deux puissances les obligent de s'assister réciproque- 
ment d'un secours de 12,000 hommes , et que la rme 
d'Hongrie et de Bohême, attaquée dans ses posses^ 
sions, s'est trouvée dans le cas de requérir ce secours, 
le roi d'Angleterre a promis de satisfaire à ses engage- 
mens et de faire marcher 6,000 hommes de troupes 
danoises, et 6,000 Hessois qu'il a pris à sa solde. Et 
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et entra en pourparler avec la bourgeoisie. « Le 
zèle de la religion luthérienne abr^ea toufesi les né" 
gociations : un cordonnier enthousiaste subjugua le 
petit peuple , lui communiqua son fanatisme et le sou- 
leva au point d'obliger les magistrats à signer nn acte 
de neutralité avec les Prussiens , et à leur ouvrir les 
portes de la villa. » Le roi s'y conduisit en maître. 
Après avoir pris Ahlau , le 9 janvier 1741 , il bloqua 
Glogau. Le prince Léopold d'Anhalt-Dessau s'ern*' 
para de cette place le 9 mars. Le roi lui-même gagna* 
le 10 avriUla bataille deMolwitz sur le comte de Neip- 
perg. dégénérai , ancien gouverneur du grand*duc de 
Toscane, avait été tiré des prisons de Brùnn, où il> 
gémissait depuis 1739 * , pour être opposé à un jeune 
monarque actif et entreprenant. La bataille de Mol- 
witz par laquelle il ouvrit la campagne , coûta aux 
Antrirhieus 7,000 morts et 1,200 prisonnier.^; elle 
décida du sort de la Silésie^, et « les troupes dit 
roi y acquirent une réputation que le temps ni l'envie 
ne purent leur ravir. » Brieg se rendit le 4 mai. Il se 
réunit pendant l'été à Breslau un corps diplomatique 
nombreux de diverses puissances; mais le roi ayant 

* Koos avons (ait conoatire les mollis àt son cmprisoDOcnuaC 
(Uns i'hisioirt de la | aix «le Belgrade , p. 220 de ce toL 

* Le roi de Prusse , cédant aux instances de Scbwerin y quitta U 
diamp de bataille avant Tissoe du combat. Il voulut se retirer a 
Oppelo; mais cette Tille avait éii occtopéc, le jour même , par les 
Autridûcns , et il naniiua fort peu que Frédéric il me tombai entre 
^ors maiss. Le célèbre Maopertois « ^ fwOTJI poftte de s.i suite , 
fat liiil prisomiier. Toj. Dépêche de M. RoMUSOV , citée pr CflOU , 
>ol. IV, 1. c. p. 4ùà^ 
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découvert que le comte de Neipperg entretenait d^ 
intelligences avec la partie des habitans de cette ville 
qui étaient attachés à l'Autriche , rompit la neutra- 
lité , fit occuper la ville le 10 août et en donna le cooir 
mandement au général Marwitz. 

Marie-Thérèse , dépouillée de la Silésie et de la 
Bohême et menacée de voir sa capitale assiégée, céda à 
la nécessité et aux représentations ^l'Angleterre, et ; 
consentit enfin à s'arranger avec le plus pressant de set ' 
ennemis , le roi de Prusse. Le gouvernement anglais ^ 
avait , dès le commencement de l'année , envoyé au- 
près de ce monarque lord Hindford, chargé de négo- 
cier une paix entre lui et l'héritière de Charles VT« 
Ce ministre offrit d'abord au roi le duché de Glogau , 
ou y comme il disait, les duchés de Glogau, Schwibus 
et Griinberg; mais le roi demanda Glogau, Wohlau, 
Liegnitz et Schweidnitz, et la reine d'Hongrie refus» 
même la cession de Glogau que Hindford avait pris 
sur lui d'offrir. De nouvelles instances de la part de 
l'Angleterre lui arrachèrent enfin le consentement à 
ce que M. Robinson , ministre de cette puissance au* 
près de sa personne , allât offrir graduellement au 
roi de Prusse le duché de Gueldre, ensuite aussi le 
duché de Limbourg et dans la dernière extrémité le 
duché de Glogau avec Gueldre etLimbourg*. M. Ro- 

* W, GoxE assure qne le foi de Prusse avait demande les Pajf* 
Bas autrichiens, comme prix de son alliance evcc Marîe-Tliérèsc. 
Voy. Me'moires de lord Walpole , ch. 23. Gove se fonde sur une 
lettre de lord Harrington ^ écrite , le 30 juillet 1741 , d*Hanovrt » ^ 
M. Trewor , ministre de George II , à la Haye. Mous avons le '' 
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lAon vit le roi le 5 août , dans son- camp de Streh- 
u Ce monarque reçut ces propositions avec ironie 
mëpris ; il dëclara qu'au lieu des quatre duchés 
mandés précédemment , il lui fallait toute la Basse- 
ésie avec la ville de Breslau. Ce fut cinq jours après 
:te négociation que Frédéric II. occupa Breslau. Ma- 
'Thérèse préféra de renoncer à 1-élection de son 
oax comme empereur, plutôt que de consentir, 
violant le serment qu'elle avait prêté , à la ces- 
n de la moindre province. Néanmoins après diffé- 
ites discussions sur le sens de ces mots : Basse-Silé- 
9 la reine offrit le partage de cette province d'après 
e ligne qui fut tirée sur une carte. M. Robinson se 
idit une seconde fois au quartier-général prussien , 
lis le roi prévenu contre ce négociateur qui s'était 
»ntré fort zélé pour les intérêts de Marie-Thérèse , 
osa de le voir, et défendit au comte de Podewils, son 
nistre , de traiter avec lui. Ce fut alors que Marie- 
lérèse envoya au lord Hindford des pouvoirs pour 
1er la Basse-Silésie avec Breslau. Le roi fit connaître 
I ultimatum de la manière suivante : « Toute la 
ise-Silésie; la rivière deNeisse pour limite. La ville 
Neisse aussi bien que Glatz. Dé l'autre côté de l'O- 
r les anciennes limites continueront entre les du- 
es de Brieg et d'Oppeln , Breslau pour nous. Les 
aires de religion in statu qiio. Point de dépendance 
ilaBohême ; une cession pour toujours. En revanche, 
>vis ne marcherons pas en avant. Nous assi^erons 

une à croire (jue Frédéric II ail voulu dire le voisin immëdiat de 
> France. 

xxxvji. 17 
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Ntissepourla forme. Le commandant ae rendra il 
partira; Nous entrerons tranquillement en qnartStti 
d'hiver et l'armée autrichienne peut aller où elle veut* 
Le tout sera conclu dans douze jours ^. » 

Cette négociation tratna en longueur parce que la 
roi ne voulnit pas signer un engagement for* \ 
met, et la cour de Vienne trouvait fort dur de ce- ^ 
der pour une simple neutralité des provinces pour 
lesquelles quelques mois plus tôt elle aurait pu acquérir 
Tallianee du roi. Mais les progrès désarmées francaisis 
et bavaroises, la conclusion de la neutralité d'Hanon» 
et les niancBUvres du roi de Prusse qui avait forcé le 
feld-maréclial, comté de Neipperg d'abandonner 
Ntisse, engagèrent Marie-Thérèse à céder. 
wraiioa Frédéric II était alors au château de Klein*Scliael» 
iorMuOoo-lendorf, dans la Haute-Silésie. Lord Hindford l*ea- 
gagea à y recevoir le comte de Neipperg. Le minislit 
de George II dressa une espèce de procès-» verbal dt I 
cette conférence: cette pièce, qui a été publiée en 1744 
par la cour de Vienne , est assez singulière pour étn 
insérée ici dans toute son étendue^; dle.n'eatd'ailleaii 
pas susceptible d'un extrait. 

Ja , le soussigné comte de Hindford, ixiinisireL pténîpotatt' 
tiaice de S. M. le roi de la Grande-Bretagne , ayant été fëraoii 
de ce que S. M. le roi de Prusse a eu la honié de déclarer deis 



' Voy. les il<$pèches de lord Harrington, citées par COXB. 

* Nous donnons cet acte , tel qu*il a été rédigé en français. Yof 
HayjuatujiC S KriegS'-'und FriedenS'jirchiç.^^A.URLVVGS Pm^mik 
Slaatsifesch, Ktiropens ^ vol. Ill, appendix^ p. 36. 
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propre bouche , et sur se parole royale , au marécbel comte <!• 
EUppergy en présence du niaîor-géoéral de Lentulus , et d» 
66 que ledit maréchal de Neipperg a déclaré, au nom de 
S. M. la reine de Hongrie et de Bohême, atteste , par ces pré- 
sentes y sur la foi publique et les devoirs de mon ministère , 
que de part et d*autre on est convenu : 

lo. Qu*il est libre au roi de Prusse de prendre la lille de 
Meîsse par manière de siège. 
*3°. Que le commandant de la ville de Neisse aura ordre de 
soutenir un siège de quinze jours et de remettre alors la^Hte 
place aux troupes de S. M. Prussienne. 

3^. Que la garnison de Neisse , et tout ce qui lut appartient , 
sortira avec tous les honneurs militaires; qu'on lui fournira 
ks chariots nécessaires jusqu'aux frontières de la Moravie; 
qu'on ne prendra, ni forceca personne de la garnison k pren- 
dre service dans les troupes de S. M. Prussienne , et qu'il sera 
permis aux personnes civiles qui voudront se retirer , de suivre 
ladite garnison en toute sûreté. 

4». L'artillerie de fonte, qui se trouve dans la ville de 
lUase et sur les remparts , restera à S. M. la reine de Hongrie 
elde Bohême , et lui sera fidèlement rendue au traité ou à la 
piix future. 

5^. Qu'après la prise de la ville de Neisse, S. M. le roi de 
Phisse n'agira plus offensivement ni contre S. M. la reine de 
Hongrie et de Bohême , ni contre le roi d'Angleterre , comme 
électeur d'Hanovre , ni contre aucun des alliés présens de la 
reine , jusqu'à la paix générale. 

6*^, Que le roi de Prusse ne demandera jamais de S. M. Hon- 
graise que la Basse-Silésie avec la ville de Neisse. 

7<>. Qu'on tâchera de faire un traité dédoitif vers la fin du 
mois de décembre qui vient. 

8<*. Le maréchal , comte de Neipperg , a déclaré , au nom de 
S. M. la reine de Hongrieetde Bohême , que S. IVI. Hongraise 
cédera , sans aucune difficulté , à S.. M« le roi de Prusse ^ par 
le traité à faire vers la fin de décembre prochain , toute la 
Basse-Silésie jusqu'à la rivière <h Neisse , la viU^ de Neisse 
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indutiTement ; et de l'autre côte de TOder jusqu'aux limites 
ordinaires du duchë d'OppeIn , aTCC toute souTcrainetë et in- 
dëpendancede qui que ce soit. 

9*. Que , le 16 de ce mois courant , le comte marédial de 
Neipperg se retirera avec toute son arm^ ^ yers la MoraTÎe, 
et de-là oii il Youdra. 

100. Que le château d'Ottmachau seraTidë, en même temps 
que Tarinëe de la reine se retirera. 

1 !<". Qu*il sera permis au maréchal de Neipperg de retirer, 
en HoraYie ou ailleurs, les magasins qu'il a ëtabÛs aux pieds I 
des montagnes, jusqu'au a6 du mois d'octobre courant. 

la*. Qu'une partie de l'armëe du roi de Prusse prendra kl 
q*uirtiers d*hiyer dans la Haute-Silësie jusqu'à la fin du mois 
d'avril 1749. 

1 3^. Que la principautë de Tescben , la yille de Troppau , et 
ce qui est au-delà de la rivière d'Oppau , ni les hautes mon- 
tagnes ailleurs que dans la Haute-Silësie, aussi bien que la sei- 
gneurie de Hennersdorf ne seront point comprises dans ces 
quartiers, et que le marëchal comte de Neipperg laissera un 
bataillon et quelques hussards pour garnison dans ladite TÎlle 
de Troppau. 

1 4». Que les troupes de S. M. ne demanderont ^ deshabitans 
du pays , que le couvert et les fourrages. 

i5^. Que les troupes du roi de Prusse ne tireront point de 
contributions , ni argent , d'aucun des ëtats de la reine 
d'Hongrie. 

16''. Qu'on n'enrôlera personne contre son grë, sousquel'- 
que prëtexte que ce soit. 

i7<'. Que de part et d'autre on fera sortir quelques petites 
parties pour continuer les hostilités, pro fbrma^ et qu*on oon* 
viendra pendant l'hiver de quelle manière s'y prendre le 
printemps futur, en cas que le traite ou la paix gënërale n'ait 
pu se faire avant ce temps-là. 

180 . Que ces prësens articles , dont on est convenu , serobt 
gardes comme un secret inviolable, selon que, je , le soussigné 
eomtedc Hiudford , le marëchal, comte de Neipperg , le gë- 
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nërtl-major de Lenlulus , «toiu promis , sur noire paii|^ 
(f 'honneur, au roi de Prusse, sur la demande de S. M. 

En foi de quoi, j'ai signé ces dix-huit articles prësens, et j 
»i apposé le cachet de mes armes , k la réquisition de S. M. le 
roi de Prusse et dudit maréchal comte de Neipperg. Au château 
de Klein-Scbnellendorf , ce neuvième d'octobre 1741. 

Signé Hindfoud. 

Lie feld^maréchal Neipperg quitta effectivement^ le 
16 octobre 1741, son camp, après avoir fait sortir de 
Neiase une partie de l'artillerie, et marcha par lâgern- 
dorf en Moravie, sans que les Prussiens le harcelassent 
beaucoup dans cette retraite. Le 20, le roi mit le siège 
devant Neisse, et, le 31 , cette place capitula. Au 
leste, la convention du 9 octobre ne fut pas sans uti- 
lité pour les Autrichiens, auxquels elle permit de réu- 
nir leurs forces contre la Bavière. 

Soit que le roi de Prusse ne regardât pas la trêve de ^J^ 
Kleio-Schnellendorf comme une convention formelle ^^** 
?t obligatoire, mais qu'il n'y vit qu'un pourparlers 
oit que , persuadé qu'on lui avait tendu un piège , il 
rût pouvoir user de ruse à son tour>, il pro6ta de l'in- 
liscrétion que le cabinet de Vienne commit en divuï- 
laant ce qui devait rester un secret inviolable , et ce 
[ai pouvait inspirer de la méfiance à ses alliés , pour 
ompre un engagement dont il se repentait sans 
[oute. Afin de prouver au monde qu'il n'avait pas, 
onune on en avait répandu le bruit , fait la paix avec 
ibrîe-Tbérèse, il conclut, le i novembre, à Breslau^ 

* Le roi , en parlant de cet événement , convient qa*il profila 
i*ane errgur de i€i ennemis. Hist. He «on temps , vol. 1 , p. 193. 
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^yec Tëlecteur de Bavière, une convention par là 
fl garantit à ce pnrince la Haute- Autriche , le Tlrôl^ V 
Brisgdu et la Bohème , en stipulant pour lui-même 
diffêrens avantages, tels que le privilège de non appdf^ 
lando pour tous ses états d'Allemagne, plusieurs vm 
au collège des princes pour Mors et Tecklembourg,le 
droit de recruter dans tout l'Empire , etc. Il paya i 
l'électeur 400,000 écus pour lé cointé de GlatZytjoe 
Charles- Albert , comme roi de Bohême, lui'cëJH^ 
quoiqu'il n'en fût pas eh possession. Charies fiit ^Sk 
empereur à Francfort , le 24 janvier 174^2 y par Xt& 
voix unanimes de huit électeurs , la Bohême v^tljnÈi 
pas été admise â toter. 

Frédéric II continua avec vigueur les hoatililéi 

' contre Marie-Thérèse* Som feld-maréchal , le cotoite 

de Schwerin, s'empara d^Oltoûtz le 26 décembre 

174i 5 Glatz se tendit le 9 janvier 1742. 

Conquête de La situatiou de Marie- Thérèse était aVoirs fort cri- 

aavièi-e par . r» / • 

» Autrichien», t^que. Saus rcssourcçs intérieures , attaquée par une. 
ligue formidable, et abandonnée de toas. ses alfiâ, 
cette princesse semblait destinée à recevoir la loi 4e 
ses ennemis. Son courage et le fidèle attachement de 
ses peuples la sauvèrent. En Angleterre, Robert W^ 
pôle, que la reine avait toujours considéré comme son 
ennemi, n'était plus au timon des affaires x lord Car^ 
tcret, qui était l'ami de TAutriche, l'avait remplaefe'* 
Ce ministre était décidé à prendre part à la guette 
continentale, et fit accorder des subsides à Marie-Thé- 
rèse. Les États -généraux lui donnèrent également 
840,000 florins à la place des 5,000 hommes qa^ili 
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^HTAÎcnt & fournir, telon le traité de 1732* Avec cet ar- 
gent, elle rassembla en Hongrie et en Antricbe dne 
armée considérable) et commença une guerre vigou-*' 
reuse contre l'électeur de Bavière et ses alliés. Ellje es- 
pérait en vain empêcher Télection de ce prince, en 
portant la guerre dans ses états héréditaires* 

Le commandement des armées autrichiennes, ren* n.mp«|M(i 

' 1742. 

forcées par l'enthousiasme avec lequel les fidèles Hon- 
grais se déclarèrent pour leur jeune souveraine , fut 
eonfié à Charles de Lorraine , frère du grand-duc àe 
Toscane. Le corps de Français et de Bavarois^ com- 
mandé par le comte de Srgur et le général Minuzsi^ 
auquel le nouveau roi de Bohème avait confié la dé-^ 
Censé de la Haute-Autriche, fut attaqué avec des forces 
supérieures par le comte de Khevenhiiller. Le général 
firaincab se jeta dans Linz ; il fut obligé de capituler le 
H janvier 1743. Les Français sortirent de la ville, à 
condition de ne pas servir pendant une année. Le 
£dd-maréchal, comte de Khevenbùller^ s'empara du 
poste de Schardingen , et repoussa,, le 17 janvier 
1742, le maréchal de Torring-Tettenbach , qui ,. à la 
tète de l'armée bavaroise de Bohème , s'était avancé 
dans l'intention de le déloger de ce pojste. Cet avan* 
tage facilita aux Autrichiens la conquête de la Ba- 
vière. Ils s'emparèrent de la ville de Munich par une 
capitulation qui fut signée le 13 février. La Bavière 
fut horriblement dévastée par les hordes barbares que 
la voix de leur souveraine avait fait sortir de tous les 
cantons de la Hongrie ^. 

' Parmi cei brigandi pririlégiéf , Thitlmn doit ▼oo«r à riafamic 



BBTflBtioB 

rorîn du 
▼ritr 1749. 



364 LtTRB yin. chap. r. 

Les Autrichiens ne se maintinrent pas iong-4< 
en Bavière. Unearmëe française cominandëe parlai 
d'Harcourt et à laquelle se joignirent les Bavarois^c 
Palatins et les Hessois , les força à rëvacuer. Une iêP'^ 
conde armëe française se tourna vers la Bobèmer' 
Nous avons parle des opérations d'une troisième ar* 
mée française qui ëtait entrée en Westphalie* 

Le roi d'Espagne n'avait pris part à la guerre con- 
tre Marie-Thërèse, que dans l'espoir de s'emparer de 
la Lombardie> dont on voulait former un établissement' 
à don Philippe , second fils de Philippe Y , de son se- 
cond mariage. Un corps espagnol de d5,60(y hommes 
avait débarqué, vers la fin de 1741 , dans les ports de 
Toscane ^ quelques autres troupes arrivèrent , en jan- 
vier 1742 9 dans le golfe de Spezzia. Le duc de Mon- 
temar avait le commandement en chef de l'armée 
espagnole 9 à laquelle se joignirent les troupes napoli- 
taines sous les ordres du duc de Gastropignano. 
Montemar se mit en mouvement par Rimini vers le 
Milanais. Cette marche efiraya le roi deSardaigne, qui 
craignait le voisinage d'un Bourbon. Depuis longtemps 
la Grande-Bretagne le pressait de renoncer à ses liai- 
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les noms de François de Trenck (frère de celui qui , après bien des ) 
aventures, est venu à Paris, mourir sous la guillotine), chef dei ^ 
Pandours f et du baron de Bernklau, ge'néral-major. Le lieutenaot- 
général Menxel , qui commandait à Munich , ne sut ou ne voulut 
pas réprimer la fureur de ses troupes. On vit se renouveler les hor- 
reurs de la guerre de trente ans. Vojr. Hisior* genealog, JYaehneh^ 
ten, vol. XXXIV, p. 914. On appelle pandonrs l*infanterie ser* 
vienne : Pandour est le nom d*on village. 
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1^ ayec la^France et l'Espagne ; et Fou prétend qae 
Mptte anglaise, dans la Méditerranëe, ayaitea ordre 
pas empêcher le débarquement des tronpes 
en Italie, uniquement pour fiiire sentir â 
kcotbjdie Turin le danger de sa position. Cédant aux 
listanoesda comte de Schulenbourg-Oyenhansen, mi- 
listre de Bfarie^Thérèse, Charles-ÉmanaellII ordonna 
a comte d'Ormea de signer, le 1^' février 1742, à 
Parin, une convention par laquelle on stipula ce qui 
lit: 

Les troupes de Marie-Thérèse , en Italie , s'oppose- 
"ont aux pn^rès des Espagnols et des Napolitains du 
)&lé de Modène et de Mirandole. j4ri. i*^. 

Le roi de Sardaigne couvrira les duchés de Milan , 
le Parme et de Plaisance. Art. 2. 
. On conviendra des mesures à concerter selon les 
Hxmrrences. Art. 5« 

Pendant la durée de cette convention , le roi de 
iardaigne ne fera valoir d'aucune manière ses préten- 
ions sur le Milanais , sans néanmoins que la reine 
l'Hongrie et de Bohème puisse en tirer aucune 
4>n5équence préjudiciable aux droits de cemonar- 
pie , qui restent intacts et que le roi de Sardai- 
pe se réserve de faire valoir en temps et lieu , 
ioit par lai-méme en particulier, soit par telles alliances 
ja'il jugera le plus de sa convenance. Art. 4 — 6. 

L'intention du roi était de se ménager par la der- 
nière stipulation un moyen de justifier sa défection, 
si & une époque quelconque l'Espagne ou la France 
lui offraient de plus grands avantages. 
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Par suite de ce traite f les Fraiiçti»fiinq|tit 
toute la campagne empêchés par un corps pië; 
de passer les Alpes; le roi de Sardaigne lai- ^^^ 
tête d'un autre corps et ayec l'assistance i^sffJÊfkM 
chiens, occupa le duché de Modéne et arpteip ltl pr oN ' 
grès des Espagnols. 
»ruZïfdb Vers la fin de Tannée 1740, les Anglais diL 

41. * 

comme nous avons vu au commencement de ce da^ 

m 

pitre , étaient en guerre avec l'Elspagne, ezpédièrentll 
célèbre George Anson avec une escadre de six viôi^ 
seaux de guerre, pour passer le détroit de Magdlaa^ 
longer les côtes de Chili et du Pérou, et agît d'accoid 
avec l'amiral Vémon qui était sur la côte oocidentab 
de l'isthme de Darien avec plus de 50 vaisseau de 
guerre portant 15,000 hommes de troupes de mer ft 
un corps de débarquement de 15,000 hommes. Cette 
expédition ne réussit pas. Anson fit beaucoup de b»» 
tin f mais il ne put agir de concert avec Vernon^ pax^ 
ce que l'insalubrité du climat et la désunion entre ttfj 
amiral et le général Wentworth qui commandait kl [ 
troupes déterre, fît manquer le siège de Carthagëœqae ' 
Vernon avait formé en mars 1741, ainsi que la prisede 
Cuba où il débarqua en juillet, 
'raiitfsde Mafie-Thérèsc eut, dans le courant de 1742 • k 
le Beriio de* boubcur dc se débarrasser d'un ennemi redGutabkb 

juin et /ffs 

let 1743. Frédéric II avait formé le plan de conquérir Im MopK^ 
vie, qu'on destinait à l'électeur de Saxe» Il ae rendît à 
Dresde et à Prague, pour concerter cette opération 
avec Auguste III et le maréchal de ProgUe. Réuni au 
troupes saxonnes, il envahit le margraviat , et assises 
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m} mais ae Toyant faiblement aecocmi par le cke- 
T de Saxe ^ , qui commandait le corps saxon , et 
tî que le prince Charles de Lorraine marchait contre 
il se retira en Bohème. Décide^ k livrer bataille, il 
a le maréchal de Broglie à venir le joindre ; ce 
rai avait reçu de Versailles Tordre de ne pas agir 
nntement avec les Prussiens. Réduit ainsi à ses 
res forces, le roi attaqua, \e i7 nui 1742, le 
e Charles à Czaslau ou Chotusitx , et le défit, 
adant le lord Hindford lui ayant fait de nou- 
I propositions de paix , au nom de la reine 
Dgrie et de Bohême , le roi qui avait la preuve 
irdre reçu par le maréchal de Broglie de ne pas 
Ltenir, et qui savait de plus que le cardinal de 
y avait fait proposer à l'impératrice de Russie 
re la paix avec la Suède , en o£frant à celle-ci la 
ranie prussienne , autorisa le comte de Podewils 
ter sérieusement d'un accommodement à des 
tions favorables. Marie- Thérèse ^ cédant enfin 
eprésentations de son allié , le roi d'Angleterre , 
ûdà à un sacrifice pénible. Ainsi on signa ^ le 11 
1743, à Brèslau, les préliminaires de la paix 
Frédéric II et Marie-Thérèse. Ils furent con- 

en un traité définitif, par la conrventîon de 

1 du 28 juillet 1742. Il est remarquable que les 

es préliminaires , aussi bien que le traité défi- 

sont rédigés en français. Voici le sommaire du 

er : 

reine cède au roi de Prusse , à ses héritiers et 

orge, iiU d* Auguste III et de la prineeMe LttèoaaiffflM. 
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successeurs des deux sexes , et en tonte avare; 
la Haute et la Basse-Silësie , de même que le 
appelé Katscher, qui faisait alors partie de laM< 
rie 1. EUle excepte cependant et se r<^erve de 
cession la principauté de Teschen et la ville de Trop- 
pau , avec les terres situées au delà de la rivière Op 
et les hautes montagnes aiUeura que dans la Hi 
Silésie , aussi bien que la seigneurie de Hennersd 
Ces réserves forment une partie des principautés de 
Meisse, deTroppau et d'Iïgerndorff^ la principal 
de Teschen , la seigneurie » aujourd'hui principal 
de Bilitz, les seigneuries d'Oderberg, de Freud 
thaï, de Freystadt, de Roy, de Deutsch-Leuthen et de*^ 
Beichwaldau. Art. 5 du traité de Berlin. H faut ob« 
server les mots imprimés en italique ;; nous y revîen*" 
drons , lorsque nous parlerons des inoti& qui enga- 
gèrent le roi , en 1744 , à rompre la paix de Berlin. 

Par Y art. 5 , Marie-Thérèse lui cède de même le- 
comté de Glatz. 

Ces cessions sont faites au roi de Prusse , pour lui 
et ses successeurs et héritiers des deux sexes. Ainsi , n 
la maison de Brandebourg s'éteignait dans les mftleS) 
la Silésie, en vertu de ce traité, ainsi que, par d'autre» 
causes , la Prusse, la Poméranie et les pays provenant 

' Ce petit district , situé en Silësie , appartenait , îatqa**a milttt 
du seizième siècte, anx ducs de Teschen. Il devint alors propriété 
des e'véques d^Olmllls , et fat incorporé à la Moravie* Qaoîqae 
réuni de nouveau à la Sitésie , il continua d'appartenir à révêcbé 
d*OtmiitE , sous la souveraineté prussienne. Il ne renferme que U 
petite ville ou le bourg de Katscher et quelques villages. 
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"^ la maison d'Orange^ passeraient aux femmes , tan- 
Ki qu'une grande partie de ses possessions en Âlle- 
felgne sont comprises dans le pacte de confratemitë 
Kde succession mutuelle qui subsiste entre elle et les 
Misons de Hesse et de Saxe. 

Le roi de Prusse renonce , tant en son nom qn^en 
(doi de ses héritiers et successeurs, à toutes autres 
létentions quelconques quM pourrait avoir contre la 
BÎne. jirt» 5. 

Le roi de Prusse s'engage à maintenir , enSilësie, 
L religion catholique, sur le pied qu'elle avait éXé 
MIS la maison d'Autriche , sans déroger toutefois à la 
bertë entière de conscience de la religion protes- 
mte en Silésie et au droit du souverain, de sorte 
mriani que S. M* le roi de Prusse ne se sennra 
^es droits du souverain au préjudice du statu quo de 
i religion caihoUque en Silésie. Art. 6 i. 

Le roi de Prusse se charge du paiement des sommes 
Ifpothëquées sur la Silésie aux sujets d'Angleterre et 
Hollande , ainsi qu^aux Brabançons : il ne s'en 
large cependant, quant aux Hollandais, qu'à con* 
tion de compenser ses dettes avec ce qui lui était dû 
ir la république. Art. 9. La partie de ces dettes reve- 
int aux Hollandais provenait de divers prêts que des 
taisons d'Amsterdam avaient faits, au commence- 
lent du dix-huitième siècle , à la maison d'Autriche^ 
3ntre des obligations signées par les princes et Etats 
e la Silésie, et confirmées par l'empereur Charles VI. 

* La clause imprtoire en iuliqae ne «e troave pfts clans les pr^ 
mînaîrcs. 
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Um était tmoote dû 4,800,000 florins n Ces oblt| 
lions ne furent pas payées par la Prusse, parce cpie^ 
ré^blique des Provinces-unies refusa de reconnat 
les prétentions que le roi formait à sa charge, et 
voulait faire entrer en compensation. Elles se covl 
posaient 9 1^. de réclamations formées par les villes d 
Wesel, Emmerich, Rees, Orsoy et Bûderich, kiai 
sondes fournitures faites, dans les guerres du (& 
septième siècle, aux troupes de la république, kl 
<juelles se montaient à un capital de 1,125,&34: fl( 
rins, avec les intérêts arriérés; 2°. d'une somme < 
2,700,000 florins , que le roi prétendait , cornu 
cohéritier de la maison d'Orange , pour péages de 
Meuse, qui, dans le partage de la succession, 1 
étaient échus à titre de rentes perpétuelles* 

La reine d'Hongrie renonce à tout droit de rel 
ou de domaine direct que la couronne de Bohème 
exercé jusqu'à présent sur plusieurs états , villes 
districts appartenant à la maison de Brandeboui 
jirt. ii. 

La reine donnera au roi de Prusse , le titre de d 

' Si le roi de Prasse dit , Histoire de mon temps , toI. 
p. 265 , que tes dettes dont il se chargea envers des Anglais et 
HolUndais se montaient à 1,700,000 écus de Prusse , c*e>t qne i 
reur de sa part. Toute ta dette contractée par TAutrictie avait 
originairement de 6,500,000 flor.y sur quoi elle avait remboi) 
1,700,000 flor. Il parait que ces chiffres ou sa mémoire ont tron 
le roi. Notre donnée est exacte : la part revenant au^ HoUand 
seuls se montait à 2,756,000 écus de Prusse. Nous* sommes ent 
dans ces détails , parce que nous reviendrons sur la dette silésieno 
qui, encore aujourd'hui^ est un objet de contestation. 
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'^^iveram de la Silësie et de comte souTeriin de Glatz,' 
Mmentendu qu'elle portera les mêmes titres, jiri. 13. 
"^ Le roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, la Russie, 
m Danemark , le roi de Pologne , comme électeur 
■ioSaxe, à condition que, dans l'espace de seize jours, 
iséparera ses troupes de l'armée française et les reti- 
mra de la Bohême , les Etats-généraux et la maison de 
Wolfenbûttel , sont compris dans le traité. j4rt» 11 
imiraitéde Breslau etH de celui de Berlin. 

Des commissaires nommés de part et d'autre s'occu- 
peront de régler les limites de la Haute-Silésie, d'après 
llkrt. 5 du traité. j4rt. 15. 

> On a beaucoup blâmé , en France, ce qu'on appe-* 
kit la défection du roidePrusSe de l'alliance générale, 
n faut voir les motifs que ce monarque donne lui- 
iièmedesa conduite. Le plan du cabinet de Versailles, 
d'établir sur les débris de la monarchie de Charles VI, 
quatre souverains ^ entre lesquels la France jouerait le 
lAle d'arbitre , n'avait jamais convenu à Frédéric II , 
qui travaillait pour l'élévation de sa maison , et qui 
ne voulait pas sacrifier ses troupes pour se créer des 
rivaux > et encore moins pour se courber sous le joug 
de la France. U assure, d'ailleurs , qu'il était instruit 
des liaisons secrètes que le cardinal de Flenry entrete- 
nait avec M. de Stainville, ministre du grand^duc de 
Toscane à Paris* Il savait que le cardinal était tout 

* Idarie- Thérèse potsëdanl la Hongrie, TAolriche , la Stirie , la 

Cuinlliie et la Camiole ; l*ëlectear de Bavière , mairre de la Bo- 

Itème, du Tiro) ei de TAutriehe antérieure ; U roi de Prussse ayam 

U Bassc-Silésie ; U Saie réunissant la liante- Si leste et la Moravie. 
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disposé à sacrifier les allies de la France , si la 
de Vienne lui offrait le Luxembourg et une partie 
Brabant ^. 

L'électeur de Saxe avait accepté les conditions 
les préliminaires de Breslau avaient établies a 
égard ^ quoique rien n'y fût stipulé en sa, faveur 
qu'il n'y soit pas question de Tagrandissement qu'ai 
lui avait fait espérer à son entrée dans l'alliance. Il 
vrai que ces promesses lui avaient été faites par la Fi 
cC) et que Frédéric II n'avait contracté aucun engage-»^ 

ment envers lui. La situation de ses états le forçait 

• 

suivre la politique de ce prince. Le même jour où 1 
paix fut signée à Berlin , on échangea > h Dresde , dei 
déclarations par lesquelles la paix fut rétablie entrt 
les deux cours de Vienne et de Dresde , et l'électear 
promit de conclure incessamment un traité d'alliance 
avec la reine. 
Tniié de Le roi d'Angleterre avait garanti le traité de Bre»- 

^«•tninster '' ^ 

1 29 novembre Jau , par uu actc sigué à Kensington le 24 juin 1742, 
et avait promis de procurer la garantie des États-gë* 
néraux , à condition que le roi de Prusse entrât de noU' 
veau et immédiatement avec lui et les Etats-généraui, 
dans une étroite et intime alliance défensive. L'alliaDoe 
convenue fut signée^ le 18 nov. 1 742, à Westminster. 
Par le premier article les deux monarques se garantis- 

^ IfisL de mon temps , toI. I, p. 196 , édition de Berlin ; toL 
II , p. 142 de »ti Œavres htstoriqoes , Leipzig , 1830. Les obsem- 
tions que noos citons ne sont pis faites par le roi précisément poor 
se justifier d*avoir conclu la paix de Berlin ; mais elles dirigeiievl 
toute sa politique. 
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t mutuellement l'état de la religion dans tous les états 
la conservation de la religion protestante a été garan- 
autrefoisparles parties contractantes. Par les arL2 
5 les deux puissances se garantissent mutuellement 
ites leurs possessions, et la Grande-Bretagne ga« 
tit nommément les traités de Breslau et de Berlin, 
i secours qu'ils s'accorderont , en cas d'attaque, 
mt de 10,000 hommes, dont 5,000 de cavalerie , 
onanière cependant que si la partie lésée préférait 
secours de mer ou en argent, elle en aura le choix ^ 
dans ce cas, 1 ,000 hommes de pied seront évalués 
}, 000 florins d'Hollande par mois, et 1,000 de 
ilerie à 50^000. jirt. 5. 



^ 
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SECTION tn. 

Depuis Ut paix de Berlin de iy^2 Jusqu'à sa 
iure ^t au commencement de la guerre entre , 
France et [Angleterre , en 1744, 

rampagoerfe Nous alloDâ coiitinuer le précis des événemem 

742 en Aile- * 

nasne. lîtaîrcs (le l'année 1742. Après la paix de Breslau 

Autrichiens tournèrent toutes leurs forces xontn 

Français^ qui étaient maîtres d'une partie de la 

héuie. Le prince Charles de Lorraine essaya en vai 

forcer le maréchal de Broglie , qui les commâii 

depuis la fin de 1741 , à accepter une bataille : le 

réchal évita un engagement par des manœuvres hai 

et savantes , et le comte de Saxe détaché pour pre 

Egra , s'empara de cette place le 20 avril 1742 ; 

les combats partiels livrés par l'armée française, • 

maladies l'avaient telléhient réduite que , malgt 

renfort de 10,000 hommes que lui avait amené 1< 

de Boyfflers , la supériorité des forces autrichi( 

força le maréchaj|[j^ se renfermer dans Prague, 

fut cerné par le comte de Kônigseck. Le maréch 

Belllsle , qui se trouvait aussi dans Prague , ne poi 

plus douter de la défection du roi de Prusse , fi 

Autrichiens des propositions pouE^évacuation 

Bohème. Il eut , le 2 juillet 1742 , mi conférence 

Kônigseck au château de Komarzau, mais ellei 

pas de résultat •, et la cour de Vienne, pour raar 

son mépris du cardinal Fleury , publia une lettre ( 



8BCT. III. 1742—1744. 275 

itielle que ce vieillard avait ëcrite , le 11 juillet , 
énéral autrichien , et dans laquelle il protestait de 
Spugnance quM avait eue à consentir aux rësôlu- 
s de sa cour , et à la guerre avec la reine d'Hongrie > . 
rague fut bombardé depuis le 19 août , et la gar- 
»n fit presque journellement des sorties extrême- 
it courageuses et presque toujours heureuses. Cé- 
dant, le marechaLde Maiilebois ^ qui , à la tète de 

000 hommes, se trouvait en Westphalie, prêt à 
rer dans les Pays-Bas, reçut l'ordre d'aller déli* 
r la brave garnison de Prague. Il se mit en route le 
oùt et s'avança par Dûsseldorf , Deutz , Hànau , 
^hafftnbourg , a Fùrth où son avant-garde arriva le 
eptembre. Le maréchal de Sauce qui commandait 
'mée française en Bavière à la place du duc d'Har- 
irt, et le vieux comte de Seckendorf ^ , qui , le 20 
it , avait remplacé Torring dans Te éommandement 
(troupes bavaroisesou impériales, firent leur jonction^ 
S septembre, à Geltafing , et marchèrent sur Stadt- 
ihof , vis-à-vis de Batisbonne ; mais le maréchal de 
dllebois étant arrivé à Âmberg , le comte de Saxe 
itta l'armée impériale et se réunit à Maillebois pour 
trer en Bohème. Le grand-duc de Toscane et le 
ince Charles , son frère , avertis de l'approche de 

* Le cardl^l moorat le 29 janvier 1743. 

* Le même dont il a été question , p. 178 de ce ▼o1. Arrêté 
iih la malheureuse campagne de 1739 contre les Turcs , il avait 
btina sa liberté par Marîe-Thrrèse , sans emploi. En sa qualité de 
(ipûal d'Empire et gouverneur de Philippsbourg , il prêta serment 

1 Charles VII ; il le servît avec xèle ot fidélité. 



276 LIVRE VIII. CHAP. V. 

c«ttc «rmtëe, vx)ulurent renouer les négociations i 

maréchal de Bellisle \ mais celui-ci refusa toute c; 

lation de Prague ; ce qui força les généraux autrîc 

de lever le siège de Prague, le 44 septembre 174 

occupèrent tpus les défilés de la Bohême, parle 

les Français pouvaient entrer dans ce pays , es 

celui d'Egra , dont ces derniers étaient les maîtr 

désunion se mit bientôt entre le maréchal de Maill 

et le comte de Saxe ; cette circonstance et l'ordr 

le cardinal de Fleuty pvait donné au maréchal d' 

une bataille décis^e,. firent manquer le but é 

expédition. Le maréchal de Broglie sortit de F 

avec. un corps de 12,000 hommes, et marcl 

Tuplitz f où il es{iéra trouver Maillebois. C< 

arriva jusqu'à Egra-, mais il lie put traverser, ss 

vrerbataille au dut; de Lorraine , les cercles d'Eln 

et de Saat3^,ppp.r ^a^her droit sur Prague, n 

ger la frontière .de J a Sa^C:, parce que l'électeu 

avait fait la paix ^vec Marie-Thérèse, avait d( 

toute exportation de vivres. Le 20 octobre, Mai 

commença sa. retraite vers le Haut-Palatinat , 

avoir perdu. 12,000 hommes depuis le mois d'à- 

il avait passé le Rhin. Le maréchal de Broglie al 

sa personne, joindre Maillebois, laissant à Bel 

gloire de défendre Prague. Broglie prit, le 1 

vembre , le commandement de l'armée de Mail 

Dans rintervalle, le feld -maréchal Seckendor 

repris' Munich le 5 octobre, forcé le général 

chien Bernklan d'évacuer toute la Bavière et pris 

nau. Le prince Charles de Lorraine vint au s 
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jp Bernklan et prit poste à Scbardîng. Seckendocf 
ÉDUicita le maréchal de Broglie de venir à soasecoiirs 
|pur forcer l'ennemi de lever le siège de Braunau 
ki'il venait de former; le général français ne fit que 
|l4 décembre sa jonction avec les Impériaux, à Eggen- 
dden. Braunau fut ainsPsauvé, mais on ne put atta- 
per le| Autrichiens. Broglie plaça son .armée dans 
les quartiers d'hiver entre le Danube et Tlser. Le ma- 
felial de Maillebois retourna à Paris ». 

Le 36 octobre , le duc de Lorraine détacha le prince 
O Lobkowitz de la grandc-armce pour se joindre au 
énéral Festititz qui était resté avec 15^000 Hongrais 
^Ds les euv irons de Prague, et pour reprendre le 
iège de cette ville. Le maréchal de Bellisle s'y défen- 
lît jusqu'en décembre. Les rigueurs de la saison 
ijant alors forcé les Autrichiens de changer le siège 
n blocus , le maréchal sortit de Prague , dans la nuijt 
lu 16 , avec 15,000 hommes, et trompa si bien la vi- 
^lance de Lobkowitz^ qu'il arriva à Egra sans avoir 
iprouvé un échec ; cette marche à travers les neiges 
ît honneur au courage des Français. Le général Chevert^ 
jui avait été laissé à Prague avec 6,000 hommes dont 
.es deux tiers étaient malades , obtint , le 26 dé- 
cembre , une capitulation iiifiniment honorable , 

' Lsj cofKÎuitc <lu maréchal de ^laillebois, généralement blâmée 
'Perses contemporains , est disculpée par le roi de Prusse, qui assure 
savoir parfaisement que le maréchal éiail retenu par les ordres qu*il 
>■ RceTai^ de U coar. Le vieux cak-dinalsc laissa amuser par.de fausses 
• négociations do U purt Je rAulri,chf . Voy. histoire 4t f non temps, 
iwU.p. 278. 
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etia faculté de se rendre avec ses troupes à 
En Italie , lé roi de Sardaigne , après avoir oc 
au mois de juin , les états du duc de Modène 
avait refusé délivrer ses places à l'armée austro-sarde 
et pris , le 29 juillet par capitulation , la citadelle 
Modène , s'empara , le 22 juillet , de la Mîrando] 
Après la chute de cette place , le duc de Mo&temar! 
qui s'était porté sur la gauche du Panaro. comme 
empêcher ces événemens , en fui tranquillement s 
tateur daris son camp de Bondena ; ensuite il re{ 
la rivière et se retira par Pesaraet Fano à Foligno, 
vers la fin d'août , les troupes napolitaineslequittèreni 
Le Commodore Martin ^ détaché avec une escadre pt 
le vice- amiral Matthews qui commandait la flotte a 
glaise dans la Méditerranée, avait forcé, par son ap 
rition devant Kaples, le roi Charles Vil de se décl 
neutre. Cet événement eut lieu le 20 août. 

Le duc de Montemar, ne pouvant atteindre l'Etal 
des Présides qui appartenait au roi de Naples , 
qu'il aurait fallu forcer le passage de la Toscane, 
retrancha dans les états du pape. Le roi de Sardaigni 
ne le poursuivit pas au-delà de Rimini; ce prince 
était rappelé dans ses états par le dan§^r dont ils étaient 
menacés. Don Philippe et le comte Glimes , gouver* 
neur de la Catalogne, tentèrent d'y pénétrer par li 
Provence, à la tête de 15,000 Espagnols. N'y ayant 
' pas réussi du côté de Nice , ils entrèrent par Saint- 
Jean de Maurienne en Savoie , et occupèrent Gham* 
béry le 10 septembre. Le roi de Sardaigne envoja, 
par le Mont-Cenis, un corps de troupes sous lecoal- 
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idemeni du général Schulembourg, et marcha lui- 

par le Petit-Saint-Bernard , pour prendre les 

gnols entre deux feux ; mais ceux-ci n'attendirent 

sonarrirée et c(bittëreut précipitamment la Savoie 

commencement d'octobre. 

La campagne de 1745 fut très- favorable à Marier campagne d« 
érèse. Le marécbal deBellisIe, après avoir attiré a lui ">*b*>*'* 
garnison de Prague, sortie de cette ville par la capi- 
tion du 26 septembre 1 742, ramena en France les 
de son armée. Le 9 mai 1743 , le prince Char- 
de Lorraine défit le général Minu^zi, près de Sim- 
h , dans les environs de Braunau, et le fit prison- 
• Le 27 du même mois, il prit d'assaut Decken-* 
iorfy d'où le prince de Conti se retira en combattant. 
jB d&union entre le maréchal de Broglie et le comte 
le Seckendorf, général en chef de l'armée de l'em- 
creur , était parvenue à son comble , et Charles Y II 
eput obtenir qu'on lui permit de prendre le com- 
landement en chef, qu'il regardait comme un moyen 
e rëtablir l'union. Il paraît que la cour de Versailles 
vait pris, depuis quelque temps, la résolution de reti- 
er ses troupes de la Bavière, et d'abandonner ce 
lays à son sort. Ce dessein fut exécuté au mois de juin. 
'-jt 12, le général autrichien Nadasti prit Munich, après 
m court bombardement. Broglie se retira par la 
Souàbe et la Franconie ; il passa le Rhin à Spire au mois 
Ae juillet. Le prince Charles le suivit jusqu'à ce fleuve. 
Abandonné par ses alliés , Charles VII essaya d'ob- 
\stkix la neutralité de ses pays héréditaires. Il chargea 
)e féld-maréchal Seckendorf de proposer, dans une 
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conférence qu'il eut, le VI y juin avec le prince Ch^.—^ 
et le comte de KhevenhûUer , au couvent de Niedmj 
Sohunfeld, près de Rain , une convention aux co: 
tions suivantes. Braunau, Straubingen etReiclii 
haU seront remis aux Autrichiens^ et leurs gamisoi 
composées de J'rançais et de Bavarois , se retireroi 
librement. Les Français évacueront Ingolstadt 
Donauwcrthj et y seront remplacés par autant 
Bavarois. L'armée bavaroise n'exercera aucune h 
lité envers celle de la reine d'Hongrie. Pour Tenl 
tien de l'armée bavaroise, les Anglais paieront 150, 
florins par mois. De ces conditions, le prince n'acce 
que ce qui concernait Braunau^ Straubing et Rd 
chenhall , et renvoya les autres articles à Vienne. Ma^ 
rie-Thérèse reftrsa de traiter d'une neutralité sani 
l'aveu de ses alliés 5 cependant elle consentit par uni 
déclaration verbale, à ne pas attaquer les troupes baYi- 
roises, tant qu'elles resteraient tranquilles en pjl 
neutre. Braunau fut remis aux Autrichiens le 4 juillet, 
et Straubing, le 19. Quant à Ingolstadt, il fallut Tas» 
siéger. Cette place capitula au commencement d'oc 
tobre. Charles VII, sans états, sans armée et sans 
argent, alla tenir sa triste cour à Francfort. 

Une armée alliée s'était rassemblée dans les Pays- 
Bas , en 1 742 -, elle était composée des Anglais , Hessois 
et Hanovriens , que la convention du 28 octobre 17<1 
avait condamnés à Finaction 1, et se trouvait sous les 
ordres en chef du comte de Stair, qui , au caraclèrf 
de ministre de la Grande-Bretagne à la Haye avait léu- 

» Voy. p. 254 de ce vol. 
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icelni de général des troupes anglaises en Flandre. 
s troupes de Marie-Thérèse, dans les Pays-Bas, 
îent commandées parle duc d'Aremberg. Le prince 
•orge de Hesse-Cassel , frère du roi de Suède , était 
a tète des Hessois : les Hanovriens étaient sous les 
dres du général Pontpietin. George II observait en- 
re la neutralité; mais toute Tannée 1742 s'était 
ssée en négociations ayant pour objet d'engager les 
als-généraux h prendre part à la guerre en faveur de 
reine d'Hongrie. Le roi d'Angleterre ne cacha pros 
1 intention de rompre le traité d'Hanovre de 1741 
i n'avait pas déterminé le temps pendant lequel du- 
rait la neutralité. Le roi de Prusse fit d'abord des 
présentations contre le projet de faire marcher cette 
mée en Allemagne ; mais voyant qu'elles ne pou- 
ient pas faire changer de parti à George II, il con- 
lua à observer la neutralité. L'armée alliée qui prit 
nom (ï armée pragmatique j pour indiquer qu'elle 
ait destinée à soutenir la Pragmatique-sanction au- 
icbienne , passa en mars et avril , la Meuse et le 
hin. Elle s'approcha de Mayence pour protéger l'é- 
ction d'un archevêque, et empêcher que le premier 
ège d'Allemagne ne fût conféré à un partisan de 
empereur i. 

Louis XV avait réuni en Alsace une armée de 55,000 
iiommes , sous le commandement du maréchal de 
Noailles ; elle passa le Rhin à Spire , le 24 avril. Le 
17 mai , les Etats-généraux des Provinces-unies réso- 

' Jean>Prédéric-Gharles, comU d*Oslein, fat élu. archev^que-r 
^ieclcar de Mayence. 
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lurent de prendre &it et cause pour la reine 4'Hon- 
grie, et de joindre à l'armée pragmatique uai ^curpf ^1 . 
20,000 hommes sous les ordi^es du comte Mj^trjce et 
Nassau, fils du feld -maréchal Owerkerke, à condi- 
tion qu'il ne pourrait jamais être employa en Italien I 
Une partie de ce corps garda les Pays-Bas autricbioM, 
lorsqu'en juin l'armée pragmatique à laquelle s'étail 
rendu le roi George II et. son fils ^ le duc de Cumber- 
land, marcha sur leMein, et prit poste près d'Âscha^ 
£lhbourg, en face de celle du niaFcchal dé Npailles. 
Ce maréchal fut battu , le 27 , à Dettingen , village de 
l'électorat de Mayence, près d'Âschaffenbourg* Cette 
bataille a laquelle assistèrent le duc de Chartres S 
le comte de Clermont 2, le prince de Dombes 3^ le 
comte d'Eu ^, le duc de Penlhièvre ^, et une foule de 
gr£^nds seigneurs , fut perdue par la témérité et l'in- 
discipline du duc de Gramont, neveu du maréchal 
de Noailles , qui commença l'attaque avant d'en avoir 
reçu Tordre , et déranga par là le plan du maréchal 
qui visait à enfermer le roi d'Angleterre dans une po- 
sition très - désavantageuse. Heureusement pour la 
France, George II , ou plutôt lord Stair , ne sut pas 
profiter de sa victoire Ç,. et les Français ne se retîré- 

' liOuis-Phllippc, mort fluc d^Orlëans , en 1787. 

* Louis y oncle du prince de Conde: il e'tait ahbé de $• Germiio. 
' Louis-Auguste , fils du duc du Maine. 

* Frère du prcrédcnt. 
S Fils du comte de Toulouse. 
^ Histoire de mon temps ^ vol. II, p. 23-28, ou OÊSuvnhistf 

éd. de Leipzig , vol. I , p. 237. Le roi historien s*y ëgaie aux d^pcivs 
de George II, qui, dit-il , se tint, pendant toute la bataille; (i«- 
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li ea Alsace que lorsque le prince Charles de Lor- 
De^tantarriyésurleRhin^ilsdevaientcraindred'étre 
apés* Le roi d'Angleterre passa le Rhin, i Mayence, 
se porta sur Worms. L'armée deNoaiUes seretran- 
a sur la Queich^ et plus tard sur la Lauter, tandis que 
Ue de Broglie , qui était revenue de la Bavière , et 
lut le maréchal de Coigni avait pris le commande- 
eut 9 occupait la Haute-Alsace, pour empêcher le 
ic de Lorraine d'envahir cette province. 
Nous allons jeter un coup d'œil sur les événemens Ka itau*. 
û se passèrent en Italie. 

Le comte de Glimes , général des Espagnols , avait 
abli son camp en Dauphiné. Il fut remplacé dans le 
>ixunandement par le marquis de la Mina, qui eut 
rdre de rentrer, à tout prix^ en Savoie. La supério- 
ttë de ses forces et le défaut de vivres dont souffrait 
armée de Charles-Emanuel III , engagèrent ce mo- 
larque à évacuer cette province dans les derniers 
ours de décembre 1742 ; mais il garda si bien les dé- 
liés qui conduisent en Piémont, que les Espagnols 
le purent pas l'y suivre. 

Le duc de Montemar avait été disgracié et rem- 
placé, en 1742 , par le comte Jean de Gages, Fla- 

vanl son bataillon hanovrien , le pied gauche en, arrière , IVpëe à la 
«nain et le bras étendu , à pca près dans raltitode où se mettent 
les maîtres d^escrime pour pousser la quarte ; il donna des mar- 
<)ues de valeur , mais aucun ordre relatif à la bataille. Le duc 
(le Caraberland combattit avec les Anglais , à la tète des gardes ; 
>l se fit admirer par sa bravoure et (après la bataille) par son hu-< 
raaniie. . 
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mand. Ce général eut ordre de faire un mouvement 
pour se mettre en communication avec l'année de k 
Mina. En conséquence, il passa , le 5 février ^ lePa- 
naro , qui sépare le ducbé de Modène de la légation 
de Bologne. Son intention était de surprendre la 
Austro-Sardes qui étaient divisés en deux corps, l'aO) 
sous le comte de Traun , à Carpi ; l'autre , sous k 
comte d'Âspremont, à Final*, mais, averti de soi 
arrivée, Traun avait réuni ses forces , et marclia à k 
rencontre du général espagnol. Celui-ci se retirai 
Campo-Sanlo ^ , où les deux armées se livrèrent ba- 
taille^ le 8 février, par un temps très-froid; les dew 
partis s'attribuèrent la victoire ; mais Gages , dont 
Tarmée avait beaucoup souffert , se retira dans ses re- 
trancbemens^ près de Bologne, et ensuite à Rimini, 
où ^ le 9 mai , il remit le commandement au duc de 
Modène, nommé généralissime par Philippe V- Iln*j 
eut pas d'autre événement dans le reste de cette cam- 
pagne. 

L^année 1743 ne fut pas moins fertile en négocia- 
tions qu^en événemens militaires : quelques négocia- 
tions qui n'eurent pas de résultats n'en doivent pas 
moins être rapportées. 
Wttgociation Le baron de Haslans; , ministre de Charles VII à k 
cour de Londres, sollicitait depuis long- temps le mi- 
nistère anglais de se charger de la médiation entre ce 
monarque et la reine d'Hongrie et de Bohême. LorA 
Carteret lui ayant enfin demandé un plan de pacifi- ti 
cation, il remit , au mois de février 1743, lui pro^cil 

^ Prèft de Modène. 
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renfermant les conditions suivantes : Charles VII re- 
tioncera â ses prëtentions à la succession d'Ântriche , 
^4 condition que Marie<-Thérèse lui cède, du côté de 
la Bohême , le district d^Egra et les cercles de Pihen 
et de Brachin-, du côte du Tirol, lé district situé au 
nord de l'Inn , avec la forteresse de Kufstein , enfin 
loute l'Autriche antérieure, et que l'électeur Palatin lui 
cède Neubourg et Sul^bach , contre un territoire plus 
qu'équivalent dans les Pays-Bas, que la reine d'Hongrie 
Ini abandonnera. Si Marie^Thcrèse refuse ces cessions, 
Charles VII ne renoncera pas à ses prétentions, et, dans 
ce <Mis , la Bavière sera érigée en royaume , et recevra 
un accroissement de revenus de six millions de florins^ 
et, en attendant, on donnera à l'électeur, pour hy- 
pothèque, les Pays-Bas. Lord Carteret ayant té- 
moigné que le cabinet de Londres ne consentirait 
jamais à ce que les Pays-Bas fussent entre les mains 
d^un autre souverain que la maison d'*Âutriche , le 
baron de Haslang produisit un autre projet , d'après 
lequel les six millions annuels devaient être assurés à 
l'empereur , par la sécularisation de l'archevêcKé de 
Salzbourget de quelques évéchés', mais il déclara en 
même temps que ce plan ne provenait' pas de Char- 
les VU, et qu'il avait été communiqué par une autre 
cour. On sut , par la suite , qu'il était de Frédéric IL 
La eour de Vienne ayant rendu ce plan public , Tem- 
pereur, dont il devait aliéner les primes ecclésias- 
tiques • le désavoua formellement. 

Charles VU avait adressé, les 16 mai, 13 août et M^utHmc 
21 septembre 1742, des décrets de commission à la maTiqM 
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diète, dans le but de réclamer la médiation de l'Ei» 
pire, pour le rétablissement dé la paix. Enfin t ki 
mai 1714 , la diète déclara , par un avis , qu'elle ét«t|!< 
prête à contribuer au rétablissement de la tranqoil^ 
en Allemagne et à la réconciliation deii pnisaaBCt 
belligérantes ; qu'en conséquence , FEmpite , de oiw- 
cert avec les puissances maritimes, se chargerait dek 
médiation. L^empereur s'empressa de ratifier cet m\t 
le 5 juin^ mais les événemens <}ui , bientôt après ^ m 
passèrent sur le Danube, furent cause que le cdracU- 
sum de l'Empire n'eut pas de résultat. Cependait 
l'Empire en corps, fit, le 8 juillet, une démndie 
auprès des puissances maritimes. 
onfërenceB j^^ mois dc mai, Charles VTI réclama les bons 

Hanaa en ' 

offices du landgrave de Hesse-Cassel ' , pour porter le 
cabinet de Londres à se charger de la médiation êntie 
lui et Marie^Thérèse. Gomme le roi et lord Cartoret 
étaient alors à Kanau , il y eut dans cette ville des 
conférences où le landgrave parut avec des pouvoirs | 
de Tempereur. Après plusieurs négociations , on con- ^ 
vint , le 15 juin , d'un projet portant ce qui suit : 

1**. L'empereur renverra les troupes françaises, et 
les engagera à quitter les frontières de l'Allemagne. 

2**. L'empereur et le roi de la Grande-Bretagne 
concourront pour former, avec l'empereur, un con- 
cert ayant pour olyet de travailler, conjointement 
avec les puissances maritimes , au rétablissement de 

■ On plutôt (le radmînîslratear GaîUanme , (jai goc^Tcroaît a» 
nom de Fr^dérîv , roi de Suède et landgrave die Heue-ÈasMl , sou 
frère. Voy. chap, XIX. , 
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r tranqaiUiti publ ^ , et à porter la France à ac- 
epter une paix générale. 

5^. L'empereur se voyant^ par cette démarche, 
Mtitnë du secours de la France , et ses états étant 
rilemetit ruinés par les maux de la guerre , qu'ils ne 
envent pas subvenir à son existence, on lui accor- 
lera une somme suffisante pour son entretien , qui 
ri sera payée, mois par mois, juscpi'à Tépoque où 
on aura trouvé moyen d'augmenter, avec le concours 
le l'Empire^ ses revenus, d'une manière durable et 
Daloguë à la dignité impériale et au lustre dé sa 
saison 4 En conséquence, l'électorat de Bavière sera 
rigé en royaume. • 

' 4**. Comme il y a appai*ence que la reine d'Hongrie 
si de Bohème ne consentira pas à évacuer la Bavière 
•tle Haut-Pilattnat, avant qu'elle ne soit tranqulK 
îaée à l'égard des prétentions de l'empereur aux pays 
léréditaires de la maison d'Autriche, ^empereur y 
i^enoncéra pour lui et ses deseendans. 

6^. Àuèsitht que cet acte de i^nonciation aura été 
ratifié/ on tendra à l'empereur ses états héréditaires , 
sans exemption* 

6"^, La reine d'Hongrie et de Bohème reconnaîtra 
Charles Vil comme empereur et chef de l'Empire ^ 
l'emperéuri^écoiinattra la reine d^Hongrie et de Bo- 
hème , et se joindra k l'Eknpire poui* remettre en acti- 
vité k k diète la' voix électorale de Bohème. 

7*. Il y atlrà uM amnistie générale *, toiites éônfis- 
cations et si^uestres seront «otnulé^l 6n feifac^ttra éh 
libèi^té les ^ges et les personnes arrètées.^ 
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8^. Les prisonniers seront rendus sans rançon; al 
restituera l'artillerie emmenée de la Bavière. 

Le roi d'Angleterre , par un acte d'assurance parti* 
culière, promettra de payer à l'empereur, pour seiff 
plus pressans besoins , une somme de 300,000 reichi» 
tbalers. 

Ces actes devaient être signes le 16 juin; mab oif>- 
jour-là lord Garteret déclara qu'il ne pouvait pas signer w^ 
avant d'avoir sondé les dispositions du parlement |i£ 
d'Angleterre. Enfin , le 1"^' août , il ne cacha plus qie 
le ministère de la Grande-Bretagne pensait <jue k 
moment de tirer l'empereur de ses embarras n'était r 
pas encore arrivé , et que ce ministère trouvait con^ 
nable de le laisser encore à la charge de la France* 
Ainsi se rompit une négociation dans laquelle lord 
Garteret n'avait pas été un instant de bonne foi ; il ne 
voulait qu'engager l^empereur à une démarche qui p&t 
le brouiller avec la France. 

Quelque mortifié que fût le malheureux Charles VH 
du rôle humiliant qu'un ministre insolent lui avait 
fait jouer , telle était cependant la détresse de sa posi' 
tion qu'au mois d'août , il fit de nouvelles propositiom 
à l'Angleterre. Il offrit, 1*>. de renoncer à toute pré- 
tention à la succession d'Autriche ; 2**. de reconnaître 
Marie-Thérèse comme reine d'Hongrie et de Bohème; 
3". de renvoyer toutes les troupes françaises ; 4®. de 
proposer à l'Empire d'ériger une armée de neutralité, 
pour couvrir le Rhin, et d'y joindre 15,000 Bavarois; 
&^. de renforcer les garnisons de Philippsbourg ^ 
Kehl. Il demanda ^ de son côté , 1°. qu'on le remit eu 
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ssftiott de aef états hëréditaires; 2^; qa*<m le re- 
lût comme empereur, chef de TEmpîre et roi de 
ère ; 5". qu'on lui payât des subsides par mois ; 
f u'il y eût amnistie et oubli du passé ; &*• que les 
dooiers fussent rendus de part et d'autre sans ran- 
; et, 6"^ que Fempereur entrftt en délibération 
: TEmpire pour travailler, avec d'autres puissanceS| 
'établissement d'une paix solide* 
>es ministres anglais déclarèrent alors , sans détour , 
la reipe était biien éloignée de conclure une paix 
ne lui accordât pas une satisfaction complète ; 
die demandait la Lorraine, et garderait, en atten- 
.t , la Bavière en dépôt ; que si l'empereur voulait 
r sincère réconciliation , il n'avait qu'à faire déclarer 
uerre à la France par TEmpire , a6n de réunir l'Ai- 
3 au domaine de la couronne impériale, et faire 
er la Lorraine à la reine ; que s'il voulait donner 
mains à rexécution de qc plan, l'Angleterre et les 
ts^'généraux lui fourniraient des subsides. 
ItC traité conclu à Turin , entre la reine et Charles- Trm»ud« 

Worm» do »• 

lanuel ^ , était si vague et si peu satisfaisant pour ««r*"»»"* *^** 
ubitiou de ce prince , que les cours de Versailles 
de Madrid ne désespérèrent pas de le débaucher de 
luveau. Pour prévenir sîicléfection , la Grande-Bre- 
gne engagea la reine d'Hongrie à faire un sacriGce , 
mç la vue dp conserver un allié auquel la situation 
e ses états , plus encore que la force de son armée ^ 
ionisait de l'iiQportance. Marie-Thérèse avait beau- 
Ottp de peiae à s'y résoudre; elle ne celait de repr^* 

' Voj. p. 265 do et volt 

XXXV n. 19 
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senter i la cour de Londres , qae ce n'était pas garantlf 
]a Pragmatique-sanction que de Touloir morceler soà 
héritage par des concessions particulières. Cependant 
elle consentit, à la fin,à^s'exëcuter en faveur du roi de ^^ 
Sardaigne. En conséquence , un traité d'alliance entre 
la Grande-Bretagne , la reine d'Hongrie et le roi de 
Sardaigne 9 fut signé à Worms , le 15 septembre 1743. 
Nous allons insérer ici textuellement l'art. 2 iedt 
traité, que le roi de Prusse j qui eut connaissance de 
cette transaction, r^arda comme dirigé contre lof. 
«À cette fin, les alliés s'engagent de nouveau i la 
plus expresse garantie de tous les royaumes, états, 
pays et domaines qu'ils possèdent à présent , ou qu'ils 
doivent posséder en vertu du traité d'alliance fait i 
Turin, en 1703; des traités de paix et d'alliance d'C- 
trecht et de Bade , du traité de paix et d'alliance com- 
munément appelé celui de la quadruple- alliance, da 
traité de pacification et d'alliance conclu à Vienne , le 

16 mars 1731 ; de l'acte de garantie donné en consé- 
quence , et passé en loi de l'Empire le 11 janvier 1 752; 
de l'acte d'accession, signé pareillement en consé- 
quence dudit traité signé à Vienne , le 18 novembre 

17 38, et de l'accession à ce traité, signée à Versailles, 
le 5 février 1759 ; tous lesquels traités sont pleinement 
rappelés et confirmés ici , autant qu'ils peuvent inté- 
resser les alliés , et autant qu'on n'y déroge point par | 
le présent traité. » 

Il est certain que garantir à Marie-Thérise les états 
qu'elle avait possédés ou dû posséder en vertu de tons 
les traités qu'on nomme ici y sans faire mention de 
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eux de Breslau et de Berlin ^ c'était lui garantir .I4 
conquête de la Sil&ie. Nous verrons plus bas que c^t 
irticle ne fut pas le seul de celte convention qui doub- 
lât de l'ombrage au roi de Prusse* 

Voici les autres stipulations du traité de Worms s 
je roi de Sardaigne renonce à ses prétendus droits sur 
'état de Milan, qu'il s'était réservés par la dernière con- 
ention, et garantit la Pragmatique-sanction. jdrL 5. 

'Lai reine portera à 30,000 hommes, aussitôt que la 
itaation des a&ires en Allemagne le permettra, les 
roupes qu'elle a en Italie ^ le roi de Sardaigne entre* 
iendra et emploiera 45,000 hommes, jirt. 5« 

Lie roi d'Angleterre tiendra^ dans la Méditerranée^ 
une forte escadre de vaisseaux de guerre. A ri. 7. 

Aussi long-temps que durera la guerre , et à dater 
da 1*'' février 1742 ^ , la Grande-Bretagne paiera à la 
Sardaigne un sub^de annuel de 200,000 liv* sterh 
^ri. 8. 

\Jart. 9 renferme les cessions que Marie-Thérèse 
&it à Charles-ÉmanueL E31e ne les fait ps en consi- 
dération de la renonciation de ce monarque à ses 
drcûts sur le Milanais^ qu'dle n'a jamais reconnus \ 
m elle les Eût en considération du zèle et de la géné- 
rosité avec lesquels S. M. le roi de Sardaigne a bien 
vonlu exposer sa personne et ses états pour celle de 

* Le lexte français , dans Wenck , dit : l«r décembre 1742. La 
tradadion anglaise dît : i.^ f^Tiier 1742 , et cette leçon est jaste , 
coamie le prouvent les nols : ^tant le jour que la conrention per- 
(OBselle fut âgnëe^ lesquels «livent. £a général « le texte de 
yWvkù^ ett fautif^ et peut fttre corrigé à Tatde de i'anglaii* 
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s. M. la reine d'Hongrie et de Bohême^ et pour U a 
ttès^sdrénissime maison d'Autriche en particulier, à 
pour les secours efficaces que ladite cause a déjà reçm 
de lui 'y en considération pareillement des engagemen 
onéreux d'assistance et de perpétuelle garantie <}u'il a 
contractés avec elle dans la présente alliance. » 

Ces cessions sont le Vigevanesque , la partie du 
duché de Pavie qui est située entre le Pô et le Tessin, 
de manière que le Tessin formera dorénavant la scpa* 
ration des états respectifs, depuis le lac Majeur jusqu'à 
son end)ouchure dans le Pô , excepté les îles formées 
par le canal, vis-à-vis de la ville de Pavie \ Tautre partie 
du duché de Pavie, au-delà du Pô , Bobbio y étant 
compris; la ville de Plaisance avec la partie du ducM 
de Plaisance qui est située entre le Pavesan et aussi 
loin que le lit de la Neira , depuis sa source jusqu'au 
Pô ; enfin, la partie du pays d'Aughiera qui est bor- 
dée par le Novarais, par la vallée de Sesia, parks 
Alpes et par le Valais. 

Par Y art. 10, Marie-Thérèse cède au roi de Sar- 
daigne ce qu'elle ne possédait pas , le marquisat de 
Final. « Comme il est important, est-il dit, pour la 
cause publique, que S. M. le roi de Sardaigne ait 
une immédiate communication de ses états, par mer, 
avec les puissances maritimes , S. M. la reine d'Hon- 
grie et de Bohème lui cède tous les droits qu'elle peut 
avoir, d'aucune manière et sous aucun titre que œ 
soit, sur la ville et le marquisat de Final. ••• dans la 
juste attente que la république de Gènes facilitera , 
autant qu'il sera nécessaire ^ une disposition si indis. 
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l^ensablement requise pour la liberté et la sûreté de 
Italie, en considération de la somme qui sera trouvée 
itre due à ladite république, sans que S. M. le roi de 
Sardaigne ni S. M. la reine d'Hongrie soient obligés 
3e contribuer au paiement de ladite somme. » 

Le marquisat de Final, situé dans le territoire de 
la republique de Gênes, entre le Montferrat et la mer^ 
et dont nous avons fait connaître ailleurs l'origine ^ , 
avait anciennement appartenu à la maison de Caretto, 
€]ui le vendit^ en 1590^ & l'Espagne 2. Par le traité 
d'évacuation de 1707 ^ , il resta à l'archiduc Charles, 
qui, parvenu à la dignité impériale, le vendit, en 
1713, aux Génois, pour une somme de 1,200,0001 
piastres ^« La quadruple-alliance de Londres et d'au-» 
ires traités subséquens garantissaient cette possession 
à la république. Marie-Thérèse n'avait aucun droit 
sur ce pays, et le roi de Sardaigne ne pouvait alléguée 
la moindre raison pour y prétendre; mais le port de 
Final était situé a sa convenance. 

UarU 12 du traité- de Worms dit que les cessions 
faites au roi de Sardaigne par les articles 9 et 1 0, n'au- 
ront leur pleine et irrévocable force que par l'entien 
accomplissement de l'engagement qu'il a contracté de 
rester uni à la cause des alliés jusqu'à la conclusion da 
la paix en Allemagne. 

^ii Et aussitôt, continue l'article 13, que l'Italie 
sera délivrée d'ennemis et hors de toute apparence et 
danger d'être de nouveau envahie, S. M. la reine 

I Voy. vol. X , p. 57. • Voy. vol. XX, p. 139. 

5 Voy. ▼ol. XXVIII, p. 371. * Voy. ▼©!. XXXI, p. 415. 
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d'Hongrie ne sera pas seulement en liberté de retîrcf 
une partie de ses troupes ; mais, à sa réquisition^ le 
roi de Sardaigne lui fournira ses propres troupes 
pour être employées pour la sûreté de ses états en 
JLombardie, afin que, de cette manière y elle puisse 
être en état de se servir dHun plus grand nombre de 
aes troupes en Allemagne, etc. » 

Voilà donc la reine d'Hongrie qui veut retirer ses 
troupes d'Italie, pour les employer en Allemagne. 
Elle était l'alliée de la Saxe; elle avait humilié la Ba- 
vière : c'est donc contre le roi de Prusse qu*elle médite 
une nouvelle guerre. Il est évident , en conclut-il lui- 
même ^ , qu'il ne trouvait plus de sûreté dans la paix 
de Berlin. 

A la même époque où Marie-Thérèse s'attachait 
ainsi un allié peu sûr , ses ennemis resserrèrent le 
nœud de leur union. Il fut signé à Fontainebleau, 
le 25 octobre 1745, un traité d'union et d'alliance 
perpétuelle entre la France et l'Espagne, traité d'au- 
tant plus remarquable qu'on doit y voir le précur- 
seur du célèbre pacte de famille de la maison deBour* 
bon 2. 

mîude « LL. MM. T. Ch. et C, est-il dît dans lepréam- 

25 ociobr. bule, ont considéré qu'il est de leur intérêt et de leur 

convenance réciproque de former un nouveau traité 

d'union et d'alliance , qui , en resserrant les liens du 

sang , assurât la splendeur des deux monarchies , et 

' Histoire de mon temps , vol. II , p. 60, 

• On doit la publication de ce traité à M. de FlaSSAK , HisL dt 
la Diplt francise, vol. V, p. 172 de la deuxième édition. 
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tmbrasaât, après un mûr examen des traites antérieurs 
]ui avaient subsisté entre la couronne de France et 
celle d'Espagne tout ce qui concernait leurs avanta- 
ges et leur commune défense , auquel traité servirait 
de base celui de FEscurial ^ » 

IJart* l«r établit une alliance perpétuelle entre les 
deux couronnes, de sorte que leurs amis et leurs enner 
mis soient communs* 

Les deux couronnes se garantissent réciproquepient 
tous leurs royaumes , états et seigneuries en Europe 
et dans les autres parties du monde. Art. 2 

Le roi d'Espagne se trouvant dans la nécessité d'em- 
ployer la force pour faire valoir ie& droits sur la suc- 
cession du feu empereur Charles YI, et le roi de 
France étant dans la résolution de repousser avec vi- 
gueur les efforts de la cour de Vienne et de se% alliés^ 
ils s'obligent & ne point quitter les armes qu'ils ne 
soient parvenus k leurs fins respectives. Art. 3. 

Le roi de France s'oblige à déclarer la guerre au roi 
de Sardaigne, et à employer à %e& opérations, contre ce 
prince, trente bataillons de troupes réglées, cinq ba- 
taillons de milices pour la garde des places , et trente 
escadrons, avec l'artillerie de campagne proportionnée. 
Ces troupes seront jointes à l'armée que commandera 
Tinfant don Philippe. Art. 4. 

Le roi d'Espagne fournira le même nombre de trou- 
pes , qui sera réparti entre les deux armées que corn* 
manderont ^l'infant don Philippe et le duc de Modine.. 
Art. 5. 

I Du 25 octobre 1733. 
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Le roi d'Espagne transporte ses droits au intht 
Milan sur l'infant don Philippe qui le poissédera 
que Charles YI le possédait à Féppqiue de son décès ^ 
et le réunira aux duchés de Parme et de Plaisance 4] 
après la mort de la reine d'BLspagne , qui , sa TÎe dir*^ 
rant^ jouira de ces derniers duchés comme ayant été W 
patrimoine de^es ancêtres, jért, 6. 

Il sera formé un traité public d'alliance, dansleqnd 
l'empereur Charles VII pourra entrer comme partie 
intégrante; et non-seulement on lui fera restituer sd 
états^ mais on tâchera même de lui procurer une 
augmentation i uért. 1 * 

Les alliés se concerteront .pour détermîlier les cit* 
constances où il conviendra que le roi de France dé- 
clare la guerre à l'Angleterre : le roi de France s'oblige, 
dans ce cas, à ce que le recouvrement de la place de 
Gibraltar soit un des principaux objets auxquels ses 
forces seroilt employées , et à ne conclure aucune ré* 
conciliation avec l'Angleterre, qui ne porte la restito- 
lion de cette place. ArU 8. 

Le roi de France s'oblige à contribuer de ses forces 

pour que l'Espagne recouvre l'île de Minorque. Art. ?. 

Les deux monarques se concerteront pour obliger 

les Anglais à la destruction de la nouvelle colonie de 

Géorgie. Art. 10. 

Le roi d'Espagne déclare qu'il ne renouvellera ps 
le contrat ^asaienio avec l'AngleterrCi Art. 11. 

Le roi de France réunira ses instances à celles du 
roi d'Espagne pour obtenir du Saint-Siège un équi- 
valent pour les duchés de Castro. et de Ronciglione , 
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M la reine «TL^^^»^* prétend ponvoîr rëpëter comme 
Adcesse de Parme. jirL 13. 

Le même souverain emploiera toute son influeneé 
^nr faire rendre justice h la même puissance par rap- 
^rt aux créances , fonds et allodiaux des maisons de 
ftrnèse et de Mëdicis. y^Hi 15. 

Le roi de France garantit h l'infant doil Càrlos et à 
m hëritiers les royaumes de Naples et de Sicile^ 
Tri. 14. 

Le roi d'Espagne s'oblige à procurer à la France la 
astitution de ce qu'elle avait cédé au roi de Sardaigne 
»er Part. 4 du traité d'Utrecht , spécialement des forts 
.'Exiles et de Fenestrelles. uérL 16. 

Ij art. 16 est ainsi conçu : « Le présent traité au-» 
[uel LL. MM. contractantes s'obligent , le regar- 
.ant comme l'avantage commun des deux ccnironnes « 
I le plus ferme appui de In maison de Bourbon , de- 
aeurera caclié et secret , tant que d'un commun ac«* 
ord de LL. MM. on jugera convenable de ne pas le pu- 
blier y et il sera regardé comme un pacte irrévocable 
le famille , d'union et d'amitié. » 

Un article séparé, signé à Fontainebleau, le 21 
novembre suivant, étend la garantie exprimée dans 
l'art. 2 , à l'infant don Philippe à l'égard de l'art. 6 , 
et a don Carlos à l'égard de l'art. 14. 
Pendant que les ennemis de Marie-Thérèse renou-* ,t«'»' ^ 

* *^ Vienne du 

vellaient leur alliance , celte princesse employait ^j^^y^^ 
toutes les forces de la monarchie à se préparer à une 
nve résistance , et travaillait à augmenter le nombre 
de ses amis et alliés. Elle négociait depuis quelques 
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mois un traité d'alliance avec la cour de Dresde; il 
caaclu^ le 20 décembre 1745 ^ à Vienne^ aux c 
tions suivantes : 

Le roi de Pologne ^ comme électeur de Saxe , garanti 
de nouveau la Pragmatique-sanction , d'après le o 
tenu de l'art. 2 du traité du 16 juin 1733 , sans ex 
tion , art. 2. Une pareille garantie , qui n'exceptaitr 
pas les cessions faites par les préliminaires de Bra: 
et la paix de Berlin , ne pouvait qu'augmenter lesoQ 
çon que le traité de Worms avait déjà inspiré au 
de Prusse, et faire tort à la bonne intelligence a?ec 
cour de Dresde, qui avait déjà souŒert lors delacanh 
pagne de Bohême *. 

Uart. 5 étend la garantie aux cas étrangers i 
l'ordre de succession établi par la Pragmatiqoe*| 
sanction. 

On convient , par Yari. 5 , d'inviter la Russie et 
roi de la Grande-Bretagne, comme électeur d'HanoTre,! 
h accéder à la ligue 3. 

On nommera des commissaires pour le règlemeall 
des limites, j^rt, 6. 

Un article séparé dit qu'on tâchera d'engager U 

* Frédéric II, en parlant âvt traité du 20 décembre 174^, en ek» 
]e deusièroe article ; mats il confond le traité du 20 décembre tvet 
celai de Worms. Voy. Histoire de mon temps , vol. II , p. 59. 

' Le roi de Prusse dit , dans le passage cité , que la Grande* 
Bretagne fut partie contractante au traite de Vienne; maïs comme 
il confond ce traité avec celui de Worms , il parait aussi s*êtrt 
trompé sur le dernier fait. Nous n*ayons pas trouvé que UAngleterrt 
ait accédé à FalUance de Vienne. 
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publique de Pologne à renoureler les pacta con^ 
enia qui existent , depuis des siècles j entre elle et la 
laison d'Autriche, et à entrer dans Falliauce, sans 
ifléjudice de ses droits et de sa constitution. 

Un premier article secret excepte la guerre alors 
sUtante du caausjœderis. 

Un second dit que, si l'ëlecteur se décide à prendre 
■irt à la guerre contre la France, ou à fournir au-delà 
fes 6,000 hommes, la reine s'entendra avec lui pour 
lui assurer des avantages proportionnels. 

Le troisième accorde à r(^lecteur le libre passage , 
w^ une escorte de 1,200 hommes, de la Saxe en 
^ologne , par la Bohême , la Moravie et la Silésie. 

Une convention additionnelle, qui fut signée et ra- 
iûée le 13 mai 1744, porta le secours stipule à 20,000 
L^mmes de la part de la Saxe, et à 30,000 hommes de 
ft part de Marie-Thérèse i. 

L'année 1744 commence une nouvelle époque de Cump«Rnedfl 

1 i»A .1 117 1 1744 en Ilalie. 

:i guerre pour la succession d Autriche; la declara- 
lon de guerre de la France contre Marie-Thérèse et 
entre l'Angleterre , l'union qui se forma en faveur » 
la chef de l'Empire, et la rupture entre la reine 
l'Hongrie et le roi de Prusse en furent les événemens 
es plus importans. Avant de les rapporter en détail, 
ions allons jeter un coup d'œil sur ce qui se passa en 
[talie. 

Les Espagnols occupaient la partie septentrionale 
le l'État ecclésiastique. Le prince Christian de Lob- 

' Cette convention n*a pas Ht publiée ; mais elle est cîtëe 4ans U 
raîtc da 18 mai ir45. 
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kowitz f qui commandait Tarmée autrîcliicntie 

Lombardie, ayant fait, le 6 mars^ un mouveou 

pour les en d(03usquer , le gênerai Gages se retira di 

le royaume de Naples , poursuivi par les Âutrichienij 

qui lui tuèreut beaucoup de monder Lobkowitz s'ar^i 

réta du côt(5 de Macerata et Asioli. Don Carlos ^qi 

ne pouvait douter quUl n^entrât dans le plan 

Marie-Thdrèse de s'indemniser , par la conquête 

royaume de Naples j des sacriGces par lesquds el| 

avait acheté Talliance du roi de Sardaigne et la 

avec le roi de Prusse , se mit à la tête de son armce» 

Il voulut d'abord marcher à la rencontre des Âutri 

chiens , de la part desquels on craignait l'invasion 

l'Abruzze ultérieure; mais prévenu de l'intention da.1 

prince de Lobkowitz de traverser le Monte Rotondo 

Rome, Frascati, pour pénétrer dans la Terre 

Labour, le roi, après avoir appelé à lui les troupei 

espagnoles sous Gages et le duc de Modène , entra 

dans la Campagne de Rome. Les deux armées pas< 

fièrent une partie de l'été dans des camps, près de 

Veletri , et se livrèrent divers combats plus sanglaoft 

que décisifs : renonçant à l'espoir de conquérir ki 

royaume de Naples, le prince de Lobkowitz se retira^i 

au mois de novembre , par Viterbe et Pérouse i. Doa 

Carlos le poursuivit, mais avec une telle lenteur,. 

qu'on vit bien qu'il ne voulait pas l'atteindre. 

Dans le nord de l'Italie, don Philippe, qui avait 
sous ses ordres le marquis de la Mina , n'ayant pu eni- 

* Cette campagne est connue sous le nom de Iti g/terre dt 
Vekiri. 
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rer, en 1>^43, en ^Lombardie , par les dëfilâ 
b Piémont , tenta, cïette année , nne autre route* 
l se réunit, au mois de janvier, en Provence, à 
10,000 Français^ commandés parle prince de Conti. 
^cur protéger Fentreprise, une flotte espagnole et 
rancaise sortit de Toulon, et livra, le 22 février. 
Ivès des îles d'Hières , à l'amiral anglais Mathews , 
tu combat où les Anglais eurent l'avantage. Le 
lorince de Conti et don Philippe passèrent le Var , le 
.*' avril , et occupèrent Nice. Les troupes sardes se 
"«tirèrent à Oneille, qu'ils abandonnèrent au corn- 
neneement de juin. Vers la fin de juillet, les deux y 
;irinces Bourbons tentèrent de pénétrer dans le Pié- 
îiiont , - par la vallée de Barcelonette , en traversant 
les cols de Marin et de TArgentière. Ils s'wn parèrent 
de Château-Dauphin , dans la vallée de Mayra , et 
da fort Démont, dans celle de Stura ; la prise du pre- 
mier leur coûta 4,000 hommes. Le 12 septembre, 
ils formèrent le siège de Coni. Le roi de Sardaigne 
leur livra, le 30 septembre, le combat de Madonna 
deir Olmo* Quoiqu'ils y eussent été vainqueurs, ils 
se virent cependant obligés , par la crue des eaux et le 
manque de subsistances , de lever le siège de Coni, le 
21 octobre. Ils se retirèrent vers Démont* Ainsi se 
termina la campagne d'Italie de 1744. 

Si les traités que la reine d'Hongrie et de Bohême Traita de 
avait conclus, en 1743 , avec les rois de Sardaigne et aii 4*«!rTi«?*'* 
de Pologne , paraissaient au roi de Prusse , qui en eut 
connaissance par son ministre à la Haye , dirigés 
contre lui , ce prince aurait eu autant de raison de 
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s'inquiéter d'un autre traité qui fut conclu , le iU*^ 
vrier 1714, àSaint-Pétershourg, entre la Russie et li 
roi de Pologne^ mais qu'on eut grand soin de là 
cacher. L'alliance de 1735 y fut renouvelée avec qoet 
ques modifications. On convint que le corps auxiliaire 
serait entretenu aux frais de la puissance requise, 
que Talliance durerait pendant quinze ans. Un article 
secret dit que , dans le cas où. la partie attaquée 
pourrait pas attirer a elle le secours qui lui est proi 
par l'autre partie contractante , il serait loisible à 
première d'exiger que son allié emploie ces m' 
troupes pour faire une diversion dans im autre enH 
droit. Si une telle diversion n'était pas possible ^ dk; 
serait commuée en argent. La Russie paiera ^ dm 
ce cas y à la Saxe 450,000 roubles par an; la Saxe à b 
Russie^ 500,000. 
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JDepuia MlM^jusqijlà lapaix de Dresde en 1745. 



France 

guertl 
« la Graïuie-i 



Dès le commencement de Tannée 1744 , plusieurs j^.J;J,y," 
irconstances annonçaient les dispositions hostiles de H,eu^n'"îi*i 
1^ France à l'égard de la Grande-Bretagne. On affecta 
le Élire venir en France le fils du prétendant , le jeune 
Itaart, Charles-Edouard, qu'on appelait lé chevalier 
^ Saint -George. On arma une flotte à Brest. La 
M'ande-Bretagne 6t des préparatifs pour se mettre à 
ibri d'une invasion. Les Etats-généraux, requis de 
Diimir le secours de 6,000 hommes qu'ils devaient en 
ertu des traités de 1678 et de 1718 , envoyèrent 
n Angleterre, au mois de février, 6,000 hommes 
ojnmandés par le lieutenant- général Smissaart. Les 
■'rancais essayèrent, en effet, au mois de février, d'ef- 
ectuer un débarquement. Le comte de Saxe devait 
commander l'expédition ^ mais la supériorité de la 
lotte de l'amiral Norris et les vents contraires firent 
iianquer le plan. Enfin, le 15 mars, Louis XV 
Séclara la guerre à George IL Le manifeste qu'il pu- 
blia fut «plutôt dirigé contre l'électeur d'Hanovre que 
2ontre le roi d'Angleterre , auquel on reprocha sur- 
tout la rupture de la convention de neutralité conclue 
E^1741 1. Il ne fut pas difficile au ministère anglais 

' Aasii ee monarque rcqult~tl , non-seulement le secours de 
^v,000 hommes que le roi de Prusse lui deTBÎt en vertu du traite de 



/ 
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I de prouver^ dans son manifeste du 9 avril , Finji 

de cette inculpation^ dans laquelle on avait a 
de confondre les qualités de roi de la Grande-Brel 
et d'<5lecteur. On y reproche à la France d'avoir 
les traités qui interdisaient le rétablissement des i 
fications de Dunkerque, et d'avoir projeté une e 
ditlon en faveur du prétendant. 

Le 26 avril , le roi de France déclara aussi la gi 
à la reiue d'Hongrie et de Bohême. Les écrits qus 
d'incendiaires que les ministres de Marîe-Th 
avaient répandus, leurs tentatives de soulever les s 
du roi , et l'invasion de l'Alsace , furent les prêt 
de cette mesure. La réponse de la reine d'(Io 
est du 18 mai. 
^lYn^cfort^du 22 II sV'leva contre la reine , en 1741: , un autre en 
cai 1744, j^.^^ pj^g forniidahle, parce qu'il était bien plus 

le roi de Prusse. Deux motifs engagèrent Frédé 
à rompre le traité de Berlin •, d'abord il cru 
voir mettre des bornes à la vengeance qui an 
l'héritière de Charles VI contre celui que les 
teurs avaient constitutionnellement nommé ch 
J'Empire; en effet, celte princesse ne visait pas à i 
qu'à forcer Charles VII à abdiquer la couronne i 
riale. Ensuite Frédéric II croyait voir , dans le 
de Worms dont il s'était procuré la connaissant 
dans celui de Vienne du 20 décembre 1743 , d« 
secret ne fut pas tout-à-fait gardé, le plan de 1 
pouiller de la Silésie. Â la ligue de TAutriche , 

Westminster de 1742 (Voy. p. %1% de ce vol.), mais %aisi 
jtai^ce du corps germsipiquc, 
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»logne , de la Saxe^ de la Grande-Bretagne et c(e la 
tssie , il opposa une double alliance , l'une avec les 
tais de l'Empire , l'autre avec la France. 
Le premier de ces traités est connu sous le nom 
Union de Francfort \ Tenipereûr , le roi de Prusse, 
flecteur Palatin et le roi de Suède , en sa qualité de 
ndgrave de Hesse-Cassel , le signèrent le 22 mai 
r44. Le' maintien de la constitution germanique y la 
^connaissance de Charles VII , comme empereur et 
iief de l'Empire ^ par la cour de Vienne, la restau- 
ition de ce prince dans son électoral de Bavière , et 
I garantie réciproque des possessions des parties con- 
i^ctantes; tels sont les objets dont l'accomplissement 
brme le but de l'union de Francfort, 

Quant aux différends sur la succession autrichienne, 
m convient par l'o^r/. 3^ qu^ils seront ou accommodés 
k l'amlfl:ble par la médiation de tous les États de 
[ISmptre, ou terminés par une décision juridique,* 
mais qu^'en attendant^ il sera stipulé un armistice 
général en Allemagne. 

Uarl. 4 stipule une garantie réciproque des états 
dont chacune des parties contractantes est en possession -y 
en cas d'attaque , elles promettent par YarU 5 , de 
s'assister mutuellement de toutes leurs forces. 

Les mômes ministres signèrent , le 6 juin suivant, 
un article secret et séparé , par lequel les parties cou- 
- tractantes arrêtèrent d'inviter le roi de France à accé- 
der à ce traité. Le même jour, ils signèrent un acte 
d'accession avec M. de Chavîgny , que Louis XV avait 
envoyé à Francfort. 

XXXTII. 20 
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Bientôt après la conclusion de l'union de Francfort^ 
la cour de Vienne publia un article secret qu'elldj 
prétendit faire partie de ce traité. Charles VÏI déclara 
formellement, par des circulaires datées du 51 aoot 
1744, que le traité d'union ne renfermait pa» 
dd article secret , et un mémoire que la cour de Prusse 
fit publier en réponse à la déduction de Vienne j qna- 
lifia cet article de pièce fausse et malicAiàement 
controuvée* 
cfoî/dii w ^^ traité d'union du 22 mai ne contient pas d'arti- ^ 
' "^^*' cle secret ; celui dont nous avons parlé plus haut a 



i 



été signé le 6 juin , et il n'y en a pas d'autres; ■ 
néanmoins il est vrai qu'il a été signé le 24 juillet,^! 
non entre tous les confédérés de Francfort, mais 
seulement entre l'empereur et le roi de Prusse > on 
traité secret en neuf articles , auquel la France accéda 
le même jour. Ce traité qui ressemble beaucoup à 
l'article désavoué dans le temps , a été publié depuis 
sur l'original déposé aux archives des affaires étran- 
gères de France *. 

Parl'ar/. 1.1e roi de Prusse s^eogage à faire la 
conquête de la Bohème, à mettre l'empereur en 
possession de cette couronne et à la lui garantir ponr \ 
lui et ses successeurs. 

L'empereur cède au roi en pleine souveraineté la 
droits qui lui appartiennent sur le reste de la Siléûe 
autrichienne, les enclaves de la Moravie comprises ^ 
il lui cède de plus le cercle de Kônigsgratz, la ville 
de KoUin , la seigneurie et la ville de Pardubitz , la 

I Par M, KoCH. Recueil de traités de paix^ Tot. L 
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tv\es de Btinzlau et de Lcilmeriz selon le cours de 
E3be, et lui garantir ces cessions » art. 2 el5. 

Le roi garantit à rélecteur la Hau te -| Autriche. 
tri. 4. 

Les ari* 6 et 7 maintiennent l'état de la religion 
ftthoHqtieâans les pays cédés au roi de Prusse^ ainsi 
nelalibertédu commerce entre cespaysetla Bohême. 

La France sera invitée à accéder à ce traité, art. 8« 
îette accession eut effectivement lieu le même jour. 

Par cette démarche , en sanctionnant un nouveau Traiitf<i'.i. 

m % . .•!• 1T-1 Uanoe d« Ver-. 

lartase de la succession autrichienne, la France neMUiMdueiuii 

171ê. 

it que développer ce qui avait été convenu dès le 5 
tiin. Ce jonr-li on avait signé & Versailles un traité . 
l'alliance offensive. Frédéric II s'y engagea i faire une 
Miisaante diversion du côté de la Bohême , pour obli- 
ger les Autrichiens à sortir de l'Alsace qu^ils venaient 
l'envahir. L'armée française devait les poursuivre et 
centrer dans la Bavière, tandis qu'une autre armée 
irançaise se porterait en Westphalie. Par VarL 6 le roi 
le Prusse se réserva les mêmes districts de la Bohême, 
|ne lui céda ensuite Charles VII par le traité que nous 
venons de faire connaître. La France se réserva Ypres, 
Fournay, Fumes, Beaumont et Chimay ; il fut con- 
tenu que les fortifications de Luxembourg seraient 
■•aées. L'alliance devait durer jusqu'au mois de mars 
1756 1. 

* Ce traite n'« pas été impiimé. Voy. Flassan , fftst, de la di- 
pMom. franç*^ toI. ▼, p. 225. Nous n^en connaissons la durée que 
|feir an mot que Frédéric II en dit dans rHistoire de la guerre de 
liwptanf. 
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rampigîie «le Lci Fmncc ouvrit la c«impngnc dans les Pays-Bas 
'u'iihhx*^ mois (le mai 1744. Lagraude armée à laquelle Louis) 
se rendit en personne, était sous les ordres du m 
chai de Noailles. Le maréchal de Saxe , l'anii 
Noailles qui avait eu beaucoup de peine à détruire ^ 
dans Tesprit du roi la méfiance que le comte de Satt^ ^ 
comme protestant , lui inspirait , et ie duc d'Harcoart, 
commandaient des corps })articuliers. Un troisièiae 
corps se réunit en Lorraine sous le maréchal i% 
Bellislc. Les opérations commencèrent par le siège de 
Menin , qui fut pris le 4 juin. Ypres , où commandait 
le prince Guillaume de Hesse-Philippsthal , se readi); 
le 32, et le fort de Knoque le 29, et Dixmuyde le 30* 
Le comte de Clermont , ahiké de St.-Germain-deS'* 
Prés > , força Furnes à capituler le 11 juillet. Toafc 
cela se passa sans que Farmée Pragmatique j campéi ^ 
sur l'Escaut , sous les ordres du duc d'Âremberg ei 
du général anglais Wade, fit un mouvement, quoK 
que les Hollandais eussent augmenté leur corps auxir^ 
liaire de 20,000 hommes. 

Pendant que Louis XV se préparait à donner suite- 
à ses conquêtes , le prince Charles de Lorraine j pro-^ 
fitant d'une erreur du maréchal de Coigny qui s'était 
porté sur Worms , passa le 2 juillet le Rhin à Schred f 
i quelques lieues de Philippsbourg , s'empara de Lan-- 
terbourg, de Wissembourg et des lignes de laLauter , et 
coupa ainsi l'armée française de l'Alsace. Cependant 
le maréchal de Coigny , renforcé par les troupes de 
l'empereur , auquel Marie«TIiérése avait dénoncé la 

* Louis, fils cadet (!c Louis XH, prince (U Gondc, mort eDl710« 
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leutralîtc conyenue à Niederschonfeld , reprit de 
Wce Wissembonrg , et se porta 9 le 7, derrière la 
loller , plus tard derrière la Sorr , et enfin derrière 
^ canal de Molsheim 9 convrant ainsi Strasbourg , et 
Bsurânt ses communications avec la Lorraine par les 
iSfilés des Vosges. 

~ Anssitôt que Louis XV apprit le danger dont FAI** 
Ifeee était menacée , il renonça à poursuivre le cours 
tb ses concpiêtes , et marcha avec l'élite de ses troupes 
%i secours de cette province j laissant au maréchal de 
kixe le soin d'une campagne défensive qui le combla 
le gloire* 

Le roi de France tomba malad'6 à Metz ; cette cir- 
sottstance retarda les opérations du maréchal de 
Efoailles qui, entré en Alsace par le défilé de St<>.- 
Marie-aux-Mines , s'était réuni à Coigny et avait éta- 
Mi son camp à Bischoffsheim , près Strasbourg. Le 
[irince de Lorraine était campé sur les hauteurs de 
Broumpt ; les Français se préparaient à l'attaquer , après 
ivoir forcé les retranchemens de Sufflenheim. Le duc 
le Lorraine qui avait reçu l'ordre de repasser le Rhin ^ 
se retira successivement d'une position dans l'autre. 
Des qu'il* eut mis ses bagages en sûreté , il passa le 
fleuve, le 23 août, dans les environs de Beinheim, à 
h vue d'un ennemi qui lui était supérieur en forces, et 
presque sans éprouver une perte. 

Ce-qui engagea MariC'-Thérèse à renoncer pour lè 
présent à la conquête de l'Alsace et de l^Lorraine , fut *** 
Tinvasion de la Bohême par le roi de Prh^e. Il avait 
été convenu, à Versailles, que ce monarquë^ttaqnc- 
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rait la reine dans ses états héréditaires, pendant 
la France occuperait le prince Charles sur le R 
Frédéric II ne manquait ni de motif ni de prête 
pour recommencer la guerre* D'une partj les obi 
lions que lui imposait envers le chef de l'Empii 
qualité de membre de ce corps, el de l'autre les st 
lations équivoques du traité de Worms , forent i 
guées pour justifier sa démarche. Les ' vérits 
motifs de U résolution qu'il prit , sont exposés < 
un mémoire que ce prince lui-même adressa à ses 
nistres qui le dissuadaient de la rupture de la p 
mémoire dont nous allons donner Vextrait. Ces 
tifs furent ,1°. le soin que prit Marie-Thérèse ( 
réserver , par les préliminaires de Breslau et pc 
paix de Berlin , les hautes montagnes de la Ha 
Silésie ^ , qui étaient d'un bien modique rapp 
mais dont la possession assurait à cette princesse 
entrée en Silésie \ 2^« Topposition que la reine 
mise à la garantie du traité de Breslau , que le ro 
gociait à St*-Pétersbourg \ 5**» les retards que le 
vernement de l'électorat d'Hanovr^ mettait à ap 
certa ines difficultés qui s'étaient élevées sur les froni 
de l'électorat^ et celles des possessions prussiennes 
trophes; 4**. le peu de foi que méritait la parole 
prince qui , comme George II , avait mai^qué 
engagemens *, 5°, les intrigues du marquis de B( 
ministre d'Autriche à Pétersbourg, tendant â broi 
Frédéric II avec l'impératrice Elisabeth 3» 

' Voy. p. 268 de ce vol. ' 

' Histoire de mon temps f vol. II, p. 64* 



SBCT. IV. 1744—1745. 311 

L'arma prussienne , qui entra en Bohème forte de 
80,000 hommes, marcha sur trois colonnes; Tune 
que commandait le roi , traversa la Saxe , malgré les 
protestations que fit le ministère en l'absence d'Au- 
gnste III*, la seconde, sous les ordres du prince Lëopold- 
Ifaximilien d'Anhalt-Dessau ^ , prit la route delà Lu- 
Mce; la troisième^ que commandait le feld-maréchal 
Schwerin, déboucha de la Silésie et du comté de 
Glatz , et entra en Bohême du côté de Braunau. Ces 
colonnes réunies se portèrent sur Prague , dont le roi 
se rendit maître le 16 septembre , après un siège de 
six jours. Ignorant encore les liaisons intimes qui sub- 
sistaient entre les cours de Vienne et de Dresde ^ 
ou feignant de les ignorer, il essaya d'en détacher 
Auguste III; il envoya à Varsovie son ministre Jean- 
Ernest de Wallenrodt , pour proposer au roi de Po- 
logne de faire cause commune avec lui contre la reine 
d'Hongrie. Il fit offrir à Auguste III , au nom de l'em- 

' Il j A eoy dans U première moilië da diz-huilième êihcUt qoaire 
oucloq princes de DesMU qui se sont distingués au senrice de Prusse» 
et qa*on peut fiicilement confondre. Léopold^ né en 1676, mourut en 
1747 y feld -maréchal prussien. Il eut quatre fils : 1». Leopold''Maxi-' 
milien^ né en 1700 , «l- 1751 , feld-maréchal au service de Prusse ; 
2*. Thierry j né en 1709, -f" 1762, après être parvenu au même rang \. 
3o. Frédéric^ H enn-'Kugéne ^ né en 1Z05 , quitta, en 1744, le ser- 
vice de Prusse pour entrer à celui de Saxe , \ 1781 ; 4». Mmirice^ 
Dé en 1712, f 1760, feld-maréchal. 

* Le roi dit posilivement qu^il en avait connaissance ; mais, après 
la preuve que nous avons eue de rinfidélité de sa mémoire qui lui 
fit confondre les traités de Worms et Je Vienne (voj. p. ^8 de re 
vol. ], il est permis d'en douter. 
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percur , une partie de la Bohême et de la* Moratie 
avec la principauté de Tesc^en, à son ministre, le 
comte de Bruhl , le titre de prince d'Empire , et an 
confesseur, le P. Guariui , le chapeau de cardinal ; ^ 
inais bien loin de prêter Toreille à ces propositions, 
réle.cteur~roi fît réunir son armée forte de 21,000 
liommes , et donna ordre au duc de Saxe- Weissenfeb, 
qui la commandait, d'entrer en Bohême. Au lieu de 
s'emparer, con^me il jurait dû faire ^ , de Pilsen où le 
comte de Bathyani avait établi d'immenses magasins, 
Frédéric , pédant aux instances du maréchal Bellisle, 
marcha sur Tabor et Bi^diveis pour se mettre en com- 
munication avec la Bavière* Cette marche qui fut effec- 
tuée dans les derniers jpurs du mois de septembre, le 
mit dans un très-grand danger. Les Autrichiens lui 
coupèrent les vivres dans ce pays qui n'est qu'un com- 
posé de marais, de bois ^ de rochers et de défilés , pen- 
dant que le prince Charles de Lorraine opéra sa jonc- 
tion avec les Saxons, et réunit ainsi utie armée de 
90,000 hommes. Le roi qui avait cru passer les quar- 
tiers d'hiver en Bohême , laissa à Prague une garnison 
<le 10,000 hommes sous les ordres du général Einsiedel, 
et traversa l'Elbe à CoUin le 9 novembre ; de là il fit 
une retraite précipitée en Silésie et dans le comté de 
Glatz. Le général Einsiedel sortit de Prague le 26 no- 
vembre , et se retira à Jung-Bunzlau et Friediand , où 
il n'arriva qu'après avoir perdu beaucoup de monde. 

1 <c C'était, dit-il lui-inâroe, le projet qu'on aurait ilik exécuter. î>c 
rui inar%i|Ua dans ce raotnent trop de faiblesse ; par con<l«isccnilaDC€ 
pour ses alliés , il défe'ra trop k leurs sentimcns. » 
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Dans l'intervalle , les Français avaient repasse le 
ibiii y sous les ordres du maréchal de Coigny , et mis 
: siège devant Fribourg en Brisgau. Louis XV, rdta- 
li dfd la maladie qui Vivait retenu à Metz, arriva à 
armée, et fut témoin de la reddition de Fribourg, 
xii capitula le 5 novembre. Le général impérial 
^kcndorf , soutenu d'un corps dé troupes françaises. 
Levait suivre le prince Charles de Lorraine, et, à 
Kiarches forcées, lui couper le chemin de la Bohême^ 
nais Tépuisement de son corps et le manque de vivres 
5t d'argent ne lui permirent pas d'accélérer sa marche 
i^utant que le roi de Prusse l'aurait désiré, ni prendre 
Le chemin qne le comte de Schmettau , son ennemi , 
^i était alors ministre du roi de Prusse à la cour de 
Brance, voulait lui tracer i. Â la fin de septembre, 
il arriva à Hpchstadt ; le 7 octobre , il passa le Da- 
nube, et le 10, le Lech. Le général Bernklau se retira 
devant lui , et Seckendorf occupa , pour la seconde 
&>is , Munich , le d 6 octobre. L'empereur Charles Yll 
«ut ainsi la consolation de retourner dans sa capitale^ 
^u de mois avant de mourir. 

Lç commencement de l'année 1745 vit conclure un Quadrupla!. 

, 11 »1 1» al'»«nc« lie Vu 

irafite extrêmement remarquable. Il eut pour objet ^ovie <iu s i* 
upe quadruple-alliance entre le roi de Pologqe , élec- 
teur de Saxe^ le roi de la Grande-Bretagne, la reine 
d'Hongrie et les Provinces-unies des Pays-Bas , op- 
posée à l'union de Francfort. Il fîit signe le 8 janvier 
1745. 

' Le roi de Fruité cl Schincitau parlent de Scrkeiiilurf avec )a 
l^evcnlioD de \a liaiue. 
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Le rétablissement et raffermissement de la p 
du bon ordre en Europe, et particulièrement 
l'Empire , la conservation et la défense de toi 
royaumes , ëtats , pays , proTÎnces , terres , dro 
possessions y dont les hauts contractans jonisseï 
tuellement ou doivent jouir, en vertu des traii 
paix, d'alliance et de garantie qui subsistent 
eux ou aucun d'eux, forment le but de l'alli 

Le roi de Pologne > électeur de Saxe, confin 
renouvelle très-expressément la garantie de la 
matique-sanction autrichienne, promettant de 
courir avec toutes ses forces à ce qu'il ne soit j 
porté aucune atteinte ultérieure à un règlemei 
assure à sa postérité la succession autrichienne , 
l'extinction des descendans de l'empereur Charl 
jirt. 3. 

Il agira immédiatement avec une armée de 3 
hommes de troupes auxiliaires pour là défen 
royaume de Bohême. j4rt* 4. 

Le roi de la Grande-Bretagne paiera , pour 1' 
tien de cette armée , tant que la nécessité le reqi 
un subside annuel de 100,000 liv. st. ^ et les 1 
généraux en paieront 50,000 , évalués à 650,001 
d'Hollande, jirt. 5. 

Aussitôt que le danger aura cessé du c6té de 
héme et de la Saxe , le roi-électeur fera march 
la première réquisition, aux Pays-Bas ou aill 
dans l'Empire , où la Grande-Bretagne et les 
généraux le jugeront nécessaire , et entretient! 
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«8 propres frais, moyennant la continoatton d'un 
nbsîde de 90|000 liv. st. , un corps de 1 0,000 hom- 
Oies, jirt» 6. 

Par VaH* 7 » on assure à l'électeur protection et 
latisfactlon pour le cas où ses ëtats bërëditaires se- 
raient attaqués, et par Yart. 8, participation aux 
avantages que la guerre pourra procurer aux alliés. 
Cet article se termine ainsi t <( Les hauts contractans 
promettent en général de prendre , à la pacification 
prochaine j tous les soins possibles des intérêts de 
S. M. Polonaise, électeur de Saxe, et de sa maison. >» 
Auguste III fut mécontent de cette rédaction , qu'il 
•trouva trop vague , ou plutôt la mort de Tempereur 
Charles Vil , qui eut lieu dans ce moment , lui parut 
;iuia occasion pour hausser ses prétentions. Ainsi, 
lorsque les ministres des quatre cours contractantes 
se furent assemblés, le 15 mars 1745, pour procéder 
k l'échange des ratifications, le comte de Briihl remit 
une déclaration portant que, quoique le roi eût fait 
déclarer aux ministres des trois autres cours qu'il ne 
pouvait consentir à Féchange des ratifications avant 
que la reine d'Hongrie et de Bohême n'eût condes- 
cendu i Tarrangement particulier et éventuel, pro- 
posé en conséquence et en explication de l'article 8 , 
sur la part qui devra échoir au roi de Pologne des 
conquêtes h faire sur l'ennemi commun ; cependant , 
considérant tout le mal qui pourrait résulter de ce 
retard, et mettant une confiance entière non-seule- 
ment dans les bons offices des puissances maritimes , 
mais aussi dans la justice de la reine d'Hongrie, qu'elle 
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entrera , saïas plus de difficulté, dans les justejs désin 
du roi 9 celui-ci a consenti à ce que l'échange des »- 
tifications se fît, et a ordonné que copie. -de sa dëda- 
cation fût remise à chacun des ministres des troi» 
autres^ puissances contractantes* 

La Russie et la Pologne sont invitées à accéder it 
Talliance, comme parties principales, jirt* 10. ' 

Ce traité est suii^i de trpis articles séparés et secretsj 
qui sont étrangers aux États-génémux. L'électeur dt 
Saxe y promet de faire agir ses ministre» à la diète de 
TEmpire dans uq parfait concert avecceux- de Bruns- 
wick-Limebourg et de la reine ^ en la &foi^ qui leur 
semblera la plus convenable au bien de la chose pu- 
blique , au but de l'alliance et aux intérêts des quatre 
puissances qui l'ont signée ; il s'engage aussi à con- 
férer , de concert avec les deux autres parties, et à 
convenir avec les trois électeurs ecclésiastiques sur 
les moyens les plus propres pour pourvoir au repos 
de l'Allemagne et pour affermir le système de l'Em- 
pire^ ce qui veut dire qu'il s'engage à procurer au 
grand-duc de Toscane^ époux de la reine, la cou^ 
ronne impérialcii 

Pour mettre, dit le troisième article ^ le royaume 
de Pologne plus en état d'être utile à la cause pu- 
blique y le roi d' Angleterre et la reine d'Hongrie pro- 
mettent d'aider le roi de Pologne dans ses vues salu- 
taires à cet égard, dH aidant qu'ils le pourront faire, 
sans porter atteinte aux lois et constitutions dudit 
royaume. On voit que le roi voulait assurer la succes- 
sion à son fils* Il y a une équivoque dans la particule 
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«Tautant 9 à la place de la(|ue1le il faut sans doute lire 

muiarU ou &n tant, 

La roorl de Tempercur laquelle avait influé sur la j^'^iïl^j 
xtklactîon de Talliance de Varsovie produisit d'antres"^*** *^**' 
^vénemens importans. Elle anéantit de fait l'union 
de Francfort. Maximilien^Joseph, son fils lui succéda 
sur le trône électoral. Quoique ce prince ^ élevé par 
une mère du sat.g habsbourgeois^ penchât pour le 
^jsième autrichien , il refusa cependant d'abord de 
£iire une paix séparée , probablement parce qu'il es- 
pérait obtenir de meilleures conditions par la protec- 
tion de ses alliés y mais dès le mois de mars, son pays 
fut de nouveau envahi par une armée autrichienne , 
et il se vit obligé de quitter sa résidence. L'affaire de 
Pfaffenhofen du 15 avril, où le général Bathyani défit 

- le corps auxiliaire français commandé par le maréchal 
de Ségur et Tobligea de se retirer en Souabe, décida 
lelecteur à demander la paix > • Il envoya a Fùssen , 
dans l'évéché d'Âugsbourg , le prince de Fûrstemberg, 
qui y conclut, le 22 avril 1 745^ la paix avec le comte 
de Colloredo. Marie-Thérèse reconnut le défunt élec* 
teiir comme empereur et sa veuve comme impératrice ; 

* Fredéfic H accuse formel le raeol le feld -maréchal Scckendorf 
(Savoir é\é corrompu par la cour de Vienne, et d*avoir porte le jeune 
clecleur à signer la paix de Fiusen, en lui mettant sous les yeux 

des pièces supposées qui annonçaient que le roi allait faire sa paix 
avec Marie-Thérèse ; mais Frédéric mérite peu de confiante toutes 
les foia qQ*hîstorien passionné il parle de Scckendorf. Voy. I/is- 
toir€ démon Umps^ vol. H, p. 171 , ou CÊÙuvres historiques j édition 
de Leîpcig) vol II, p. 347. 
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elle rendit ù l'électeur ses états, et renonça à tout dé- 
dommagement qu'elle pourrait être dans le cas de pré-, 
tendre. L'électeur, de son côté, renonça à toutes ses 
prétentions à la succession autrichienne , et garantit 
la Pragmatique-sanction; il reconnut le suffrage élec-' 
toral du royaume de Bohême à exercer par Marie-' 
Thérèse, et promit de donner le sien à. la prochaine 
élection au grand-duc de Toscane» 
TonveniioD Vcrs la mêmc époque, le avril 1745 ^ Geevge U 
V"' Bi!.*. voyant les immenses préparati^ que la Frsince faisait 
rdo*^ii«*^ïuI pour opérer à la fois dans les Pays-Bas et sur le Rhin, 
conclut un traité de subsides avec le nouvel électeur 
de Mayence, Jean-Frédéric-Ghàrles, comte d'Osteb. 
L'électeur]reçut un subside de 18,000 Uv. sterl. et mie 
somme de25,000 liv. sterl. à titre de dédommagerai 
pour les dommages que les troupes anglaises lui avaient 
causés , pendant;la précédente campagne. H s'engagea 
à entretenir h Mayence une garnison de 6,000 hom- 
mes et à n'accorder le passage du Rhin qu^aox seules 
troupes alliées. 



.. V 



r>i'f($ d*A- Un quatrième traité bien extraordinaire de Tannée 

nez du 7 

1745. 1 745 est celui d alliance et desubsides entre la France, 
l'Espagne , Naples et Gênes , qui fut signé à Aranjuez 
le 7 mai 1745. De même que la quadruple-alliance 
de Varsovie était opposée à l'union de Francfort, de 
même le traité d'Âranjuez devait contrebalancer celui 
de Worms. Le préambule dit que son but est d'assurer 
la liberté de la république de Gênes et ses domaines , 

* Gtnealogisch-histor» Nachrichten von den votnehfnstem Bt^ 

frenbenhciten^ Leipi. 124. 
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Qtre les dommages dont elle est menacce par le traittî 
WoriBsdu 17 janvier 1745, moyennant que cette 
publique se dispose à coop<^rer, proportionnément 
ses forces, au succès des justes objets que les trois 
onarques se sont proposés dans la présente guerre 
Italie. 

Uart. 1 stipule que les particularités de ce traite 
ront tenues secrètes , jusqu'à ce que d^un commun 
jcovà on les rende notoires. 

La république de Gènes prêtera peudant le temps, 
ae durera la guerre d'Italie , pour le service de l'Es- 
agne , trente-six canons de bronze de batterie , et , 
il le &ut , les munitions correspondantes , moyen- 
tant le juste et ponctuel paiement de leur montant , 
u même prix qu'elles auront coûté à la république. 
4rt. 2. 

La république de Gènes donnera toute la plus grande 
issistance aux pourvoyeurs et entrepreneurs des trois 
K)uronnes. jirt* 3. 

La république de Gènes donnera, pendant la durée 
ie la présente guerre d'Italie , aux armées qui seront 
sous le commandement de l'infant don Philippe, 
10,000 fantassins équipés et armés , qu'elle maintien- 
dra à ses dépens jusqu'à la fin du mois de décembre 
de l'année 1745, supposé que la guerre dure jusque'là. 
Le roi d'Espagne lui paiera un subside par mois de 
30,OOÛ piastres. Art. 4. 

Lesdites troupes de la république dépendront tou- 
jours du général ou des généraux commissaires de la 
''('publique et de ses ofiSciers généraux sous les ordres 
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suprêmes tlu grnrral de l'armëe conféd<5rëe. ArL^i 
Durant la guerre, on laissera en Piémont, ou daÉ 
le Moutferrat, une armée supérieure k celle du roi fl 
Sardaigne ; celle de don Jean de Gages , ou un aatr 
corps de troupes des trois couronnes équivalent , de 
vra présentement s'avancer jusqu'aux frontières gt 
noises par le côté d'Alexandrie et Tortone et se mau 
tenir là jusqu'à la fin des sièges de ces deux place 
Aussitôt que l'un ou l'autre corps desdites troup 
sera effectivement arrivé audit endroit , on fera coi 
naître l'existence de ce traité, et la république dép 
sera son apparente neutralité. La république poun 
dans tous les cas d'une nécessité légitime, rappeler s< 
corps de troupes pour sa propre défense* Art. 6. 

Les trois couronnes s'obligent , Vart. 7, à conqi 
rir et céder à la république divers lieux et territoi 
que les ducs de Savoie avaient usurpés surelleen 147 
1575 et 4756. -^r<. 7. 

Â mesure que se conquerront lesdif es cessions , 
république en sera mise en libre et entière possessi( 
jirt. 8. 

Nous omettons les art. 9 à 12 qui ne se rapport* 
pas a la guerre dont l'histoire nous occupe , pc 
passer à l'art. 13 qui dit que les trois monarqi 
considérant que l'engagement actuel de la républic 
de Gênes et les rixes auxquelles elle s'expose, mérit< 
quelque plus grande récompense, promettent qu 
lui feront acquérir d'autres plus grandes preuves 
leur munificence généreuse. 
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{lom parlerons ailleurs des articles séparés et secrets 
[traite d'Âranjues. 

La qoadruple^alliance de Varsovie tendait & repren- L,f"j""y„% 
itlaSilésiesur le roi de Prusse. Quelques mois après, "•* *''^*' 
'A8 mal 1745, TÂutriclie et la Saxe conclurent à 
sipzig lin traité très-secret , où ce dessein fut claire- 
ent ënoncé. On alla plus loin ; on résolut de réduire 
JHiissancedu roi de Prusse en des bornes plus étroi- 
• que celles qu'elle avait eues avant la conquête de 

Silésie. Les alliés convinrent de ne poser les armes 
ie lorsque non-seulement ils auront repris la Silésie 
•' le comté de Glatz, mais réduit aussi le roi de 
russe dans un état où il ne pourra plus être dange- 
|DX à ses voisins. En conséquence , ou lui prendra 
(debourg avec le cercle de la Saale, la principauté 

Grossen avec le district de ZùUichau , et les (lefs 
1^ la Bohême situés en Lusace et appartenant à la 
laison de Brandebourg, tels que Gotbus, Peitz, Stor- 
PWj Beeskow et Sommerfeld. Ces provinces seront 

irtagées entre les deux alliés, de manière que la Si* 

lie et le comté de Glatz, excepté le district de Schwi- 
ij reviendront à la reine ; et si Ton ne réussissait pas 

,&ire toutes ces conquêtes, on partagera dans la 
proportion les provinces dont on aura dépouillé 

léricU'. 
i Frédéric II n'ayant plus d'autre allié que la France, c>m(»n«de 

ri le soutenait mal , se tint sur la défensive à l'entrée "^s^* 
la campagne de 1745. Il se retrancha dans la Silé- 
fc, où il attendit de pied ferme l'armée combinée 
* HsASBi&s , Bec. de déduei.y tom. I, |i. 78. 

XXXTII. 21 
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des Autrichiens et des Saxons. Le prince Charles 
Lorraine qui la commandait , pénétra dans la Sil 
par Landshut , cl s^avança dans les plaines de HoheA" 
friedberg ou de Striegau. Il y fut attaqué à Fimproi 
par le roi de Prusse, et battu complètement le 4 jviD^ 
Cette bataille est Tépoque de l'illustration de la cai 
lerie prussienne. Le prince laissa 6,000 hommes si 
le champ de bataille ^ plus de 7,000 furent faits prii 
sonniers \ la perle des Prussiens , en tués et blessés 
passa pas 2,000 hommes. L'armée battue fît sa retrait 
dans la Bohème ; le roi de Prusse la suivit ; mais la 
sition avantageuse que prirent les Autrichiens au| 
de Kiinigsgratz ^ d'abord le long de l'Âdler , et ensuit 
sur la rive droite de l'Elbe , ainsi que la nécessité 
était le roi de maintenir sa communication avec 
Silésie, Tempèchèrent de tirer parti de sa victoire et 
pénétrer plus avant dans la Bohème. Il garda , jusque 
la fin de septembre , sa position sur la rive droite 
TElbe, entre Smirzicz et Chlom, et se retira ah 
entre Sorr et Traulenau. Ce fut dans une positi< 
très «resserrée près de Sorr, qu'il avait pri^e ai 
25,000 hommes, que le prince Charles l'attaqua, 
30 septembre avec 40,000 hommes. Le roi remporii 
une victoire complète. L'inégalité du terrain où la 
taille fut livrée, ôta aux Autrichiens l'avantage 
leur donnaient la supériorité du nombre et la positif 
resserrée des Prussiens. Après la bataille , Frédt 
doit avoir dit : Puisqu'ils ne m'ont }>as battu aujour*j 
d'hui , ils ne me battront jamais. 

Dans l'intervalle , une armée française , commiD^J 



«ECT. IV. 1744—1745. 523 

le prince de Conti , avait pass^ le Rhin et le 
Kmr eiDpécher que le grand-duc de Toscane 
evë ati trône impi^rial. L'armëe pragmatique 
imandait d'abord le duc d'Aremberg et ensuite 
e Bathyani, fut obligée de se retirer au-delà 
ahn ; mais ce général ayant fait sa jonction 
rmée autrichienne , dont le grand- duc prit , 
llet, le commandement en chef, et Tarrnée 
e ayant ('té considérablement affaiblie par l'en- 
1 gros détachement en Fkndre , bientôt il ne 
i d'autre parti à prendre qu'une retraite sur la 
nche du Rhin. Elle accéléra l'élection de 
rs l*** , qui eut lieu le 1 3 septembre à Francfort , 
'Otestation de la part de l'ambassadeur de 
bourg et de celui de l'électeur Palatin. 
)i de Prusse • vainqueur à Sorr , résolut d'atta- r«T«»tti«« 
lectorat de Saxe. Il avait entamé une nouvelle ^^••^ ^^ 
tton avec la cour de Londres , pour le rétablis- 
de la paix avec la reine. Les deux souverains 
sigiié , le 26 août 1745 , à Hanovre , des ar- 
réliminaires *, mais Marie-Thérèse , qui se flat-* 
ijours de la possibilité de reconquérir la Silésie, 
rejeté les conditions dont on était convenu , et 
le projet de faire marcher sur Berlin un corps 
)00 hommes détachés de l'armée du Rhin , pen« 
ae le prince Charles entrerait en Silésie, le roi f 
ce projet avait été révélé i » résolut de ne plus 

iilifcrëlion du comte àe Bnihl , premier nUÎniitre du roi de 
y trahit le lecret qui fut transmis au roi par le ministre de 
IHiisde. Voj. JUsêoirn de mon temps , vol. II , p. 271. 
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ménager l'ëlecteur de Saxe. Il se porta , sur la Ga 
îiovenibre 1745 , avec toutes ses forces , dansla Lui 
et , après avoir soumis cette province , dirigea sa ma 
che sur Dresde. Le roi de Pologne se sauva à Prague 
le prince Léopold de Dessau , qui était entré en 
par le pays de Magdebourg , prit Leipzig et Meissm 
et s'ouvrît la communication avec le roi. 

Le prince Charles marcha alors au secours deDres 
mais , avant qu'il pût effectuer sa jonction avec Ta 
saxonne , commandée par le général Rutowski, cellei 
ci avait été défaite dans une bataille sanglante à Kes« 
selsdorf, le 15 décembre, par le prince Léopolddij 
Dessau. Les débris des Saxons se réfugièrent auprari 
du prince Charles, qui s'en retourna en Bohème»] 
Dresde se rendit au roi le 17 décembre ; tout l'élœ 
torat de Saxe fut mis à contribution. C'est ainsi quel 
•le roi de Prusse , qui , depuis long-temps , n'aviii 
d'autre but que de forcer Marie-Thérèse à la paix, liil 
arracha son adhésion à la convention d'Hanovre 
comme le seul moyen de préserver les états de sooallii 
d'une ruine totale. 

.udolirMî*. ^^ négociation ayant été reprise à Dresde sous II 
i^?^ *'"'*'*'"'•** médiation de la Grande-Bretagne, représentée ptf 
M. Villicrs, son minisire à cette cour , le comte (h 
Podcwils , ministre de Frédéric II , y signa, le 2S (K- 
cembre 1745 , deux traités , l'un avec les plénipotefl' 
liaîres du roi de Pologne, électeur de Saxe , et l'aulrt 
avec le comte Frédéric de Harrach, ministre d'xiutriche» 
Parle premier, le roi rendit à Auguste III toutes 
tjui lui avait été enlevé pendant la guerre^ maislei 
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ils Je Saa^e et la ville ôi: Lcipiiîg s'engagèrent , sous 

garantie de leur souverain > à lui payer, outre Tes 
rîbutîon's, un million dVcus. y/r/. 5. 

La reine de Pologne , fille defempereur Joseph P*^ , 
■énonce pour elle et ses luTÎtiers à tous les droits que 
la Pragmatique-sanction autrichienne lui donnait sur 
les pays cèdes au roi de Prusse par la paix de Breslau 
fde 1742. u4rl. 6. 

L'électeur de Saxe cède au roi la ville de Fûrsten- 
dferg sur l'Oder et le village de Schidlo avec les péages 
j3e l'Oder, contre un équivalent à déterminer. u4ri, 7. 
|Coinme on ne put s'accorder sur cet équivalent, les 
-jkax endroits restèrent à la Saxe 

La religion protestante sera maintenue dans les 
l^états des deux parties contractantes, suivant la teneur 
de la paix de Westphalie, sans qu'on y puisse jamais 
&irela moindre innovation. j4rL 8. 
. Par le traité avec Marie-Thérèse, celle-ci renonce 
de nouveau k la Silésie et au comté de Glatz , qu'elle 
avait cédés par le traité de Breslau. j4rL 2. 

Elle fera rendre au roi la baronnie de Turnhout , 
dans le Brabant, qui avait été confisquée. j4rL 4. 
Frédéric II céda , par un arrangement particulier,, 
cette principauté , en 1753 , «à Marie-Thérèse, qui la 
réunit au duché de Brabant , et Térigea en duché eu 
iaveur de la maison de Telles de Sylva Tarouca. 

Le roi de Prusse , en sa qualité d'électeur de Bran- 
lebourg , reconnaît l'activité de la voix électorale de 
Bohème, et adhère à l'élection de François-Etienne,, 
époux de Marie - Thérèse. Art, 7. Cette élection 
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avait eu lieu le 13 septembre. Ijo roi «rAogMem 
garantit la cession de la Silésie et du comté de Glatii 
et promet d'engager les États-gcSnërauz et l^npirel 
•e charger de la même garantie. 



•f 



1 



■ 



^ 



SBCT. T. 1745—1748. 3J7 



SECTION V. 

DepÊtit lapaixdeDresdi^ jusqu'au congrès JCAix^ta- 

Chapelle* 

Ijsl paix de Dresde rendit à l'Empire la tranquillité, S"^*^** 
mais» pendantles n^ociations d'Hanovre et deDresde, f^js-bm. 
b guerre avait continué dans les Pays-Bas , en Italie 
ddsnslesdeur Indes. Les Français, commandés par 
Ife nMuréchal de Saxe, eurent de brillaus succès dans 
let Pays-Bas. La bataille deFontenay, que ce grand 
capitaine gagna ^ le 11 mai 1745, en présence de 
Louis XY et du dauphin sur le duc de Cumberrand, 
le fidd-marécbal de Rôuigseck et le prince de Waldeck, 
est comptée parmi les plus beaux faits d^arnies des 
Ffancais. L'infinterie anglaise avait forcé les Françab 
à se retirer derrière Fontenay , lorsque lès Hollandais 
qoe commandait le prince de Waldeck , saisis d'une 
terrear panique s'enfuirent et ébranlèrent les ÂngUis, 
les Autricbiens et les Hanovriens. Dans ce momeut 
décisif, le duc de Cnmberland se jeta au milieu des 
fuyards , et , rappelant aux Anglais Bleinbeim et 
Ramillies, les arrêta , et les ramena au combat. Le 
çvnéral Jean Ligonier le soutint , et le feld-mar^bal 
Konigseck qn*une chute de cheval avait couvert de 
contusions sur tout le corps , dirigea les Autrichiens 
vers le centre des Français où leur fiirie renversa des 
bataillons entiers. La victoire des alliés paraissait 
décidée^ déjà le maréchal de Saxe avait prié le roi et 
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le dauphin de quitter le cliamp de bataille» lorsque, 
par le conseil du duc de Richelieu , une batterie ds 
quatre canons fut dirigt'c sur une colonne d'infanterô 
anglaise qui avançait en ordre. Le feu de cette batterie 
qui n*était éloignc^e que de quarante pus fit un effet 
terrible sur lu colonne qui , n'rtantpas soutenue par 11 
cavalericy s'aniincil ù vue d^œil^ jusqu*à ce qu'attaquée 
devant et des deux càtcs par la cavulef ie fran^isCi par 
les gardes du corps et par les Irlandais, elle TuAmiM i 
en dt^sordre. La fuite des allids devint bjent&t génërakt 
et la victoire resta aux Français. C'est ainsi au nioioi . 
que Voltaire qui voulut donner à Richelieu rbonneor 
de la victoire , raconte la journée du 11 mai; dei 
historiens mieux instruits ou moins pr^Svenus, attri* 
buent cette victoirebrillanteaux plans et à la présenee 
d'esprit du maréchal de Noailles , qui » sans commaiir 
der, secondait son ami malade de l'hydropisiey^et 
cachant soa «^^tat • Le duc de Richelieu et le colonel 
de Lully furent eiïcctivement ceux qui reçurent Tordre 
de faire placer la batterie. La conquête d'une gronda 
partie des Pays-Bas autrichiens fut Iç ràultat de cette 
victoire. Tournay, Gund , Bruges^ OudenardCf Nieor 
port, Âth, Bruxelles, Malines, Louvain^ Ânveci 
Mons, Charleroi,Naumr se rendirent successiv^meiijt 
aux Français en 1745 et 1716 '• 

> Touruiii I le 23 mai , et la ritudviie le 19 juin. Le 10 juillet, k 
comte (le LOwendahl surprit Gaïul; Bruges se reii<lit le 15) Oude- 
narde « le ^i juillet ; Denilt^rmonde , le 13 ; Ostoade , le 23 aoAt; 
Nieuport , le 3 septembre ; Ath , le octobre 1745 ; Rruxellei, le 19 
février; Anvera, le 27 mai; Mons, le 10 juillet) Gharleroi| U% 
août; Namur, le 19 icptembre 1746, 
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LltalieAit en 1745, le théâtre d'évënemens îm- ^.g-;j"î2i 
pOTtans. L'armée espagnole, commandée par Gages , 
après avoir passé l'hiver dans TEtat du pape , se mit 
en mouvement au mois de Février pour déloger le 
prince de Lobkowîtz des légations de Bologne, Ferra re 
et Ra venue qu'il ruinait par d'énormes contributions» 
Le prince se retira dans le Modénois , où Gages le 
mivît. Pendant cette expédition, on négociait le traité 
FAranjnez ^ , par suite duquel il fut résolu de faire 
entrer en Italie, par le territoire de Gênes, une 
■rmée d'Espagnols et de Français commandée par 
don Philippe et le maréchal de Maillebois *, en consé- 
quence , le comte de Gages reçut l'prdre d'opérer sa 
jonction avec cette armée. Il se mit en mouvement. Te 
1!3 avril, et exécuta wie marche pénible et dangereuse 
depuis Montereto, près de Modène, h travers 
rApennin et la vallée de Garfagoana jusqu'à Sarzaiie , 
où il arriva le 7 mai ; de là il alla établir son camp à 
Langasto, près de Gênes. L'infant don Philippe ne 
partit de Nice que le l*' juin, prit le chemin d'AI- 
benga, Loano et Final, et n'arriva à Savone-quc 
vers la fin du mois. Ce ne fut qu'à cette époque que 
la république de Gênes osa déclarer la guerre au roi 
de Sardaigne. La stipulation du traité de Worms, 
relative au marquisat de Final , fut le motif qu'on 
aU^ua. Le général de Gages renforcé par un corps 
de 10,000 Génois, passsa la Bocchetta , et opéra à 
Aoqui sa jonction avec Tinfant don Philippe et Maille- 
bois; l'armée combinée se montait à 70^000 hommes^ 

■^ VoT. p. Sld de ce \q]\ 
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Le roi de Sardaigne et le général de Schulemboiirg-lxj 
Oyenbausen qui avait remplacé Lobkowitz, se porter 
rent à Bassiguano, a Tendroit où le Tanaro tombe |v 
dans le Pô. 

L'armée combinée pritTortone le 11, et sa ciU- 
délie le 21 août. Plaisance le 9, Parme le 16, et 
Pavie le 23 septembre. Le comte de Schulembooij 
s'étant séparé du roi de Sardaigne pour aller couYiir 
Milan; le duc de Modène et le comte de Gage 
attaquèrent le roi , le 28 septembre , dans son camp 
de Bassignano et le battirent. Le 12 octobre, les Espa- 
gnols prirent la ville d'Alexandrie, et en bloquèrent 
la citadelle. La garnison piémontaise de Valenza trouva 
moyen d'évacuer cette ville , le 29 octobre , sans èUt 
entamée. Au mois de novembre , les Espagnols s'em- 
parèrent d'Asti et Casale , et s'étendirent le long du 
Tesin et de l'Adda. Le 19 décembre > Tinfant Ot son 
entrée à Milan. 

Préliminaire. Ccs désdstrcs firent vivement désirer la paix h Char- 
paix Hc lu— , * 

Lbw^mS" les-Emanuel IIL Le roi de France , auquel il avait 
témoigné le vœu de traiter avec lui, envoya à Turin 
M. de Champeaux, son résident à Gènes. Il s'y rendit 
sous un nom supposé , et fut logé au palais royal, 
dans une chambre secrète , où il conféra avec le roi 
de Sardaigne , avec son fils , le duc de Savoie, et avec 
les ministres de cette cour. U y conclut , au bout de 
quatre mois, le 26 décembre 1745 , des préliiDÎnaires 
de paix que le marquis de Gprségue sigoa au nom 
de la cour de Sardaigne. 

En vertu de ce traité , le Milanais que le traité de 
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F<mtamebleau ^ avait destine à don Philippe , fat 

jpirtagé; tout ce qui est sur la rive gauche du Pô , et 

si la droite jusqu'à laScrivia, fîit adjugé au roi de 

5ardâigne^ àTinfant don Philippe , toute la rive droite 

àa Pd depuis hi Scrivia jusques et compris Vétat de 

Parme , de même que le Grémonais ( le fort de Gherar 

jffÂdda rasé) et la partie du Mantouan qui est entre 

POglio et le Pô ; celle par delà à la république de 

Gèaes ; et ce qui est à la rive droite du Pô au duc de 

floàèodj avec l'ëventualitë du duché de Guastalle > 

^nfin aux Génois la principauté d'Oneille y le marqui- 

fat de Final et le châtieau de Serravalle. 

Le traité définitif devait être signé aussitôt que les 
articles préliminaires auraient été approuvés par la 
cour de Madrid , à laquelle les unf et les autres furent 
lenvoyés. Une condition dq traité définitif portait 
que jamais les princes décorés de la couronne impé* 
riale ou de celle de France ou d'Espagne, ne pourront 
posséder aucun état en Italie. 

La connaissance qu'on avait à Versailles des n^o- 
ciations de Dresde , engagea la cour de France à accor- 
derau roi de Sardaigne des conditions si avantageuses. 
On ne pensait pas ainsi à Madrid. Le 16 janvier 1746, 
Louis XV écrivit à Philippe V pour lui faire goûter le 
traité de Turin, et son ambassadeur à Madrid, l'évé- 
qœ de Rennes (Gnérapin sieur deVauréal) fut chargé 
d'alléguer, pour obtenir l'accession du roi, la paix de 
Dresde qui avait été conclue dans l'intervalle, les 
avantages qu'en tirait l'Autriche , l'impossibilité de 

■ \aj. p. 297 dt et vol. 
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faire à don Philippe un établissement aussi considéra- 
ble qu'on le dt'sirait, la nécessité de s'unir au roi de F 
Sardaigne et de lui beaucoup accorder ; la solidité 
qu^auraicnt par ce moyen les ctablîssemens des deux 
infans en Italie , et la certitude d'y terminer ainsi une 
guerre ruineuse. Cette nouvelle ranima dans le corar 
de Philippe V tous les anciens sentiraens d'aigle! 
contre la France ; il attribua à de perfides conseils F 
l'infidélité dont il se plaignit ; la reine Elisabeth joi- 
gnait ses plaintes aux siennes. Pour calmer Tlrritalion 
du couple royal , Louis XV envoya à Madrid comme 
ambassadeur extraordinaire le vieux maréchal de 
Noailles assisté de son fils cadet, le comte de Noailles qu' 
était par son épo^e marquis d'Arpajon et princu de 
Poix. Ce ministre habile que Philippe V aimait depuis 
sa première ambassade * obtint le consentement du 
roi et de la reine d'Espagne à ce que les duchiîs de 
Milan et de Mantoue n'entrassent plus dans le partage 
de l'infant, à condition qu'ils ne pussent appartenir 
au roi de Sardaigne, et que don Philippe en fût in- 
demnisé par quelques autres pays : ils avaient la Tos- 
cane en vue. 

Le retard que causa cette négociation fit manquer le 
traité de Turin. L'impératrice-reine débarrassée, par 
la paix de Dresde, de la guerre de Prusse , en profita 
pour envoyer en Italie, par des marches forcées, un 
corps de 30,000 hommes, sous les ordres du comtede 
Nadasti. Le prince de Liclitenstein , qui avait rem 
placé le comte de Schulembourg dans le commande 

' Voy. vol. XXI\ , i>. 17; XXXI, p. 13, 15. 
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- SECTION V. 

Sltpiiîj lapaixdeDreâdt^jiisqu^au congrès éCAîx^tor 

Chapelle. 

La paix de Dresde rendit à l'Empire la tranquillité, c««r«n«a< 
vais, pendant les négociations dTlanovre et deDresde, p»/»-^»- 
-il guerre avait continue dans lés Pays-Bas, en Italie 
^dans les deux'Indes. Les Français, commandés par 
4t maréchal de Saxe, eurent de brillans succès dans 
'fci Pays-Bas. La bataille deFontenay, que ce grand 
^pitaine gagna ^ le 11 mai 1745, en présence de 
Louis XV et du dauphin sur le duc de Cumbcrland, 
ièfeld-maréchal deKouigseck et le prince de Waldeck, 
ttt comptée parmi les plus beaux faits d'armes des 
Français. L'infanterie anglaise avait forcé les Français 
â se retirer derrière Fontenay , lorsque lès Hollandais 
^ue commandait le prince de Waldeck , saisis d'une 
terreur panique s'enfuirent et ébranlèrent les Anglais, 
les Autrichiens et les Hanovriens. Dans ce momeut 
décisif 9 le duc de Gumberland se jeta au m\lieu des 
fuyards , et , rappelant aux Anglais Bleiabeim et 
Ramillies, les arrêta , et les ramena au combat. Le 
général Jean Ligonier le soutint , et le feld-marécbal 
Kcinigseck qu^une chute de cheval avait couvert de 
contusions sur tout le corps , dirigea les Autrichiens 
vers le centre des Français où leur furie renversa des 
bataillons entiers. La victoire des alliés paraissait 
décidée*, dt^à le maréchal de Saxe avait prié le roi et 
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k Loiiif XV de lui eii?ojrc?r den plHIfit-pourotn pour 
conclure un tmiliS iccrct aux condition» sniranteif 
l'dansleciiflfrnn congW», l«*ii ministres Au tultin 
y seront nclmif ; 2^ le sulinn conAcrvera ses conquêtes 
en Hongrie et en Transilvsnie \ 5* il emploierii toutes 
se% forces 9 conjointement nvec la France et ses Miéê 
contre IVmperenr Prnfiçois 1"' et son ëponse^ 4* la 
France fera ratifier cet accord h tons ses alliés; 5* on 
ne metira bas les armes qn^apr/Maroir forcélegnmd- 
duc de Toscane h renoncer k la couronne impt^riale; 
fi* les |yui«isances allié4*s resteront unies jusqu*à eeque 
cliacune ait reçu des salisrndions convenables» 

Beaucoup de personnes en Fnnce penchaient pour 
l'alliance proposi'e par Donnerai; le duc de Noailles 
consull^^ par Louis XV , la fit rejeter par des motifs 
tirtis d*une sage politique. Cependant Mahmoud 1*' 
oiTritsa mddiation aux puissances alliées. Il proposa 
de tenir un congr/;s k Venise et de convenir prélimi' 
nairement d*un armistice sur le pied de VuUpoêside* 
tU et k condition que IVIeetion d'un empereur romain 
n'aurait lieu qu*& Tunanimité des suffrages» IjCS alliés 
refusèrent cette mc^diation. 

Avant de parler des rvthiemens de Tanncfe 4746, 
nous dirons un mot de deux conventions d'une na- 
ture singulière qui furent conclues, cette année, et pour 
lesquelles nous ne voudrions pas interrompre le récit 
de cette campagne. 

I^;s subsides promis k Pélecteurde Saxe par 1a qua- 
druple-allinnce de Varsovie, avaient ccfssé avec la paix 
do Dresde. I^e cornte de Briihl, ministre de ce prince , 
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ckerchMl k qnî Tendre les troupes saxonnes. La 
Grande-Bretagne , qui, de tout temps a été le marché 
de ee genre de trafic , dut s'offrir à ses pensées. Le 
BMiëchal de Saxe, qui, par un sentiment louable, 
éproaTait une grande répugnance à avoir ses compa- 
triotes k combattre , craignait qu'on ne. le^ Ht passer 
m seryice de TÂngleterre. Pour le tranquilliser, la 
Fnnioe acheta la neutralité de Télecteur contre le 
pùement annuel , pendant trois ans, de deux millions 
de francs. Cette convention fut arrêtée, au mois d'avril 
1746, k Dresde. Le mariage du dauphin, fils de 
Louis XV , fut la suite de cette liaison entre les cours 
de Versailles et de Dresde. 

LeSi juillet suivant, Jean-Charles comte de Chotek. ^J'*'}*'}* ,, 

* ' ^ M«ui:ch ri« «l 

ministre de Marie-Thérèse, conclut, à Munich, avec les »''"*^ *'**• 
ministres de Télccteur de Bavière , un traité qui a été 
psblië ; mais on ne connaît pas un traité de subsides 
entre le même prince et les puissances maritimes qui 
j est relaté, et qui parait avoir été signé en 1745. 
Par VarL 2 du traité avec Marie-Thérèse , Maximi- 
lien-Joseph lui abandonne, par suite de la convcntiou 
de subsides, un corps de 5,000 hommes. L'impéra- 
trice-reine renonce au remboursement d'une somme 
it 300,000 florins sur celle de 400,000 qu'elle avait 
iTancée, en 1745, à l'électeur, ainsi qu'à toute espère 
de répétition qu^elle pourait faire pour l'arriéré des 
conlribations levées dans la Bavière. 

Passons maintenant aux évéueraens de la campagne /»«i>m<^4 
de 1746. Dans les Pays-Bas, le maréchal de Saxe avait 
I pris successivement Bruxelles , Anvers, Mons, Char- 
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leroi et finalement Namur, le 19 septembre 1746 K 
Le corps bavarois y fut défait^ et presque entièrement 
détruit dans la bataille de Raucoux. C'est par cette 
brillante victoire que le marécbal de Saxe couroimay 
le 1 J octobre 1746 , les succès qu^il avait eus dansées 
provinces. Les alliés , commandés par le prince de 
Lorraine, y laissèrent 13,000 hommes sur le champ ' 
de bataille. On leur prit 3,000 hommes. Le général 
Ligonîer , à la tête de la cavalerie anglaise, protégea 
la retraite des alliés. A la fin delà campagne, les Pays- 
Bas autrichiens, à Texception de Luxembourg et de 
Limbourg. se trouvaient entre les mains des Français* 
En Italie , les Autrichiens profitèrent de leur supé- 

' Pendant 1c siège de cette ville , le maréchal de Saxe avait para 
iléeidë à blotjuer seulement le château, quand la ville se serait 
rendue. Le mare'chal de NoaîUes, mécontcot de cette rësolulioa, 
lui e'crivit une longue lettre pour lui faire prendre un parti plus 
vigoureux. Le héros répondît : « Je vous prendrai le château , moa 
maître; ne vous fâchez pas. Aux façous que le roi a avec moi, je 
prendrai le diable par ses cornes. Si j*ai fait quelques réflexions 
modérées, ce n*a éié que parce que je Crois que ce châtean se pren- 
drait tout seul, ayant très-mauvaise opinion de leurs subsistances* 
Mais il n*est plus question de tout cela : le roi le désire , et toot doh 
céder à la puissance d*un si grand et si bon monarque..^ Le bien 
delà chose ra^est toujours préférable aux applaudissemens , quoi- 
que je ne les dédaigne pas ; et quant aux boucles d^oreilles que vous 
me reprochez, j*ai me encore à en donner, sans toutefois en pré* 
tendre de rétribution. » 

Ceci se rapporte à une scène qui sVtait passée , en 1745 , aa 
Théâtre Français : une actrice avait mis sur la tète du maréchal 
une couronne de lauriers, et avait reçu de lui de riches pendaBS 
d*oreiIles. 
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iorîié pour expulser successivement les Français et 
es Espagnols cle toutes 'leurs conquêtes. J^e roi de 
iarduigne ayant rompu toute négociation avec la 
France 9 Leutrum, un de ses généraux, s'empara , le 
7 mars 1746, par surprise, d'Âsti^ ce qui engagea 
don Philippe à quitter Milan , pour se retirer à Pavie. 
Le 22 avril , le général eutrichien , comte de Brown , 
sVmpara de Parme ; le 2 mai , le roi de Sardaigne de 
Valence. L'armée espagnole prît une position retran- 
clije sous Plaisance : le magnifique séminaire de 
S. Lazare^ bâti par le cardinal Albéroni, pour l'iiis- 
truction des jeunes ecclésiastiques de sa ville natale , 
fut cbangé en forteresse, et reçut une' garnison de 
2,000 Espagnols. Le cardinal vécut assez long-temps 
pour voir la destruction de cet édifice , d'où les Autri* 
chiens voulurent absoliHent déloger les ennemis. Ce 
fut là que, le 16 juin^ le roi Charles-Emanuel et le 
prince de Lichtensteia remportèrent une victoire 
signalée sur le maréchal de Maillebois et le général 
Gages* Cette défaite eut les suites les plus désastreuses 
pour les Français. Elle engagea Ferdinand YI , qui 
succéda , le 9 juillet de cette année , à son père , Phi- 
lippe V, à rappeler ses troupes de la Lombardie. Les 
Français,, dès-lors trop faibles pour tenir tête aux 
Autrichiens , repassèrent les Alpes. Le comte de 
Maillebois, fils du maréchal > dirigea cette retraite 
dangereuse et difficile. 

Ces revers répandirent la terreur dans Gènes* Le 
sénat ,^u lieu de pourvoir à la défense de la ville qui 
ctait garnie d'un double mur et d'une artillerie con* 

xxxvii. 22 
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sidërablc) et qui ne manquait ni de troupes ni iê 
munitions laissées par les Elspagnols , s'effraya quaaJ m 
il vit la ville attaquée par les Allemands et menac(% i 
par les Taisseaux anglais ; il se bâta d'ouvrir les portes 
aux Autrichiens* Le marquis AntonielIoBotta-Adorno, 
chevalier de Malte, qui les commandait alors , y entn 
le 5 septembre* Gênes se soumit à toutes les con- 
ditions qu'un vainqueur insolent Toulut lui im-* 
.poser. 

Les troupes de la république furent déclarées pri- 
sonnières de guerre; toutes les armes et munitions de 
guerre et de bouche qui se trouvaient dans la ville, fin 
rent livrées aux Autrichiens *, le doge et six sénateurs de- 
vaient, dans le délai d'un mois, se transporter à Vienne, 
pour demander pardon et implorer la clémence impé- 
riale. On paya sur-le-chanj|||l à l'armée autrichienne 
la somme de 50,000 génoines ou 150,000 florins, i 
titre de rqfraîchissejnenL Ppur le reste de la contri- 
bution , on devait s'entendre avec le général chaîné 
des affaires administratives. Celui-ci , pour se confor- 
mer , disaiit-il , à la clémence de sa souveraine , fixa k 
contribulion à neuf millions de florins, payables sdc- 
cessivement dans le délai de quinze jours. Les Autri- 
chiens acceptèrent pour comptant les sommes pour 
lesquelles plusieurs joyaux de la maison de MéXcls 
étaient engagés , à des citoyens de Gènes , par l'empe- 
reur François P*". Le roi de Sardaigne occupa Savone 
et Final , et força les Français et les Espagnols i se 
retirer au-delà du Var. 

Le moment paraissait favorable i la cour impériale 
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pour reconquérir le royaume de Naples^ mais PAngle- 
terre , qui voulait se venger du mal que la France lui 
avait fait en Ecosse, et mënager le roi d'Elspagne, 
avec lequel elle espërait faire une paix particulière , 
exigea qu'au lieu d'aller à Naples , on fit une expédi- 
tion en Provence. Il fallait se soumettre à la volonté 
de*la puissance qui fournissait les fonds de la guerre. 
En conséquence , l'expédition de Provence fut réso- 
lue , et y le 29 novembre, le général Brown^ à la tête 
de 55,000 Autrichiens et Sardes (ceux-ci sous le com- 
mandement du marquis Balbiani) , passa le Yar , 
s'empara de Vence, Grasse, Cannes, Fréjus, et en- 
treprit le sic^ge d'Ântibcs , qu'une escadre anglaise 
bombarda du côté de la mer. L'armée française , sous 
les ordres du marquis de M irepoix , réduite , par les 
maladies , k 6,000 hommes , ne put lui résister. Mais 
une révolution subite , qui apprit aux Autrichiens 
qu'on n'abuse pas impunément de la victoire , força 
le comte de Brown d'évacuer la Provence. Les Gô- 
nois supportaient impatiemment le joug que le mar- 
quis de Botta leur avait imposé et la morgue avec 
laquelle la soldatesque les traitait. L'indignation , 
comprimée par la- force , éclata à la vue d'un traite- 
ment indigne qu'un citoyen de Gènes éprouva de la 
part d'un ofBcier autrichien. Le peuple courut aux 
armes , le 5 décembre. Le soulèvement devint géné- 
ral'; et, au bout d'une lutte sanglante > prolongée 
pendant plusieurs jours , les habitans se débarrassè- 
rent d'un maître qu''ils s'étaient donné trois mois 
auparavant. Le général Botta , après avoir perdu 
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5,000 hommes , fut obligé d'abandonner ses magasioi \. 
et ses équipages qu'il avait places à San Pîétrô d'À? 
réna ^ , et de repasser la Bocchetta. L'armée des alKà 1^ 
en Provence se trouvant par ,cet événement pri?<!€ l 
de ses subsistances qu'elle tirait de Gènes , et menai^ 
par le maréchal de Bellisle y qui approchait k \a tête 
d'une armée française, leva, le 19 janvier 1747, k 
siège d'Antîbes , et rentra en Italie, 
a ^in'ïSc^'^ Depuis le commencement de la guerre, le cabinet 
de Vienne avait travaillé à engager l'impératrice de 
Russie à entrer dans une ligue étroite avec la reine 
^ d'Hongrie , et à prendre une part active à la guerre. 

Les ministres de France et de Prusse avaient trouvé 
inoyen de contrarier les efforts de<^elui d'Angleterre 
et le penchant du grand- chancelier, comte de Bestou- 
cheff ; mais, en 1746 , le parti de ce ministre .prit une 
prépondérance décidée dans le cabinet de S. Pélers- 
bourg; et le |?^' , il fut signé un traité d'alliance ié- 
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fensive entre 1 Autriche et la Kussie. Les deux parties 
contractantes se garantirent leurs états respectifs , et 
se promirent réciproquement de s'assister , en cas 
d'attaque, d'un corps auxiliaire de ^50,000 hommes, 
dont le tiers de cavalerie, (yirt. 2.) Ce corps restera 
à la disposition de la partie attaquée^ pendant tout le j 
temps que l'attaque ou la vexation pour laquelle il 
aura été requis subsistera. Sont cependant exceptées 
du casus fœderis les guerres que la Russie aurait à 
soutenir contre la Perse , et celles de l'Autriche en 
Italie ou avec l'Espagne. Cependant s'il survenait une 

^ Faubourg de Gênes. 
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h!ne guerre , YaWié de k puissance attaquée tiendra 
prêt un corps de 30,000 hommes, pour le (bumir à 
èdle-ci f dans le cas où il lui surviendrait une autre 
guerre , tandis que celle en Perse ou en Italie ne serait 
pas terminée. j4rL 5. 

Les parties contractantes se réservent de pou- 
voir rappeler le corps auxiliaire, qu'elles auront 
fourni 9 dans le cas où elles seront elles-mêmes atta* 
quées; dans ce cas ^ elles avertiront îa partie requé- 
rante deux mois avant de retirer le corps auxiliaire^ 
Jri. 4. 

Le commandement* en clief appartiendra au général 
de la partie requérante^ à condition néanmoins qu'on 
ne fbra nulle entreprise importante sans en avoir 
préalablement délibéré et formé la résolution dans le 
eonseil de guerre, en présence du général commandant 
de la partie requise, y^rt, y . 

Il ne pourra se faire ni paix , ni trêve, sans y com- 
prendre celle des hautes parties contractantes quin'aura* 
pas été attaquée, afin qu'il ne lui soit porté aucun 
dommage en haine du secours qu'elle aura prêté à son 
alliée. Jrt. 12. 

On convint, par Tari. 15, que le roi et la républi- 
que de Pologne, ainsi que le roi de la Grande-Bretagne,, 
en qualité dV'lecteur de Brnnswick-Lunebourg, seront 
:onjoinlement invités d'accéder à ce traité, et on 
ijoute, dans Vart. 16, que si la république de Pologne 
îe voulait pas y accéder , ou ne laissera pas néan- 
fnoins d'y inviter amicalement le roi de Pologne, en 
qualité d'électeur de Saxe. 



\ 
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La durée de l'alliance est fixée à viDgi-ciiu 
Art. 17. 

Le traité est suivi de six articles secrets et 
article trèa-aecreU Le quatrième article seulein 
été publié. On sait cependant que le premier 
cernait les états du grand-duc Pierre , comme d 
Holstein , et que les 2^ 3® et 5^ regardent les ii 
de la Russie et de TAutriche, et stipulent l'exct 
de l'Italie du ccLsua fœderia. 

Le quatrième article secret était principal 
dirigé contre la Prusse. La reine d'Hongrie 
Bohême y déclare qu'elle observera religieuaem 
de bonne foi le traité de Dresde du 25 décembre 
et qu^elle ne sera pas la première à se départir 
renonciation qu'elle a faite de ses droits sur la 
cédée du duché de Silésie et du comté de Glatz 
que, si le roi de Prusse était le premier à s'écai 
cette paix en attaquant hostilement, soit l'impér 
reine, soit celle de Russie, soit la républic 
Pologne, les droits de Timpératrice-reine sur la 
cédée de la Silésie et sur le comté de Glatz , 
conséquent aussi les garanties renouvelées dans 1< 
de la part de la Russie, reprendraient leur 
effet. « Les deux hautes parties contractantes^ co 
Tarticle, sont convenues expressément que, c 
cas inespéré, mais pas plus tôt, ladite garant 
remplie entièrement et sans perte de temps, c 
se promettent solennellement que, pour détou 
danger commun d'une pareille agression hostil 
uniront leurs conseils, qu'elles enjoindront la 
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Àdeace réciproque k leurs mînUires dans les cours 
Lagères^ qu'dles se commoniqneroni confidenuDent 
;iiie, de part et d autre, ou pourrait apprendre des 
rfons de rennemi, et enfin S. M. rimpëralnce-reine 
«XDgrie et de BoLcme tiendra prêt, en Moravie et les 
ilés adjacens d'Hongrie, i^corpsde 20,000 hommes 
i£mterie et de 10,000 hommes de cavalerie, et que 
^â» l'impératrice de Russie tiendra prêt un corps 
ni en Livonie, Elsthonie et autres provinces 
Mnes, de &çon qu'en cas d'une attaque hostile de 
put de la Prusse, soit contre l'une, soit contre 
atre partie, ces 50,000 hommes pourront et devront 
sr aux secours de la partie attaquée, en deux ou au 
is tard en trois mois, à compter du jour de la ré- 
isition faite. » 

« Mais comme il est Ëicile de prévoir que 60,000 
unies ne suffiront pas pour détourner une pareille 
aque , pour recouvrer les provinces cédées par la 
îx de Dresde et pour assurer en même temps la 
inquillité générale pour l'avenir, les deux parties 
ntractantes se sont, en outre, engagées d'employer 
»ur cet eflet, le cas existant, non-seulement 50,000 
Humes , mais même le double : savoir, 60,000 
Mumes de chaque côté, et d'assembler ce corps avec 
itant de célérité que la distance des provinces les 
oins éloignées le permettra. Les troupes de S. M. I. de 
utes les Russies seront employées par mer ou par 
rre , selon ce qui sera trouvé le plus convenable , 
ais celles de l'impératrice-reioe dHongrie et de 
ohême ne seront employées que sur terre ; chaque 
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partie commencera à faire, du côté de. ses proprà 
états, une diversion dans ceux du roi de Prusse; maii ^' 
ensuite on tâchera de se joindre et de poursuivre W^ 
opérations conjointement ; mais avant que cetcè '^ 
jonction se fasse, il se trouvera un gdnéral de jiart et 
d'autre , dans les deux aimëes respectives , tan' poar ^ 
concerter les opérations que pour en être tëmoîa 
oculaire, et pour se communiquer par ce canal les avis 
qu'on aura à se donner. » 

« S. M. l'impératrice de Russie, en promettant un 
si puissant secours à S. M. l'impératrice-rehie d'Hon- I 
grie et de Bohême , n'a aucun dessein de faire des \ 
conquêtes à cette occasion ; mais comme elle veut bien < 
faire agir son corps de 60,000 hommes tant par mer \ 
que par terre, et que l'équipement d'une flotte cause- 
rait des dépenses énormes , de sorte qu'en partageant 
ainsi les forces de l'ennemi, on aurait lieu de regarder 
le corps russe comme fort excédant le nombre de 
60,000 hommes, S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie 
et de Bohême s'engage et promet que, pour témoigner 
d'autant plus efficacement sa reconnaissance , elle 
paiera à S. M. l'impératrice de Russie la somme de 
deux millions de florins du Rhin , dans un an , à 
compter du jour qu'elle aura la Silésie en son pouvoir, 
sans pouvoir en décompter quelque chose , sous le 
titre de ce qu'on aura tiré du pays ennemi. » 

Il est évident que cet article, tel qu'il est rédigé, ne 
pouvait manquer de fournir tôt ou tard à l'Autriche 
un prétexte pour revendiquer la Silésie, puisqu'il 
suffisait pour cela que le roi de Prusse fût impliqué 



sBCT. V. 1745—1748- $45 

BUc guerre quelconque, soit avec Marie- Thérèse, 
•Tec la Russie, soit avec la Pologne ; car on sait 
que, dans toute guerre, chaque puissance prétend 
la partie attaquée. Les stipulations de cet article 
WM d'autaut plus extraordinaires et plus injustes, que 
M!ftiiS8ie ni la Pologne n'avaient pris aucune part à*la 
pàL ue Dresde, et que la Pologne n'était pas même 
PalKée de l'Autriche. 

La cour de Saxe , invitée à accéder à Talliance de 
|iint<-Pétersbourg^ et nommément à l'art. 4 secret , 
^iëra cette accession jusqu'au moment où elle pour- 
Mt la donner sans danger y c'est-à-dire qu'on aurait 
Ktaqué le roi de Prusse et divisé ses armées de manière 
fen'il ne pût pas tomber de toutes ses forces sur 
fâectorat. L^e comte de Brûhl donna un mémorable 
btemple de la mauvaise foi qui dirigeait le cabinet de 
wesde, en faisant déclarer à la cour de Versailles que 
HraitédeSaint-Pétersbou^ ne renfermait pas d'ar- 
cies secrets. 

Le roi d'Angleterre n'accéda k cette alliance que le ^^^^^2^ 
) octobre 1750, ainsi, après la paix d'Aix-la-Cha- ^bï?Î76o? ***" 
•lie ,il 7 accéda avec des modifications ; savoir : sur 
pied de ses engagemens antérieurement contractés 
ec la Russie et l'Autriche ; avec la première , par le 
aité de Moscou , du 11 décembre.1742 i , et avec la 
conde, par le traité de Vienne du 16 mars 1731 , 
Facte d'accession du 20 février 1732 , pour autant 
l'il n'y avait pas été dérogé par le traité d'Aix-la- 
hapelle. Dans une déclaration particulière remise le 

' Jl en sera question ailleurs. 
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tUreU^aerre tnce-reine employèreot tous les moyens qui étaient et» 

t Frovinceft- i. •/ ^ j x 

'^' leur pouvoir pour engager les Etats-gënértfia à pren- 

dre une pari directe à k guerre. Le roi d'Angleterre 
chargea de cette négociation son fils , le duc de Guib-> 
berland , qui avait acquis une certaine réputation mi- 
litaire. 

Le cabinet de Versailles , convaincu .que les n^- 
eiations n'aboutiraient à aucun résultat , et ne voulant 
pas perdre en pourparlers inutiles là campagne qui' 
allait s'ouvrir, prit le brusque parti de déclarer I» 
guerre aux États-généraux. Les cours ne manquent 
jamais de motifs pour colorer leurs démarches les p\v» 
injustes y. ni d'écrivains pour les défendre. Le mani-> 
feste que l'abbé de la Ville^ qui résidait à la Hayede 
la part du roi de France, remit , le 17 avril 1747 , aux 
Etats-généraux , leur reprocha les secours qu' ils i|pmient 
donnés à Marie- Thérèse , la retraite accordée aux 
troupes vaincues des alliés après la bataille de Fonte- 
nay , et d'autres actes de partialité. Louis XV déclant 
cependant qu'il ne regarderait que comme uti dépôt 
les places et les pays qu'il serait obligé d'occuper pour 
sa propre sûreté , et qu'il les restituerait aussitôt que 
les Provinces-unies cesseraient de donner des secours 
à ses ennemis. 
^«p»6»8d« En même-temps le comte de Lôwendal entra par 
ijrs-Ba». Bruges dans la Flandre hollandaise. L'Ek^luse, Sas- 
de-Gand, Philippine , Hulst et Axel , se trouvant en 
mauvais état par suite du système du parti dominant 
en Hollande , qui tendait à sacrifier l'armée de terre à la 
marine , tombèrent au pouvoir des Français. La cons* 
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teraation se répandit dans la Ztlando; la vine de 
Yeere donna l'exemple de l'insurrection contre le parti 
rëpublicain ; et^ en peu de jours , Guillaume IV , 
prince de Nassau-Dietz , riiéritier du nom d'Orange y 
fat prpclamé chef du gouvernement , sous le titre de 
stadhouder héréditaire , de capitaine -général, et 
d'amiral de l'union. 

L'armée française se rapprocha de Mastricht, pour 

en former le siège. Les alliés , commandés par le duc 

4e Cnmberland, se portèrent sur Lawfeld, dans les 

environs de cette ville. Le maréchal de Saxe les y atta- 

fpuk le 2 juillet. La bataille fut sanglante ; la perte des 

Français monta à 9,000 hommes, et fut de beaucoup 

supérieure à celles des alliés ; mais la victoire resta 

aux Français , et les alliés passèrent précipitamment 

Ja Meuse. Dans leur retraite , l'infanterie anglaise fut 

dans le plus grand danger d'entre coupée. Le général 

Ligonicr la sauva au sacrifice de sa liberté. Il tomba 

hn pouvoir des vainqueurs. Néanmoins le duc de 

Cumberland continua à couvrir Mastricht , qu'il fut 

impossible au maréchal de Saxe d'attaquer; mais le 

comte Woldemar de Lowendal prit d'assaut, le 16 , 

l'importante place Berg-op-Zoom, le chef-d'ceuvre 

^e Coehora ^. 

* Oo Mit aajourd*huî , par an mërnoire écrit <le la maio cla ma- 
véchal, de Saxe , et publié par M. Villenave , que ce héros avait 
Ibitement déconseillé le siège de Berg-op-Zoom. « Berg->op-Zoom , 
Aii^il^ eit devenu une aflaîrc au-dessus des forces humaines, pour 
aîisfi dire, on du moins hors de tout eicmple. La politique , nos 
pertes «t notre amour-propre peut-être nons a (su) échauffés sur 
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Kii irolîe. En Italie , les Autrichiens que commandait Je 
nouveau le comte de Schulenbourg - Gynliausen, 
investirent Gènes où ils avaient tant d^outrages 1 
punir. Le cabinet de Vienne se laissa égarer par Fes- 
prit de vengeance jusqu'à ordonner une mesure sou- 
verainement injuste et par laquelle il donna un exemple 
dangereux qu'on n'a que trop imité de nos jours. Uh 
manifeste, du 29 mars 1 747, déclare les Génois rebelles, 
comme tels coupables du crime de lèse-majesté , et en 
conséquence sujets à toutes les peines que les lois 
infligeni; à ces sortes de criminels. Tous les capîtanx 
et effets appartenant à des Génois , quelque part qu'ils 
pussent se trouver déposés , et de quelques privilèges 
que fussent pourvus les endroits où ils étaient déposés, 
furent déclarés dévolus au trésor public et confisques. 
Après s'être rendu maître de la Bocchetta, Schulen- 
bourg s'approcha de plus en plus de la ville et s'em- 
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cette entreprise , au point que nous sommes prâU à j lacrtfiet l'ar- ^ 
mëe, la gloire de nos armes et celle du roi. »-(yoy. Collection dti 
Mémoires , etc. par Petitot , vol. LXXII , p. 202.) Noos appre- 
nons , par M. Villenave , un autre fait très-curieux : c'est qae le 
mare'chal avait le .projet d'organiser contre les Hollandais une 
guenre de piraterie , dont le siège devait être en Zëlande , et qo*il ^ 
demanda que Louis XV lui abandonnât pour cela les tiet el tàm 
de cette province. H comptait faire construire 400 felouques , dott 
chacune pourrait porter 50 hommes , et au moyen desquelles oa 
pouvait faire un débarquement de 20,000 hommes* Sa demande 
d*ètre autorisé à cette entreprise , ({ui devait se payer par elle>mêaie| 
fut portée au conseil ; le projet fut rejeté , comme nuisible à 1*bon- 
neur du gouvernement et à la gloire du maréchal , et tenchnt ï pro- 
longer la guerre. Ibid. , p. 491. 



I 
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|kira de Seslre-de-Ponente et de Vol tri. Louis XV 
envoya aux Génois des secours par mer, et un général 
babile, le duc Joseph-Marie de Boufflers qni arriva le 
50 avril. Pour faire une diversion qui pût dégager 
Gènes, le maréchal de Bellisle, qui commandait une 
annîSe française et espagnole^ en Provence, attaqua le 
comté de Nice et s'en empara. Le duc de Boufflçrs 
moamt â Gépes le 5 juillet et fut remplacé par le duc 
4e Richelieu qui déploya la plus grande activité dans 
la défense de Gênes. Schulenbourg , dont Tarmée 
i*étaii fortement diminuée parce que le roi de Sar- 
>^igne avait rappelé ses troupes pour la défense du 
^Piémont, leva le blocus de Gènes le 5 juillet. Le 
iQaréchal de Bellisle, voulant faire une diversion dans 
fc Piémont qui pût forcer les Autrichiens à abandonner 
h Bocchetta, envoya son frère le chevalier de Bellisle, 
dans la vallée de la Stura, qui conduit à Turin. Le 
(iievalier fut tué en attaquant, le 19 juillet, les retran- 
-hemena d'Exilles sur le col de l'Assiette (colle délia 
Sieta). Le baron de Leutrum, général piémontais, 
(^ëtait emparé de la ville de Vintimiglia et en blo- 
cjnait le château bien défendu par la nature et l'art. 
Bellisle et Minas se mirent en marche de Nice, 
pour aauver cette place qui allait manquer de vivres ; 
Tinfant don Philippe et le duc de Modène prirent 
part à cette entreprise. Elle réussit parfaitement ; le 
château fut délivré le 20 octobre. Ce fut là le dernier 

* Car Ferdinand VI qui , à son avènement au tr6ne , avait relire 
■es troupes de Vannée française , les y avait de nouveau réunies ; 
m\\€3 ëfaîentsons les ordres du marquis de la Minas. 
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événement important de cette guerre en Italie; Parm 
française-espagnole prit ses quartiers d'hiver en Sa?oie| 
en Provence et en Languedoc. Le duc de Richeliea 
qui avait remplacé Boufflers à Gènes , fortifia la 
Boccbetta et toute la Rivière du Levant où Ton croyait 
que les Autrichiens dirigeraient leur attaque rannée 
suivante. 
îy^g La perte du Cap-Breton que la France avait éprouvée 
eu 1745 , fut en partie compensée y en 1746 , parla 
prise de Madras, dont Mahé de la Bourdonnaie^ 
gouverneur de l'île de Bourbon , se rendit maître le 
2i septembre de cette année, après avoir battu , le j 
6 juillet, l'amiral Barnet, sur lescôtes'de Coromandel.l 
Il convint avec le gouverneur de la place d'une 
rançon d'environ quatorze millions de francs, mais 
Dupleix, gouverneur de Pondichéry, refusa de tenir 
la convention, et garda Madras. Le 1*^' octobre une 
escadre anglaise, sous les ordres de. l'amiral Lestock, 
débarqua le général Sinclair avec 7,000 hommes prit 
de Lorient, mais le 8 ce général , saisi d'une terreor 
panique, se rembarqua précipitamment. La bataille da 
Cap-Finistère que l'amiral Ânson gagna, le 14 juin 
1747, sur les Français, commandés par l'amiral k 
Jonquière, et le second combat du Cap-Finbtére 
gagné le 25 novembre de la même année par le vice- 
amiral Hawke sur M. de l'Etanduère, ruinèrent U 
marine française, 
b "^d^s ^^ P^^^ active que la Russie prit à la guerre, en 1 748, 
îs^^iT^f** accéléra la conclusion de la paix. Le ~ juin 1747 , la 
Grande-Bretagne conclut avec la Russie un traité de 
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subsides. L'impératrice s'engage, par Vart. 1 , à tenir 
• prêt, pendant le cours de l'année 1747, sur les fron- 
tières de Livonie attenant à la Lithuanie, un corps de 
30^000 hommes d'infanterie , et en outre cinquante 
galères sur les côtes, tellement qu^ils puissent agir sur 
la première réquisition de la Grande-Bf etagne ; et 
celle-ci s'oblige à ^ayer pour cela la somme de 
100,000 livres sterlings; sous la même condition, 
Pimpëratrice s^engage à tenir les mêmes forces prêtes 
en 1748. 

Pea de mois après, le 50 novembre 1747, il fut TnitéJh, 
conclu, entre ces deux puissances et les Eiats-gén^-'»*^'^'**^*^' 
ranz, un nouveau traité par lequel Je& cours maritimes 
prirent à leur solde un corps russe de 37,000 
bomnies. ' 

Après la bataille de La wfeld , le maréchal de Saxe j^^^J'^n 
fit au général Ligonnier, son prisonnier, les premières^ '•"*** *^^ 
ouvertures de paix. Il proposa comme base la restitu- 
tion de toutes les conquêtes et un établissement pour 
don Philippe. Le cabinet anglais communiqua cette 
proposition aux alliés, mais l'impératrice-reine refusa 
de s^expliquer clairement sur ses intentions^ et le 
prince d'Orange qui voulait se distinguer à ja tête de 
l'armée hollandaise, protesta hautement contre toute 
négociation. Il se manifesta à cette époque un com- 
mencement de désunion entre la cour de Londres et 
Marie-Thérèse. La prem^re se plaignait de ce que le 
nombre de troupes que Timpératrice devait fournir, 
n'était jamais complet ; elle proposa pour l'avenir un 
arrangement d'après lequel dorénavant la moitié 

xxxTii. 23 
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des subsides stipulés serait payre au commencement 
d6 la> campagne , et la seconde moitié seulement lors- 
qu^il< aurait été constaté , par Tinspection cTofficiers 
anglais, que le contingent autriculen était complet : 
FAnglelferre déclara l'inteutioii où elle était de faire 
Une déduction ][^roportionuée à ce qui manquait au 
commencement de 4a campagne. A Vienne^ on TbI 
tcès-mécoulent de cette proposition qu'on taxa d*ou- 
ttagcante. Gc fut avec peine qu'on s'accorda sur une 
convention qui fut signée à la Haye, le 26 janvier 
t748, eptre l'impératrice- reine, les rois de Grande^ 
Bretagne et de Sardaigne et les Etats-généraux, aux 
conditions suivantes : 

On mettra en campagne, aux Pays-Bas, une armée 
de 192,000 hommes : savoir, i'impératrice-reine 
60,000 hommes, la Grande-Bretagne 66,000 et les 
États -généraux 66,000. Art. 2. Lesdits contingens 
dtîvront ôtre prêts pour le 1** mars, mais si les troupes 
russes n'étaient pas arrivées au jour fixé, on ne pourra 
accuser l'Angleterre et les États-généraux de ne pas 
avoir itempH leurs engagemens. Art. 3. On voit par 
cet article que les troupes russes que les puissances 
maritimes avaient prises à leur solde par le traité du 
30 novembre 1747, devaient faire une partie de leurs 
contingens. La république des Provinces- unies s'en- 
gagea à joindre dix à douze vaisseaux de guerre à 
la flotte anglaise <c destinée^ ruiner le commerce 
de^ Frafttce et à protéger celui des deux nations.» 
Art. 7- ' 

L'impératrice-reine s'engage déplus, rt/^8, d'avoir, 
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en Italie, 60,000 hommes effectifs , et le roi de Sar- 
daîgne 30,000 qui devront être prêts au l*' mai. 
^r/.8, 9 et 10. 

Lie roi de la Grande-Bretagne fournira trente vais- 
teaaz de guerre , et le roi de Sardaigne y joindra ses 
galères. ArL 11. 

JLe roi de la Grande-Bretagne paiera à Timp^ratrice- 
•eine un subside de 400,000 liv. sterl, dont 150,000 
mmëdiatement après la signature de la convention ; 
LOO,000 après IVehange des ratifications, 50,000 un 
oriois après, et les 100,000 liv. sterl. restantes en une 
fols, dès que les officiers de rimperatnce auront donne 
des preuves certaines que chacun des centingens^ tant 
en Flandre, qu'en Italie aura éié porté à 60,000 
hommes effectifs , bien entendu qu'au cas qu'il pa- 
raisse , par les certificats , que le nombre de 120^000 
homfaaes ne se trouve pas complet , on diminuera la 
dernière somme à proportion de ce quimaqquera 
au nombre susdit. Art. 12. 

Le roi de la Grande-Bretagne paiera, aux mêmes 
conditions , un subside de 580,000 liv. sterl. au roi 
de Sardaigne. Art. 13 

Le roi de Sardaigne aura le commandement en chef 
de toute Tarmce en Italie. Art. 15. 

Cette convention ne rétablit pas une harmonie par- 
faite entre les alliés. Le roi de Sardaigne demandait à 
être mis ea possession des districts, qui lui avaient été 
cédés par le traite de Worms ; Timpér^^trice-reine 
disait que les stipulations de ce traité devaient êtresi- 
maltanëmentexécutées et qu'ainsi elle ne devait rien au 
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roi y si elle n'était remise en possession du royaume de 
Naples» Le roi de Sardaigne ne voulait prendre le 
commandement en chef que si on le munisâ^it des 
mêmes pouvoirs dont le duc de Cumberland jouissait 
dans les Pays-Bas. Il . préférait le commandement 
d'une partie de l'armée, parce que, sans doute, il aurait 
alors subordonné l'intérêt de l'Autriche au sien pror 
pre , et couvert ses états , tandis que Marie-Thérèse 
voulait employer les forces réunies à la conquête de 
Naples. L'Angleterre avait un autre plan ; elle insis- 
tait sur la nécessité de commencer les opérations de 
la campagne par la prise de Gênes. L'impératrice- 
reine et le roi dé Sardaigne déclarèrent que celte en-' 
1 reprise n'était pas possible sans une augmentation de 
subsides. George II ne pouvait que donner la pro- 
messe verbale qu'il en rembourserait les frais à la fin 
de la campagne. Toutes ces tracasseries convainqui- 
rent les puissances maritimes qu'il était temp de 
mettre fin à la guerre. 
proche des L'armée aui^iliaire russe , de 37,000 hommes com- 
mandée par le prince de Repuin, s'était mise en mou- 
vement ; elle traversa, au commencement de 1748, la 
Pologne, la Moravie et la Bohême, et se rapprocha 
du Rhin. C'était la seconde fois que TEurope étonuce 
voyait ces peuples septentrionaux au centre de l'Alle- 
magne. Une apparition si extraordinaire, l'épuisement 
des finances des Pays-Bas et le danger qui menaçait 
la Hollande depuis la prise de Berg-op-Zoom , enga- 
gèrent la cour de Londres à répondre 'au vœu que 
la France avait manifesté, qu'il fût conclu une paix 
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confideiice rëcipcoque à leurs nûoisties dans les coiiis 
âiangèies^ qu'elles se commnniqufTont confidcmiiieni 
ce que, de part et d autre, ou pourrait ai^rendre des 
desseins de rennemi, et enfin S. M. l'impératrice-reine 
d*Uongrîeetde BoLèmc tiendra prêt, en MoraYié et les 
comtés adjacensd^flocgne, m^corpsde 30,000 hcMumcs 
dlnlânterie et de 10,000 hoinwcs de cavalerie, et que 
S. 3L rimp^alrice de Russie tiendra prêt un corps 
perd en LÎTonie, Esthonie et autres prorinces 
voisines, de iâcon qu^en cas d^une attaque bostile de 
k part de la Prusse, soit contre l'une, soit contre 
fWntre partie, ces 50,000 hommes pourront et devront 
aller aux secours de la jNurtie attaquée, en deux ou au 
plus tard en trob mois, à compter du jour de la ré- 
quisition £iite. » 

« Mais comme il tst facile de préroir que 60,000 
liommes ne suffiront pas pour détourner une pareille 
attaque, pour recouvrer les provinces cédées par la 
paix de Dresde et pour assurer en même temps la 
tranquillité gâiérale pour l'avenir, les deux parties 
contractantes se sont, en outre, engagées d'employer 
pour eel effet, le cas existant, non--senlement 50,000 
, mais même le double : savoir, 60,000 
de chaque côté, et d'assembler ce corps avec 
autant de célérité que la distance des provinces les 
moins éloignées le permettra. Les troupes de S. M. I. de 
tooles les Rusries seront employées par mer ou par 
lene , selon ce qui sera trouvé le plus convenable , 
mais celles de rimpératrice-reioc dHongrie et de 
Bohème ne seront employées que sur terre -y chaque 
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^ 

' . SECTION VL 

'-' ' Congrèê-et paix (P;AixAa-Chapene , 1 ?48, 

?"•!*• nk Nous commencetbns 
'** Chapelle pair la nômen 

cotnposa. 

De la part de la France y parut le comte àe Saint" 
Severin dH Aragon^ auquel on adjoignit ensuite 
M. Laporte du Theil , chef de bureau au ministère 
des affaires étrangères; l'Angleterre y envoya le comte 
de Sandwich , d'abord seul , et , après la signature 
des préliminaires, avec le chevalier Thomas Robinsôn; 
le ministre de l'impératrice-reine fut le comte de Kcom 
nitz^Riiiberg ^ celui du roi d'Espagne, don Jacques 
Maaones de Lim/i y Soio May or ; ceux du roi de 
Sardaigne furent le chevalier don Joseph Ossorio et 
le comte Joseph Borré de Chapanne; le chef de Fam- 
bassade des Etats-généraux fut le comte de Bentinct; 
le duc de Modène y envoya le comte de Monzone^ et 
la république de Gènes , le marquis François Doria. 
La première conférence générale entre ces mi- 
nistres eut lieu le 24 avril 1 748^ La France victorieuse 
par terre , offrait la restitution de toutes ses conquêtes 
sans demander un dédommagement. Le maréchal de 
Saxe, à la suite d'une belle manœuvre, entreprit, le 
15 avril , le siège de Mastricht , en présence d'une ar- 
mée ennemie de 80^000 hommes. S'il réussissait à 
prendre cette ville, la Hollande était ouverte aux 
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rançaisy et le? désastres de 1672 pouyaieDt se rd^ 
ouveler. 

Malgré ces motif? , qui devaient faciliter un s^ran- j,^1^.';";tY.'r 
îment entre les diverses puissances^ on s'aperçut, SÇ^g-'"^""* 
^ la seconde conférence, que les intérêts se cfoi- 
îent de plus d'une manière. Indépendamment du 
écontentement que la faiblesse des efforts faits par 
!\.ut riche dans une guerre entreprise pour son seul 
térét^ avait causé aux puissances maritimes, le siège 
3 Mastricht les inquiétait beaucoup, pu isque> après 

chute de celte ville , rien ne pouvait plus arrêter les 
rogrès des Français. Dans cet état d^ choses, la 
rance, l'Angleterre et les Etats-généraux prirent le 
arti de signer séparément, le '30 avril, dans une 
^nférence secrète, des articles préliminaires, qu'où 
reposa successi vendent à l'acceptation des autres 
uissances belligérantes. 

On observa dans cette occasion une forme nouvelle 
a diplomatie. Quoiqu'il n'y eût que trois parties con- 
ractantes , on dressa cependant quatre inslrumens 
riginaux. Dans deux le roi de France était nommé 
3 premier ; dans les deux autres , ctlui de la Grande- 
îretagne; le comte de Sainl-Severin signa les deux 
tremiers , loxA Sandwich , les deux autres. Chacun 
e ces deux ministres reçut un exemplaire signé par 
autre et ^r les ministres des Ëtats-généraux , ceux- 
i obtinrent deuj^ originaux. Ghs^que fois qu'une puis- 
sance accédait aux préliminaires , on en faisait quatre 
xpéditions, à chacune desquelles on ajoutait l'acte 
'accession : les ministres des deux rois recevaient 
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Chacun Texemplaire dans lequel lenr maître était 
nomme le premier; on en remettait deux aux ministres - 
des États-généraux; de même, ces derniers faisaient deux 
expéditions de leur acceptation ; chacun des ministres 
de France et d'Angleterre n'en faisait qu^une seule. 

Par les articles préliminaires , on renouvelle et con- 
firme tous les traités antérieurs; on promet de se res- 
tituer réciproquement toutes les conquêtes faites de- 
puis le commencement de la guerre ; les fortificat;ioiis 
de Dunkerque , du côté de terre, seront conseryéles; 
mais celles du côté de la mer mises sur l'ancien pied, 
les duchés de Parme et de Plaisance avec celui de 
Guastalle devenu vacant, le 15 noût 1746, par la mort 
de Joseph-Marie , dernier duc de la maison de Gon-« ta 
zague , et d'abord occupé par Marie-Thérèse et réuni 
au diiché de Mantoue , seront conférés à don Philippe, i 
à condition qu'ils retourneront à leurs possesseurs ac- 
tuels , si le roi des Deux-Slciles monte sur le trône 
d'Espagne , ou que don Philippe meure sans descen- ^ 
dans ; la république de Gênes et le duc de Modène 
sont rétablis dans leurs états ; le roi de Sardaigne con- 
serve ce qui lui a été cédé en 1743. Le contrat d'o^ 
siento et l'article 5 du traité de Londres, de 1718, 
concernant la succession au trône de la Grande-Bre- 
tagne , sont renouvelés. L'empereur François sera re- 
connu par toutes les puissances ; toutes hostilités ces- 
seront dans l'espace de six semaines ; les dach^ de 
Silésie et le comté de Glatz seront garantis au roi de 
Prusse ; toutes les autres conditions seront réglées au 
congrès général. 
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_ • 

Un article séparé et secret porte que si une des 
puissances belligérantes persistait à ne pas accéder aux 
préliminaires, elle perdrait les avantages qu'ils lui 

assurent. 

• 

On convint par un autre article séparé , d'une sus- 
pension d'armes qui aurait Heu dans tous les Pays- 
Bas , immédiatement après la signature du traité des 
.préliminaires, à l'exception du siège de Mastricht , 
^'il fut libre au maréchal de Saxe de continuer. Le 
laron d'Âjlva qui commandait dans cette place , la 
i^dit par capitulation , le 7 mai de cette année. 

Le 4 m^i, le comte de Kaunilz-Rittberg protesta , 
au nom de l'impératrice- reine contre tout ce que les 
préliminaires renfermaient de préjudiciable aux inté- 
rêts de sa souveraine. Il déclara que cette princesse 
voulait bien consentir à accorder, môme à ses dépens, 
^in établissement temporaire pour l'infant don Phi- 
lippe, jusqu'à ce que par l'ouverture du trône de Na- 
ples ou de celui d'Espagne , ce prince pût succéder 
dans l'un ou l'autre de ces deux royaumes ; mais qu'elle 
n'entendait donner les mains à cette cession que sous 
la condition sine quà non , que toutes les cessions 
qu'elle avait faites par le traité de Worms, en faveur 
da roi de Sardaigne, fussent révoquées, vu que l'uni- 
que motif de ces cessions avait été d'empêcher un 
établissement de la maison de Bourbon en Italie. 

Ce ministre accepta cependant les préliminaires , 
sans réserve, le 51 mai, « vu que les cessions faites par 
le traité de Worms n'avaient aucun rapport avec les 
affaires qui devaient faire l'objet des négociations du 
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congrès. » Le niéme jour, les efivoj.és du rpî de ^r- 

daigne et du duc de Modène ^çcédc^^reni 9^1^ pi 

naires. L'accession du roi d'^pagne çt ^e \fL ré 

que de Génçs est du 28 juin. Le 8 juillet, les ^if\wi 

très de France, de Grande-Bretagne , et des Ét^Urf^r' 

neraux signèrent une déclaration reUtlv^e airfjco^i 

quêtes qui pourraient avoir été faitps p9^r l'ifae pn Vfxnt 

ire partie dans les Indes orientales et ocçi4^qff4^) H. 

fut convenu que les conquêtes faifeç avant Ip 30 •T^jl» | 

ou qui pourraient avoir été faites depui^ , ^epk|fD( 1 

rendues ^ savoir celles dans les |ndef Qçp^iantfl^i j 

dans l'état où ellesétaient six sein9i.ne3aprè9le ^Qavpl, f 

et celles faites ou à faire aux Ind^s oneutaleç, epl^taj ^ 

où elles se trouvaient au 3i octobre. 

d»Au-b"cw Pendant qu'on discutait à ^ix-la- Ch^pi,e}le U rt-dai:^ 

1748.'*"*'°*' tion dé6nitive des articles, les troupes russes cpu^j? 

nuaient leur marche et étaient dijà arrivées pn Frau- 

conie. Comme leur approche ne pouvait qu'inspirpT 

des inquiétudes à la France, les trois puissance^ qui 

avaient ébfiuché les préliminaires , arrêtèrent, 1^ 2 ^dk\» 

à Aix-la-Chapelle , une convention auY coi|ditiQi)S 

suivantes: L'Angleterre et les Etats-généraux enverroot 

des ordres au corps auxiliaire de 57,000 Busses à leur 

solde, actuellement en marche pour se rcudre par 

l'Allemagne dans les Pays-Bas, de s*en retourner 

immédiatei^ent vers la Russie. La Frar>ce renvern 

dans l'intérieur du royaume un pareil nooibre de 

troupes réglées qui se trouvent présientement dans les 

Pays-Bas. 

Quoique le plénipotentiaire de Maric-Tbérèsc eut 



BCT. VI. PAI3Q d'aix-l\-ciiapelle, 1748. 563 

ccéàé auxprélimixiair^, cependant la cour de Vienne 
ipi>osa bien des obstacles 4 la conclusion <)e la paix* 
j ûnpératrice y pour gagner du ten?ps et faire naître 
Ip difficultés, s'opposa à b conclusion d'un traité 
(fnéral , et demanda que les diifcrentes partie3 con- 
tractassent des enga^em^n» séparés. Elle refusa ensuite 
le réTO^er sa protestation contre les cession3 faites à 
Il Sardaigne. Mais riei^ ne donna lieu à de plus lon- 
gues discussions que le renouv^ellenient du traité de 
k Barrière. Le comte de Kaunitz déclara que par la 
ijignatu^ des préliminaires entre les puissances mari- 
tiines et la France , sans la participation de sa souve- 
çûne , ce traité aussi bien que tpuslçs traités précédens 
Staient abrogés. U s^leya de nombreuses difficultés 
intre ce ministère et li^ plénipoteptifiires boUandais. 
ïeuz-ci exigèrent que les. places de la Barriei^e fussent 
Vrées aux Etats et à l'impératrice-reiue conjointe- 
lent comme à leurs souverains. Cette prétention exa- 
éeée fut rejetée avec V^dignatiop qu'elle méritait, 
mis l'in^pératrice-reinjs 9 d^ spu côté, établissait un 
anixcip^ que ^ république ne voulut pas reconnaître; 
'cs^t que 1^ plac^ dont les fortificatipi^f avaient été 
létraîjtes n'étaîenf p^^ dans le ca^ d'être remises aux 
Ipllandais. La persévérance des deux parties mit TÂn- 
déterre dans un grand embarras , parce que la finance 
refiisait aussi bien d^ se mêler de ces débats, que die 
Démettre provisoirQ^lent les Paj^-Bas aux puissances, 
inaxîtimes. Les négociations allaient ct|re rompues 
lorsque les ministres d'Angleterre portèrent le comte 
de Beptinçk à désobéir à se$ instructions y et le comte 
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de Kaunitz à consentir à une rédaction qui , rétabl 
sànt les droits des États-généraux , ne parlait pas 
leur prétendue co-souveraineté. On ne put pas cl 
nir le consentement de l'Autriche à ce que le traité 
la Barrière fut nommément renouvelé, mais l'Ângfe-J 
terre engagea les États-généraux à ne pas y insister, nî 
que ce traité était implicitement renouvelé par la con- 
firmation de celui de 1731. Un point qu'on ne par- 
vint pas à régler et qu'on abandonna à une futqre dis- j 
cussion , c'est celui du paiement que l'Autriche était 
engagée de faire pour l'entretien des garnisons hollan* j 
daises ^ l'impératrice refusa pertinemment aie conti*] 
nuer , vu que les places de la Barrière n'étaient pin f 
susceptibles de défense. Enfin l'instrument de la paiit 
définitive put être dressé au commencement d'août » 
par le comte de Saint-Severin , et envoyé aux coois 
de Gompiègne , Londres', la Haye et Vienne*, 
l'approbation de toutes les puissances belligérantes, i 
l'exception du roi des Deux-Siciles , étant arrivée , k 
traité définitif entre la France , la Grande-Bretagne 
et la république des Provinces-unies des Pay%*Ba8, 
fut signé, le 18 octobre ; l'Espagne^ Gênes et Modéoe 
y accédèrent le 20; l'Autriche accéda le 25. Les mi- 
nistres du roi de Sardaigne s'y refusèrent parce que le 
tt'aité de Worms n'était pas garanti dans l'instrument, 
et que même ses stipulations étaient changées. Cette ci^ 
constance engagea les ministres des trois puissances i 
signer , le 24 , une convention portant que y si qiid- 
qu'une des puissances engagées dans la guerre refusait 
ou différait son accession au traité, les trois puissance», 
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concert avec les piiifftances accédantes, emploieront 
moyens les plus efficaces pour l'exécution des arrau- 
Aemens convenus par le traité^ et pour que toutes les 
■irties se trouvent , aux termes ûxés par le traité , en 
bteine et paisible possession de tout ce qui doit leur 
rferenîr ou appartenir , soit par restitution , soit par 
cession. 

j Nous allons faire connaître les principales disposi- ,,.^,i'|'it'*' 
liions de la paix d'Aix-la-Chapelle. 
j.\ Les traités de Westphalie de 1648 , ceux de Madrid 
iae 1667 et 1670, de Niméguje de 1678 et 1679, de 
^Byswick de 1697, d'Utrecht de 17i*3, de Bade.de 
(-1714, de la triple-alliance de.la Haye de 1717 , de la 
.quadruple-alliance de Londres de 1718,- de Vienne 
de 1738 , servent de base et de fondement au présent 
traité , et sont renouvelés et confirmés. ArL 3. 

Les prisonniers et otages sont rendus de part et 
3'autre , de même que toutes les conquêtes qui ont 
Slë faites pendant la guerre , soit en Europe^ soit dans les 
Indes. La France s'engage nommément k rendre , k 
la maison d'Autriche, les Pays-Bas dans l'espace de 
^x semaines , et aux Hollandais Berg-op-Zoom 
et Mastricbt. Les villes et places dans les Pays-Bas 
dont la souveraineté appartient à l'impératrice-reine 
de Itongrie et de Bo^^me', dansJiesquelles LL. HH. 
PP. ont le droit de garnison, serdnt évacuées dans le 
même temps. Art. 4, 5, 6. Les Anglais restituent à 
la France nie royale , dite Cap-Breton , et toutes leurs 
conquêtes en Amérique, mais comme il n'était pas 
possible, vu la distance des pays, que cette restitution 
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eût lieu à 1a môrne époque où la France devait si 

saisir des Pays Bas , le roi de la Grande-Érétagiic 

gagea à faire paséer auprès du roi de France , ai 

nprès Rechange des ratifications , deux pen 

de rang et dé condition qui y demeureront en 

jusqu'à. ce qu'on aura appris la restitution di 

Breton et de toutes les conquêtes que les armes 

sujets du roi d'Angleterre auront ou pourron 

fuites* , avant ou après là signature des prélimi 

dans les Indes orientales ou occidentales. ^4 ri. 

Lès deux otages qu'on enyoya en France , en 

tiori de cet article, furent les lords Suss( 

Catlicart ^ . Us furent ' remis en liberté au r 

juillet 1749. 

Toutes choses-, ajoute encore le même a; 
seront remises (c'est-à-dire dans les deux Indt 
le pied qu'elles étaient ou devaient être avant 1 
sente guerre. Nous veiTÔns , dans le chapitre s 
à quelles nouvelles contestations ces expressions 
rent naissance. 

En considération dçs restitutions faites 
France, les duchés de Parme, de Plaisance 
Guastalle sont cédés à don Philippe , infant d'È 
frère cadet de don Carlos, pour être possédée 
et' ses descendans aSles , nés de4égîtime mari 
la même manière et dans la même étendue ([u 
été possédés par les présens possesseurs ; et Tir 
ses descendans mâles jouiront de ces duchés 

' Augiislf Ycrvcrîoii. 

* Cbarlcs Schaw Calhrarl, lord Cathcart. 
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Henl et sous les conditions expriitiëéd daM lésarctes 
essiondeTimpératrice-reine et du roi deSàrdaigne. 
► 7 • Les actes de cession disent que Marie-Thérèse 
'serTe ses droits sur les trois duchésr, si don Phi- 
e ne laisse pas de dcscendans mâles, ainsi que 
r le cas où ce prince ou un de ses descendàns mon- 
it sur le trône des Dcnx-Siciles , et que le roi d«î 
taigne se réserve ses droits sur le ddch^ de Plai- 
se , 41 don Philippe mourait sans descendance màle^ 
i lei*bi des Deux -Siciles passait au trône d'Espagne. 
is devons expliquer la différence entre ces deux 
rves. Lorsque , le 30 avril 1748, on signa les préli- 
laires^ les plénipotentiaities étaient dans la persua- 
i que , si don Carlos succédait à son frère Ferdî- 
(1 VI sur le trône d'Espagne , son cadet , don Phi- 
)e monterait de droit sur celui des Deux- Siciles ; en 
séquence, ils avaient pour ce cas stipuléla réversion 
duchés de Parme, Plaisance et Guastalle, en fa- 
r des possesseurs précédens. Ils n'avaient pas fait 
întion aux termes du troisième traité de Vîeime , 
donnaient le royaume des Deux-Siciles à don Car- 
et à tous ses descendàns mâles et femelles ; ces 
mes , selon l'esprit des traités précédens, laissaient 
3 prince Irf faculté de transférer ce royaume sur uu 
ses fils , en supposant qu'il ne lui fût pas permis de 
éunir à la monarchie espagnole. 
Avertis depuis de leur méprise par la protestation 
roi desDeux-Slciles, les'plénipôtentiaires de France 
jlnrent faire rectifier , par le traité définitif, cette 
use des préliminaires. L'impératrice-reine consentit 
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à un changement; ainsi , on ëtabllt la réversibiUl 
duché en faveur dé l'impëratrice-reîne j dans 
cas ; savoir : à défaut de mâles issus de don Phlli 
et si don Philippe ou un de ses descendans était a 
au trône d'Elspagne ou à celui des Deux-Siciles ; 
le roi de Sardaigne voulut que, sous ce rappo 
traité définitif fût pareil h celui des prélimin 
En conséquence^ on inséra dans l'article les deux 
de cession conçus comme nous l'avons dit. Il eni 
que lorsqu'en 1759 don Carlos succéda en Ënip 
le roi de Sardaigne prétendit rentrer dans la pari 
•Plaisantin qui lui avait été cédée par le traitéde W 
Pour sortir de cet embarras , la France et l'ELs 
se virent obligées de transiger avec le roi de Sard 
par la convention de Versailles , du 10 juin 
Gharles-Emanuel III consentit , par ce traité , à 
ter la réversion du Plaisantin jusqu'à la Stura 
deux cas suivans : 1^ si la ligne masculine d( 
Philippe venait a s'éteindre; 2° si ce prince < 
. descendans mâles venaient à passer à l'une des 
ronnes de leur famille; mais, en attendante 
l'autre cas , les rois de France et d'Espagne i 
gèrent à faire au roi de Sardaigne la remise 
somme capitale dudit pays , pour lui tenir lieu d 
valent , avec cette clause qu'il sera tenu d'en fi 
restitution , dès que l'un ou l'autre cas de révers 
arriverait» Nous verrons ailleurs que les couroni 
France et d'Espagne étaient convenues entre 
par la convention du 15 août 1761 , de donnei 
indemnité au roi de Sardaigne. 
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Le roi de Sardaigne (cVst ainsi que continue le 
mité d'Aix-la-Chapelle) restera en possession de tout 
« dont il jouissait anciennement et nouvellement, et 
particulièrement de l'acquisition qu'il a faite, en 
743, du Vigevanesque , d'une partie du Pavesan et 
u comte d'Ânghiera. j^rL 12. Ces districts avaient 
té cédés au roi de Sardaigne par le traité de Worms ^ ; 
lais l'article du traité qui confirme cette cession n'as- 
are pas également à ce prince la portion du Plaisan- 
in et le marquisat de Final : la première fut aban- 
lonnée , comme nous l'avons vu , à l'infant don 
%ilippe, et Final resta aux Génois, ses légitimes 
>ossesseurs. Il sera bon d'observer que les cessions 
bioncées dans cet article forment, avec la Silésie, les 
teuls sacrifices que la maison d'Autriche fit après une 
^erre si longue et si malheureuse. 

Le duc de Modène et la république de Gènes sont 
réintégrés dans tous les états , places , forts et biens 
quelconques dont ils jouissaient avant la guerre. j4rL 

Au lieu de déclarer que l'article du traité de 
Worms, concernant le marquisat de Final, serait 
aboli , on stipula simplement , dans Varticle 15 du 
traité de paix définitif, que toutes choses demeureront, 
en Italie, dans l'état où elles étaient avant la guerre, 
sauf et après l'exécution des dispositions faites par le 
présent traité. 

Le traité à'assiento pour la traite des nègres , signé 
a Madrid , le 26 mars 1713, est renouvelé en faveur 

* Yoy. p* ^269 de ce vol. 

XXXVII. 24 
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de la compagnie anglaise de l'assiento y pour les quatm 
ans que la jouissance en a été interrompue pendant 
la guerre. utfrL 16. Nous avons dit , au commence- 
ment de ce chapitre , que la guerre entre la Grande- y 
Bretagne et l'Espagne n'avait pas d'autre motif que les i^ 
plaintes formées par les Anglais sur la manière pré- 
tendue illégale , mais certainement barbare , avec la- 
quelle les gardes-côtes esf)aghoIs avaient exerce la 
visite des bâtimens anglais dans les parages de l'Ame- 
ritfue espagnole, ainsi que les griefs très-fondés de 
l'Espagne à l'égard de la /contrebande que se permet- 
tait la compagnie de l'assiento. On s'attend donc à 
ce que ces diflférends seront l'objet d'un article du 
traité ; mais on n'y trouve autre chose que la stipula- 
tion de l'article 16, qui , laissant toute chose sur le 
pied où elle se trouvait , se borne à déclarer que les 
quatre années pendant lesquelles la jouissance du 
traité de l'assiento avait été interrompue parla guerre, 
seront allouées aux parties intéressées.^ Ces quatre 
années sont celles qui se sont écoulées , depuis la dé- 
claration de la guerre, en 1739 , jusqu'au 1" mai 
1743. Quant à toutes les difficultés qui s'étaient éle- 
vées à l'occasion de ce traité , les ministres d'Espagne 
au congrès d'Aix-la-Chapelle réussirent à les renvoyer 
à des conférences particulières y arrangement auquel 
les ministres de la Grande - Bretagne consentirent 
d'autant plus facilement, que VarL 16 remettait les 
assîentistes pour quatre ans dans la jouissance de 
leur commerce, et que lél plénipotentiaires regar- 
daient cette concession comme d'un très-bon augure 
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pour la reprise de cette affaire. Nous verrons bientôt 
{uelles nouvelles nëgociations furent la suite de cet 
irrangement. 

Ehinkerque restera fortiâé du côté de la terre, en 
'état qu'il est actuellement , et y pour le côté de la 
lier, il restera sur le pied des anciens traités, jért. 17^ 
1 ëtait indifférent à la Grande-Bretagne que Dui»- 
kerqné fût fortifié ou non du c6té dé terre *, mais, par 
:elt« tlanse> on ménagea l'orgueil de Louis XV. 
Quant aux fortifications du côté de la mer^ les Anglais 
mnsièrent d'autant plus vivement à les faire raser, 
que , pendant la guerre , il était sorti de ce port un 
grand nombre d'armateurs qui avaient fait beaucoup 
de mal au commerce anglais. 

Uart. 18 renvoie à des commissaires divers ohf 
jets litigieux , sur lesquels on n'avait pu S'acoqr*^ 
der. * 

• ■ • ■ 

La garantie de la succession au trône de la Grande^ 
Bretagne, en faveur de la maison d'Hanovre , «Mjà 
établie par l'article 5 du traité de la quadruple^ 
alliance, est renouvelée^ et le roi d'Ângleiïevrp^ en ia 
qualité d'électeur de Bmnswick-Lunebourg'f «est com^ 
pria dans la paix. jirt. 19 et 20- ^ -^ ' 

Toutes les puissances intéressées au pkiésent traité, 
qui ont garanti la Sanction-pragmatique autrichienne^ 
renouvellent cette garantie^ à l'exception des cessions 
&ites,iK>it par l'empereur Charles YI, soit par l'im«* 
përatrice Marie-Thérèse , et de celles qui sont stipu- 
la par le présent traité. j4rL 31. 

Le duché de Silésie et le comté de Glatz sont ga- 
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descendans^ les branchés cadettes peuvent» d'après k 
Mëmqire du prince de Ligne , faire revivre les leurs* 
Par conséquent , le droit de succéder à la couronne 
de Naples est dévolu à ce prince qui^ après François 
^t ses frères et sœurs , représente la ligne aînée de la 
maison de Lorraine. En effet, les princes de Lîgoe 
descendent de Louise de Ghaligny^ arrière-petite-filie 
d'Antoine qui , comme nous l'avons dit , a été la 
souche de la maison régnante en Autriche. Louise de 
Chaligny épousa Florent de Ligne , marquis de Roa- 
bais^ aïeul du prince de Ligne, signataire de la pro- 
testation. 
'^Q^^^/'" Le comte de Gharolais protesta, le 12 novembre 
1748 , tant en son nom que comme tuteur du prince 
de Gondé , son neveu , contre l'usurpation du duché 
de Montferrat par le roi de Sardaigne, au préjudice 
• des droits de la m.aison de Gondé. Henri-Jules , cin- 
quième prince de Gondé * , avait épousé Anne-Hen- 
riette- Juliane , seconde fille d'Edouard, comte Palatin 
du Rhin, et oncle du dernier électeur Palatin de la 
maison de Simmern. La mère de cette princesse était 
Anne de Gonzague, fille de Gharles V de Nevers, 
due de Mantoue et de Montferrat. La descendance 
mâle de ce dernier s'étant éteinte en 170â, le doché 
de Montferrat, fief féminin, devait passer aux femmes, 
et la maison de Gondé disait valoir les droits d'Anne 
de Gonzague. En admettant ces droits, on doit néan- 
moins convenir qu'ils étaient subordonnés à ceux de 
Louise- Marie , sœur aînée de la princesse de Gondé» 

' Fils da grand Condé. . 
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{(jOHÛe-Marie avait i5pou8é Cbarles-Théodore-Otton , 
{urines de Salm-Salmy dont la postérité féminine 
subsiste encore. Il y a plus, les droits des deux sceiirs 
soat subordonnes à ceux d'Elléonore, Gllc du frère 
d'Anne de Gonzague. De cette Eléonore descend la 
luaison de Lorraine. Aussi le duc Léopold j p<Te de 
l'empereur François , avait-il réclamé, en 1708,1e 
duchë de Montferrat, et l'empereur Charles VI lui 
avait donné , à titre d'indemnité , la principauté de 
Tesehen. 

Le pape protesta contre les dispositions du traité < nup»i*. 
relatives aux duchés de Parme et de Plaisance, ùets de 
l'Etat ecclésiastique. 

Le roi d'Espagne protesta contre l'omission d'une c n* >'k»- 
disposition relative à* la grande maîtrise de l'ordre 
de la Toison-d'or. L'art. 13 des préliminaires avait 
dit: «(S. M. Britannique, S. iti. T. Ch. et les 
seigneurs États-généraux , s'engagent à interposer 
leurs bons offices et leurs soins amiables pour £)ire ré- 
gler et décider, p^r le congrès général , le différend 
ceocemant la grande maîtrise de l'ordre de la Toison- 
d'or. » 

Cet ordre avait été fondé, en 1450, par Philippe 
le Bon , duc de Bourgogne ^ et ses statuts portent .que 
les ducs de Bourgogne , les successeurs du fondateur, 
en seront toujours les chefs. Il est évident que ces 
princes ne pouvaient pas être grands maîtres de l'onire 
comme ducs de Bourgogne, puisqu'en cette qualité, 
ils étaient sujets du roi de France , mais quHls Té- 
taient comme souverains des Pays-Bas. Aussi Louis XI, 



It 



$76 LIVRE VIII. CHAP. V. 

qui à Textinction de la maison de Bourgogne , réanit 
le duché à la couronne, et qui voulut d'abord se 
gërer comme grand maître, y renouça-t-il bientôt, eà 
laissant Maximiiien d'Autriche entrer dans l'exercioe 
de cette charge , conformément à l'art. 65 des statuts 
de l'ordre , qui avait prévu le cas de l'extinction des 
mâles de la maison de Bourgogne. La grande maîtrise 
fut réunie à l'Espagne avec la succession de Bout* 
gogiie. Après la mort de Charles 11^ Philippe Y et 
Charles d'Autriche prirent l'un et l'autre la qualité 
de grand maître de l'ordre, comme l'un et Fautre 
prirent les titres de roi d'Elspagne et de duc de Bour- 
gogne. Tout en renonçant aux Pays-Bas, Philippe V 
conserva le titre de grand maître de la Toison-d'or j 
et lorsque Charles YI renonça à la monarchie espa- 
gnole, il n'en continua pas moins de se regarder 
comme chef de cet ordre en sa qualité de souverain 
des Pays-Bas. Il y eut donc , depuis le commencement 
du dix-huitième siècle, deux ordres de la Tobon- 
d'or et deux grands maîtres. Pari'art. 10 de la paix 
deYiènne, de 1725, il fut convenu que l'empereur 
et le roi d'Espagne garderont , leur vie durant , l«s 
titres dont ils s'étaient servis jusqu'alors; mais qu'à 
leur mort leurs successeurs ne prendraient que les 
titres des provinces dont ils seraient réellement en 
possession. Quoiqu'il ne fût pas expressément ques^ 
tion , dans cet article « de la grande maîtrise de l'ordre 
de la Toisond'or, il est probable que les parties 
étaient d'accord qu'avec la mort de Philippe V , l'Es- 
pagne cesserait de porter un titre attaché à un pays 



«BCT. VI. PAIX o'aix-la-chapellb, 1748. 577 

^'elle ne possédait plus. Charles VI ëtant dëcëdé en 
I74O9 Marie-Th(^rëse9 sa fille ^ héritière de ses états, 
et nommément de ceux qui appartenaient à la succes- 
sion de Bourgogne, déféra la grande maîtrise de l'ordre 
à son époux , le grand-duc de Toscane , ainsi que 
Tart. 65 cité des statuts de Tordre le prescrivait. Don 
Joseph Corpentcro, secrétaire de la légation d'Espagne 
à Vienne, protesta, le 17 janvier 1741, contre un 
titre que , d'après lui, Charles VI n'avait porté qu'en 
vertu de transactions particulières. On ne connaît 
pas cei transactions, à moins que l'Espagne n'ait 
▼onlu parler de l'art. 10 du traité de 1725, en vertu 
duquel l^a rie-Thérèse, au contraire , se crut fondée 
ensuite à exiger que Ferdiuand VI, successeur de 
Philippe V, cessât de prendre la qualité de grand 
maître de l'ordre; Nous avons dit ce qui avait été 
convenu par lés préliminaires d'Aix-la-Chapelle. Le 
traité définitif ne parle pas de cet objet. Aussi le mar- 
quis de Soto-Mayor protesta-t-il moins, par sa dé- 
claration du 20 novembre, contre ce silence, qu'il 
n'en prit acte. Il dit que son maître accédait d'autant 
plus volontiers au traité définitif, qu'on s'était abs- 
tenu d'y mettre de nouveau en question son droit et 
sa possession de la souveraineté et grande maîtrise de 
Tordre de la Toison-d'or. « S. M., dit-il, ne connaît 
aucune puissance sur la terreàqui il appartienne de les 
loi contester, et encore moins d*en juger. » E»con- 
séquence , il proleste contre toute induction que qui- 
conque, peu instruit des droits des couronnes, pOuç- 
^ait tirer tant de l'art. 13 des préliminaires que du 
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traite définitif, au préjudice d'un droit et d'une pos- 
session attachés inséparablement à la couronne d'Ësr 
pagne. Le 26 novembre^ le comte de Kaunitz- 
Rittberg répondit à cet acte par une contre-protes- 
tation. 
6. DeiaB^n L'électcur de Bavière protesta contre Fart. 13 d« 
traité définitif qui rétablissait le duc de Modéne dans 
tout ce qu'il avait possédé, et par conséquent aussi 
dans le duché de la Mirandole, auquel sa maisoa 
avait des droits^ que nous ferons connaître au cha- 
pitre XIX. 

L'exécution de la paix d'Aix- la -Chapelle douoa 

lieu à différentes conventions , dopt il nous reste à 

parler. 

de^B°IiÏÏiM°dtt Avant de quitter Âix-la-Ghapelle, le comte de Kau- 

n janvier 1749. ^jt2, gt M. du ThcU couclurcnt,, Ic 26 décembre, 

une convention par laquelle la France s'engctgea à - 
évacuer sur-le-champ les Pays-Bas, à l'exoeptiou de 
Mons, Saint-Guislain , Charleroi , Ath et du reste du 
Hainault , qu'elle devait garder en dépôt jusqii'à ce 
que la seigneurie d'Arad , en Hongrie , eût ^té ren- 
due au duc de Modène, que les capitaux gênais placés 
à la banque de Vienne eussent été restitués , que l'in- 
fant don Philippe eut été mis en possession des biens 
allodiaux de la maison de Guastalle, et que l'abbé de 
Saint-Hubert, dans le Luxembourg , eût 4^té restitué 
dans ses anciens droits. Les termes de l'évacuation 
furent changés par une nouvelle convention que des 
commissaires, envoyés à Bruxelles, y conclurent le 
11 janvier I7é9. 
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Une convention , stipulant les époques de Tévacua- 
lion successive de Tltalie , et de la remise des places 
entre les mains des futurs possesseurs , fut signëe par 
d'antres commissaires à Nice, le 4 décembre 1748* 
L'exécution de ce règlement fut retardée par quelques 
diflSicultés qu'élevèrent le duc de Modène et les Gé- 
nois \ de manière qu'après les avoir aplanies , on signa 
un nouveau traité d'évacuation à Nice , le 21 jan- 
ifier 1749. 

Le traité de Madrid , du 5 octobre 1750, doit Être , H^^'J^ 

» , ' (tria du «> oo— 

regardé comme le. complément de la paix d'Aix-la- ^<»*»"' ^'^**®* 
Chapelle, parce qu'il termine le différend entre la 
Grand^^retagnç par lequel nous avons commencé ce 
chapitre. 

On croit que les ministres de la Grande-Bretagne 
an congrès d'Âix-la-Ghapelle ne consentirent à Tad- 
mission de l'art. 16, relatif au contrat d^assiento ^, 
que parce que les plénipotentiaires espagnols le leur 
représentaient comme un acheminement au renouvelle- 
ment de ce traitée Immédiatement après la paix , le 
ministère anglais envoya à Madrid Benjamin Keene, 
chargé de continuer cette négociation^ mais le cabinet 
espagnol se montra peu conciliant, et non-seulement 
refusa le renouvellement du traité d'assiento, mais 
aussi l'exécution de l'art. 16 de la paix d'Aix-la-Cha- 
pelle. On arma des deux côtés-, une nouvelle guerre 
parut devoir éclater, lorsque toutes les contestations 
furent terminées par le traité qui fut signé à Madrid 
le 5 octobre 1750. 

• "Voy* P' 370 de ç^ vol. 
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Par Yart. 1 la Grande-Bretagne cède à TEspgniî 
son droit à la jouissance de Tassiento des nègres et da 
vaisseau annuel , pendant les quatre années stipulées 
par Yart. 16 du traité d'Aix-la-ChapeMe. 1^ 

Pour solde de ce qui peut être dû à ta compagnie jr- 
anglaise de Tassiento, le roi d'Espagne promet it 
payer , dans le terme de trois mois y une sopime de 
100,000 liv. sterl. Jrt. 2. 

Les sujets britanniques ne paieront pas de plus 
grands droits sur les marchandises qu'ils font entrer 
ou sortir des ports de l'Espagne que ceux qu'ils ont 
payes du temps de Charles II. jérL 4. 

Les Anglais pourront recueillir du sel danffHe des 
Tortues, ^rl. 5. 

Les sujets britanniques seront traites en Espagne 
comme la nation la plus favorisée, j4rt. 7. 

Quelque avantageux que fût ce fcraité aux Anglais, 
ils échouèrent cependant dans un des principaux 
points de la négociation qui avait evjL pour objet d'ob- 
tenir de la part de l'Espagne une renonciation au 
droit de «visiter les vaisseaux anglais que des gardes- 
côtes rencontraient sur les côtes d'Amérique, La cour 
de Madrid avait montré d'autant moins de facilité de 
céder sur ce point, que, dès cette époque, on anaou- 
çait en Angleterre le projet de fprmer un établisse- 
ment dans les îles Falkland auxquelles la relation an 
voyages d'Anson avait donné un degré d'importance 
qu'elles ne méritaient pas* 
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Histoire de la politique européenne depuis 1748 
jusqiiaux paix de Paris et de Huberts- 

bourg ^/z 1763. 



Souverains de cette époque. 

Empire , François I. 

Monarchie autrichienne , Marie - Thérèse , imT>^ratrice ^ 

reine d'Hongrie et de Bohême ; François-£ti£nne de 

Lorraine , grand-duc de Toscane, corrëgent. 
Franc Bj Louis XV. 

Grande- Bretagne y George H ; — ^^ George HI depuis 1760. 
Espagne, Ferdinand VI ; —Charles IH depuis 1759. 
Portugal, Joseph I. 
Sardaigney CHARLES-ËteANUBL HI. 
Papes , Benoît XIV j — Clément XHI depuis 1758. 
Deux-Siciksy Charles VH; — Ferdinand VII depuis 

1759. 
Prusse y Frédéric tl. 
Sluéde, Adolphe-Frédéric. 
Danemark, Frédéric V. 
Russie, Elisabeth ; — Pierre IH, 1 jBa ; — Catherine H 

depuis 176a. 
fùlogne, Auguste IH. 
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SECTION I. 
Èvénemena précurseurs de la guerre de \ 756. p' 

Origine de u iDcux foîs , daDS l'cspace de vingt ans, la politique 
54u"dei766r donna à l'Europe le spectacle d'une double guerre, ^ 
ensanglantant le même théâtre. La paix de Madrid 
avait plutôt suspendu que décidé le différend que le 
commerce de TAmérique avait fait naître entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne; celle d*Aix-la-ChapeIIe 
avait jugé le grand procès entre les prétendans â la 
succession de la maison de Habsbourg. A peine les 
nations €ommen^aient-elies à se remettre ^es maux de 
<;ette guerre longue et violente , que deux nouvelles 
guerres s'élevèrent, Tune dans les mers qui séparent 
les deux hémisphères , et l'autre dans le aein de 
l'Allemagne. La jalousie que la renaissance de h r 
marine française inspirait k l' Atiglétenè, Alt la eause \ 
de la pfèmiète j deux pîrovînces désertes Au nord dé 
l'Amérique lui sei'virent de prétexte. La haine impla- 
cable avec laquelle deux souveraines poursuivaient un 
monarque qui avait offensé l'orgueil de Tune et la 
vanité de l'autre, et les inquiétudes que l'atstivité de 
leur vengeance inspira à celui-ci pour sa sûreté, firent 
éclater l'autre guerre. Les alliances compli(j[uées sur 
lesquelles reposaient les systèmes politiques des divers 
états, confondirent bientôt deux querelles dont les 
objets n'avaient rien de commun. Les armées de 
l'Europe entière se rencontrèrent en Allemagne, et le 
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la Trimouille , qui en descend , s'était réserre ses 
droits aux congrès de Munster, de Nimègue^ de Bj»- 
wick et de Bade. 

Si Ferdinand le Catholique fut un usurpateur , 
c^est moins pour avoir dépouillé de la couronne de 
Naples Frédéric III, qui lui-même la possédait par 
usurpation , que pour ne l'avoir pas rendue à ht 
seconde maison d'Anjou, descendant de Louis, fils 
du roi Jean de France , que la reine Jeanne de Naples 
avait adopte et déclaré son successeur , et qni , aussi 
peu que ses descendans , put se mettre en possession 
du trône. Tel est le sens d'une protestation que le 
prince de Ligne-Moy publia le 15 novembre f 748. 
Il prétendait que le trône de Naples lui appartenait , 
parce que Tempereur François, qui y avait des droits 
avant lui, y avait renoncé. Pour juger, du mérite de 
cette prétention , il faut se rappeler ce qui a été dit * 
de la maison d'Anjou, lorsqu'elle acquit la Lorraine. 
Yolande, fille deBené le Bon d'Anjou, roi titulaire 
de Naples, porta le duché de Lorraine dans la bran- 
che cadette de ïa maison de Lorraine, par son ma* 
riage avec Ferj , comte de Vaudemont , son cou- 
sin. Or, Yolande nHiérita pas seulement du duché 
de Lorraine, du droit de sa mère; elle hérita aussi 
des droits de son père au trône de Naples ^* Par 
conséquent, les descendans de Fery de VaudemoDt 
et de Yolande ont des prétentions au trône de Naples. 
François, chef de la ligne aînée de ces descendans, ayant 
renoncé à ces droits pour lui, ses frères etsceurset kurs 

' Voy. Aol. XIV, p. 357. * Voy. aussi vol. XVl, p. 251. 
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ÏJi\e de Tabago, la plus orientale des Antilles ^ fat 
tin des points contestés entre les deux puissances 
rivales. Cette île avait été occupée tour k tour par 
les diverses nations que le commerce porta dam 
ses parages. Les Courlandais s'y établirent les pre- 
miers. 

Nous avons vu ^ comment cette possession leur 
éckappa, pendant que le duc Jacques était prisonnier 
entre les mains des Suédois. Depuis ce temps , l'ik 
fut toujours regardée comme neutre entre la France 
et la Grande-Bretagne, jusqu'en 1748, où il s'éle- 
va des discussions à cet égard. La nouvelle de la paix 
d'Àix-'-la-Ghapelle n'était pas encore parvenue en 
Amérique, lorsque M. Grenville, gouverneur de 
Barbade, publia une ordonnance par laquelle il attri- 
buait à George II la souveraineté de l'île. Le marquis 
deCaylus, gouverneur de la Martinique pour le roi 
de France, protesta, le 7 décembre 1748, contre cette 
ordonnance. Les cours de Londres et de Versailles 
épousèrent la querelle des gouverneurs : tel fat 
le premier point des contestations qui s'élevèrent 
entr'elles. 

L'art. 9 du traité d'Aix-la-Chapelle fournit matière 
à une autre dispute. . Cet article avait ordonné la 
restitution des conquêtes faites en Amérique pendant 
la guerre, en ajoutant que toutes choses seraient 
remises sur le pied qu'elles étaient ou det^cdeni are 
avant la guerre. Ces termes, devaient être, servirent 
de prétexte aux Anglais pour se peijnettre journelle- 

« Voy. vol. XXXIV, p. 401. 
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ment de nouvelles entreprises contre les Français dans 
les contrées septentrionales de l'Àmërique, dont les 
limites n'avaient jamais été réglées par des traités. 
C'est au moins le reproche que les Français faisaient 
lax Anglais, tandis que ceux -ci , au contraire , soute- 
naient qu'ils ne faisaient que réprimer les tentatives 
les Français pour s'étendre aux dépens de leurs 
roisins. 

Le principal différend se rapportait aux limites 
le l'Acadie , ou Nouvelle-Ecosse. Cette province avait 
été cédée par l'article 12 du traité dTJtreclit, confort 
mémerU à ses anciennes limites ; mais quelles étaient 
ces anciennes limites? 

On est autorisé à croire que les véritables limites de 
ce pays étaient inconnues, et que l'intérêt des deux 
puissances les fixait d'après leur convenance récipro- 
que. Les Francis prétendaient que TÂcadie n'était que 
cette péninsfle qui s'étend du cap Sainte-Marie au 
cap Ganceau, tandis que les Anglais y renfermaient de 
plus la partie du continent de l'Amérique qui est 
située au nord de la rivière de Kinibekiy et d'une ligne 
tirée de là au fleuve Saint-Laurent. 

Enfin on se disputait la souveraineté des rives de 
l'Ohio qui, d'après les Anglais, appartenaient à la 
province de Virginie, tandis que les Français l'adju- 
geaient à laLouisiane. Pour arranger tous ces différends, 
ou nomma des commissaires qui tinrent des confé- 
rences à Paris depuis la fin de septembre 1750 
/US€[u'en 1753 ^. Leur travail finit alors, parce que les 

' Comme ces conteslalions n^avaiciH qu^un intérêt momentané, 
XXXYII. 2Ô 
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commissaires anglais qui jusqu'alors avaient traité en 
français, refusèrent tout à coup de donner leurs mé- 
moires en cette langue. 

Dans les Indes orientales il s'était aussi élevé des 
contestations entre les deui[ nations, par la part qu'dies 
prenaient aux discussions des indigènes. Tel fat prin- 
cipalement le cas de Jos. Dupleix , commandant dans 
les possessions françaises^ qui s'était fait nommer parle ' 
Grand- Mogol gouverneur général {nabab) des pays qui 
s'étendent depuis la rivière de Kristna jusqu'à la mer. 
Cependant la compagnie française des Indes orientales 
mécontente de l'ambition de ce fonctionnaire, l'avaitfait 
remplacer par Charles-Robert Godeheu qui arriva en 
1754a Calcutta comme commissaire et commandeurdu 
roi^ et directeur général de la compagnie. Il conclut, 
le 26 décembre 1754, avec Thomas Saunders^ prési- 
dent pour la compagnie anglaise des Ii^es orientales 
sur la côte de Coromandel et Orixa, un double traite, 
l'un d'armistice, l'autre provisionnel sur les possessions 
' réciproques 1 . Ces traités restèrent sans effet parce 
que la guerre éclata peu après : nous avons cependant 
cru devoir en faire mention , parce qu'il en a été 
question dans les négociations qui ont précédé la paix 
de 1763. 

Persuadés que la France né cherchait qu'à gagner 

noas renvoyons, pour tout le dclail , aux Mémoires des commis • 
saires du roi et de ceux de S. M» Britemnique , qui ont éié imprimés 
à Paris , en 4755 et 1757, en 4 vol. in-4o. '-^ 

* Voy. John Entick*s gênerai history of ihe late war^ etc. 
London,1769; vol. I, p. 192. 
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t€inps pour remonter sa marine, minëe par la der- 
'tre guerre, les Anglais terminèrent toutes les né- 
'iations pour commencer les hostilités. D^aprèsun 
ige barbare , dont le cabinet de Londres s'est plus 
me fois rendu coupable, l'amiral Boscawen , sans 
*îl y eût une déclaration de guerre , attaqua , le 8 
n 1755 , à la hauteur du cap Rez de l'île de Terre- 
Uve , deux vaisseaux de guerre français dont il se 
^dit le maître. Immédiatement après , les corsaires 
glais tombèrent sur les vaisseaux marchands fran- 
9, et en enlevèrent successivement environ trois 
ntfl y portant huit mille matelots , et en partie ri- 
ement chargés. Le colonel anglais Monkton se rendit 
iftre, le 16 juin 1755, du fort français de Beausé- 
ar , mais le général Braddock s'étant mis en marche 
»ur surprendre le fort de Quesne, tomba dans une 
nbûche, et fut tué par les Français le 9 j uillet. 
La guerre , ainsi commencée en Amérique , s'éten- 
t bientôt dans les autres parties du monde , et em- 
•âsa une grande partie de l'Europe. 
Il était de la politique de l'Angleterre d'occuper les 
lançais sur le continent de TEurope par une puis- 
fiàte diversion , qui , les empêchant de faire de grands 
Ibrts par mer , facilitât à leur ennemi la conquête 
«•colonies françaises. II était de celle de la France 
^énter la guerre continentale, qui ne lui offrait que 
fc d'occasions de faire du mal à la Grande-Bretagne; 
feidevait se borner à des opérations navales. Mais le 
ttiistère français succomba à l'appât que lui présen- 
k la conquête du Hanovre, et se décida imprudem- 
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ment à une guerre de lerre , qui bienlôl l'enlraî 
plus loin que , peul-êlre, il ne le croyait d'abord, 
absorba toutes les forces de la France. 

Le roi d'Angleterre avait pensé, dès Tannée 175i 
à mettre son ëlectorat à l'abri d'une invasion , en 
forçant l'armée qui l'occupait , et en concluant 
alliances qui devaient le protéger. 

»îdïrîmî-"^ Le secrélaire-d'état, comte de Holderness , se 

"uîITnM.^* dit sur le continent , et conclut , le 11 juin , à 
novre, un traité de subsides, avec le landgrave 
Hesse-Cassel. Ce prince, qui avait une bonne a 
bien exercée , abandonna à la Grande-Bretagne 8^ 
hommes, contre le paiement de 198,000 couron 
en une seule fois ^ et un subside annuel de 1 50,0' 
couronnes ( à 53 sols d'Hollande , ou 4 sh. 9 1 d' st 
pour tout le temps où ces troupes ne seraient pas misi 
en réquisition, et ensuite 500,000 par an. Le lani 
grave s'engagea à porter ce corps à 12,000 hommd 
aussitôt que la Grande-Bretagne le demanderait. 

p.TJrtb^u*l* dtt D'autres traités de ce genre furent conclus avec! 

3a^,^p.e»L.^ duc de Saxe - Gotha et le comte de Schaumbou 
Lippe; mais George II pensa s'être ménagé un 
plus considérable par le traité d'alliance que son 
bassadeur à St.-Pétersbourg conclut, le 50 
tembre 1755 , avec les ministres d'Elisabeth, iiD| 
ratrice de Russie. Il existait, depuis 1742 , entre le^ 
puissances , une alliance dont nous parlerons à 1' 
sion des guerres entre les puissances du Nord* 
traité du 30 septembre 1 750 la renouvela ; mais coi 
celui de 1742 avait dit que si le secours stipulé 
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^Ouvé iusufEsant , il serait augmenté , et que l'art. 2 
& celui de 1755 disait qu'il pourrait arriver des cas 
Ul le temps ne permît pas de requérir cette augmen- 
i^on, les deux puissances ont résolu, dit le traité, de 
^ler sur-le-champ leur défense. En conséquence, Tim- 
^ratrice a fait marcher sur les frontières de la Livonie 
Kl corps de 55,000 hommes, qu'elle y laissera pendant 
^te la durée du traité, fixée, parl'ar/. 13, à quatre 
^ées. Elle entretiendra , sur les côtes de la Livonie « 
|) ou 50 galères, destinées à porter 10,000 hommes , 
les 55,000 stipuléis , partout où il sera nécessaire pour 
lûre une descente. 

'. Uari. 15 déclare expressément que l'invasion de 
*ëlectorat d'Hanovire constituera le casuafœderis, 
y Du jour où les troupes russes sortiront des états de 
|[impératrice , la Grande-Bretagne paiera une somme 
înnuellede 500,000 liv. sterl. Art. 6. 

Si la guerre éclate, la Grande-Bretagne enverra 
|Uie flotte dans la mer Baltique. Art. 9. 
I Par un article séparé et secret , la Grande-Bretagne 
Rengagea à payer à la Russie 100,000 liv. sterl. 
par an , à dater du jour de l'échange des ratifications 
Nsqu'au jour où commencera le paiement des 500,000" 
Upulës par Fart. 6. 

Le changement qui s'opéra dans la politique àe% 
i]>inets, dans le courant de 1756, fut cause que ce 
QÎté resta sans exécution. 

Des négociations entamées avec l'électeur de Co— ^^jj'^^^jj* 
'gne , pour la formation de magasins en Westphalie^ i'fg^^ ^*°'''*^ 
fant fait soupçonner que la France avait le projet 
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d'envahir l'c'lectorat d'Hanovre , George II , qui 
singulièrement attaché à ce pays , demanda , en 1/ 
l'impératrice- reine, les troupes auxiliaires que,c 
allié et garant de la Sanction-pragmatique^ il et 
droit d'exiger d'elle. 

Nous avons vu dans l'histoire de la paix d'A 
Chapelle que l'amilié entre les cours de L( 
et de Vienne s'était beaucoup refroidie dans le 
nières années de la guerre pour la succession 
triche. Marie-Thérèse qui s'était flattée de rec 
sans partage toute la succession de Charles "N 
pouvait pas ^e consoler de la perte de la Silésje , i 
donner à l'Angleterre de l'avoir engagée à en f 
sacrifice. Le ton que le cabinet anglais avait 
Aix-la-Chapelle et dans les négociations qui 
rieurement avaient eu lieu relativement à l'affai 
Barrières dans les Pays-Bas , avait blessé sa 
mais elle était indignée surtout de la manié 
délicate dont la générosité des Anglais enver 
ritière de Charles VI était exaltée dans les disci 
du parlement d'Angleterre et dans les feuilles 
ques qui paraissaient à Londres. Les dispositi 
l'impératrice-rein^ étaient entretenues par se 
nistre , le comte de Kaunitz , qui , dans l'espo 
craser la Prusse, travaillait à rompre l'alliar 
Frédéric II avec la France, pour la remplacer 
accord entre les maisons d'Autriche et de Boi 
Dans un mémoire qu'il remit au ministre de la Gi 
Bretagne, le 16 avril 1755, en réponse à la deman 
celui-ci lui avait adressée, l'impératrice- reine c 



SECT. I. AVANT 1756. 391 

<|ue menacée d'une invasion de la part de son iniplaca* 
lie ennemi, le roi de Prusse , elle ne pouvait [>as exposer 
le centre de sa monarchie en dégamissantlaBohéme » et 
qu'elle pourrait tout au plus compléter le contingent de 
25,000 hommes dans les Pays-Bas. En conséquence, 
elle proposa que les puissances maritimes se char* 
geassent de la défense des Pays-Bas; que le roi d'An- 
gleterre traitât avec la Russie pour 60,000 hommes; 
qu'il renouvelât ses conventions de subsides avec la 
Saxe^ la Bavière et la Hesse , et que les Etats-généraux 
fournissent 6,000 hommes, et l'Angleterre 10,000. 
Ces forces réunies aux Hessois et aux Autrichiens, 
formeraient 70,000 hommes qui seraient en état de 
résister aux Français , pendant que les forces de l'im- 
pératrice-reine , assistée de la Russie , repousseraient 
les attaques de la Prusse. 

Eln réponse à ce mémoire que le comte de Kaunitz 
qualifiait â! ultimatum , le cabinet britannique déclara 
que le roi prenait 8,000 Hessois à sa solde pour la 
défense des Pays-Bas; qu'il se réunirait à l'impératrice- 
reine pour renouveler les traités de subsides avec la 
Saxe et la Bavière; et se chargerait de toute la dépense 
pour un corps de 50 à 60,000 Russes à employer 
pour la cause commune. En revanche , la cour de 
Vienne était requise d'envoyer sur-le-champ dans les 
Pays-Bas un renfort de 25 à 50,000 hommes , indé- 
pendamment de la garnison de Luxembourg., comme 
le seul moyen d'obtenir la coopération des Etats-gé- 
néraux ; elle était invitée eu même temps d'assembler 
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une seconde armëe pour la ddfense de l'électorat 
d'Hanovre contre la Prusse. 

George II se rendit à Hanovre pour accélérer la 
négociation. Pendant ce voyage , le comte de Hoi- 
derness^ son secrétaîre-d'état , visita les Provinces- 
unies et les Pays-Bas. Il reconnut que ceux-ci 
étaient dégarnis de troupes et hors d'état d'être dé- 
fendus, et que les Hollandais, désespérant de pouvoir 
les protéger^ ne pensaient qu'à obtenir leur neutralité. 
En conséquence , M. Keith , ministre d'Angleterre à 
Vienne, reçut rordre,au mois de juin 1 755, de déclarer 
à l'impératrice que si elle refusait d'accepter les propo- 
sitions qui lui avaient été faites, le roi se verrait dans 
l'impossibilité de prendre quelque mesure que ce soit 
d'accord avec la maison d'Autriche, et que tout le sys- 
tème de l'Europe serait dissous. 

Le comte de Kaunitz répondit à cette note en se 
plaignant de ce que les puissances maritimes, par un 
pur motif d'intérêt, avaient imposé à la maison d'Au- 
triche l'obligation de défendre les Pays-Bas, à laquelle 
cette puissance ne pouvait pas sacrifier sa propre sûreté'. 
Il offrit cependant au nom de sa souveraine l'entretien 
dans les Pays-Bas d'un corps de 25,000 hommes, 
sans les garnisons de Luxembourg et de Namur qui 
se montaient à 12,000 hommes, à la seule condition 
que l'Angleterre^ de son côte, mettrait en campagne 
20,000 hommes et que les E2tats-géuéraux fournissent 
8,000 hommes. Il requit George II de fixer le se- 
cours que, comme roi et comme électeur, il fournirait 
à l'Autriche ; de conclure promptement les traités de 
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absides , d'employer à la défense de l'impëratrioe 
ontre le roi de Prusse , les troupes russes soldées par 
a Grande-Bretagne \ enfin de prendre les mesures né- 
lessaircs pour s'assurer du roi de Sardaigne, de ma- 
lière qu'on n'eût rien à appréhender en Italie. Â ces 
:onditions , les troupes autrichiennes marcheraient 
irers les Pays-Bas^ aussitôt qu'on aurait la nouvelle 
(jue les 2O9OOO hommes à fournir par l'Angleterre 
étaient en mouvement et qu'on aurait reçu des as- 
surances positives sur l'accomplissement des autres 
conditions 1 • 

Avant que cette réponse fût arrivée à Hanovre y le 
ministre d'Angleterre à Vienne eut ordre de demander 
une réponse catégorique aux questions suivantes ; « Si 
la France ou un allié de la France attaque Télectorat 
d'Hanovre, l'impératrice-reine est-elle déterminée à 
y envoyer des secours? Quel nombre enverra-t-elle 
et en quel temps? » Pour toute réponse le comte de 
Kaunitz dit qu'il se référait à sa dernière note. Le roi 
d'Angleterre changea alors de politique ; il s'adressa 
au roi de Prusse , dont les liaisons avec la France y 
contractées par le traité de Versailles , étaient sur le 
poiut d'etpirer, et mit son électorat d'Hanovre sous 
la protection de ce monarque , par un traité qui fut 
«igné à Westminster, le 16 janvier 1756, et qui avait 
pour but d'empêcher que des troupes étrangères n'en- 
trassent en Empire. Dans le cas où quelque puissance 
tenterait, sous quelque prétexte que ce pût être, de 

* Voy. la Correspondance entre Holdemess et Keilh , citée dans 
Ct)XEy Histt ofthe house of Auftrta ^ vol. V. 
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£iire entrer des troupes en Allemagne , il est convenu, 
par VarL 2 , que les deux parties contractantes uni- 
ront leurs forces pour maintenir la tranquillité en Al- 
lemagne. Par un article secret , les Pays-Bas autri- 
chiens furent déclarés n'être pas compris dans cette 
convention de neutralité. 
rJihïdë''* Si Fimpératrice-reine refusa, à l'occasion dont nous 
Trse/" * venons de parler, l'exécution d'un engagement sacré, 
la crainte qu'elle avait du roi de Prusse n'était pas le 
véritable motif de sa conduite. Depuis long- temps, son 
principal ministre, le comte de Kaunitz , n'avait rien 
de plus à cœur que de former une étroite liaison entre 
sa souveraine et la cour de Versailles ^ il évitait tout 
ce qui pouvait déplaire à la dernière. Il vit avec plaisir 
^ la conclusion du traité de Westminster, qui fut un des 
résultats de sa politique. Louis XV fut averti de 
l'existence de ce traité par le duc de Nivernais , qu'il 
avait envoyé , au commencement de 1756 , â Berlin , 
pour gagner le roi de Prusse en faveur de la France. 
Ce fut en vain que ce ministre essaya de tenter l'am- 
bition du premier politique de son siècle , en lui of- 
frant la possession de File de Tabago. Dès qu'on 
connut, à Versailles , les liaisons que Frédéric II ve- 
nait de contracter avec George II , madame de Pom- 
padour, flattée par une lettre que lui avait adressée la 
fière Marie-Thérèse , décida le roi à consentir h l'al- 
liance destinée à unir les deux anciennes rivales , les 
maisons de Bourbon et de Lorraine. 

Toute cette négociation avait été conduite sous les 
auspices de Marie-Thérèse par le prince de Kaunitz 
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avec le ministre de France a Vienne ^ , et à Paris par 
le comte de Starliemberg. Lorsqu'elle fut parvenue 
au point de maturité , il devint nécessaire de commu- 
niquer au conseil d'état autrichien le plan de l'alliance ; 
Kaunitz le fit en présence de l'empereur François et 
de Marie-Thérèse. Celle-ci feignit une parfaite igno- 
rance, et eut l'air d'écouter une proposition inattendue 
avec l'attention qu'elle méritait. Les ministres ne ca- 
chèrent pas leur désapprobation ; l'empereur se leva en 
courroux, déclara cette alliance contre nature et quitta 
la salle ; Kaunitz eut l'air d'hésiter, mais l'impératrice 
lui ordonna de continuer; elle approuva le plan et 
prit sur elle d'obtenir le consentement de l'em- 
pereur ^. 

Deux traités furent signés le môme jour, 1*' mai 
1756 : le premier, sous .le titre de Convention de 
neutralité y statue que la tranquillité publique étant 
menacée par les différends qui divisent la France et la 
Grande-Bretagne, l'impératrice-reine ne prendra, 
ni directement , ni indirectement , aucune part aux 
susdits différends , mais qu'elle observera une parfaite 
et exacte neutralité pendant tout le temps que pourra 
durer la guerre ocpsionée par ces différends ; et le roi 
de France promet de n'attaquer ni envahir les Pays- 
Bas ou autres états de l'impératrice-reine. 

Le comte de Starhemberc , M. de Rouillé et l'abbé .. Traité a\ 

*> ' ^ Iiance de Ve 

de Bernis , qui avaient signé cette neutralité , con- J^jj^ •*« » 

* BoQchart <l*£sparbes de Lassao , vicomte , plus tard marquis 
d'Aubeterre. 

* Dépêche de M, Keiih , cilcc par ÇoxE, 
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durent , le même jour , le traité d^alliance entre la 
France et FÂutriche. Ce traité con6rme la paix de 
Westphalle et les traités subséquens , et établit une 
garantie mutuelle des états des deux puissances situés 
en Europe , avec promesse d'un secours de 24:,()00 
hommes , en cas que l'une ou l'autre partie contrac- 
tante fût attaquée. On excepta toutefois, d'après la 
teneur de la convention de neutralité, la guerre qui , 
quoique non encore déclarée, avait véritablement 
commencé entre la France et la Grande-Bretagne. 
On se réserva d'inviter de concert d'autres puissances 
à accéder au traité. 

Cette alliance fut resserrée beaucoup plus étroite- 
ment par cinq articles secrets qui furent signés le 
même jour. 

Par \e premier, on prévoit le cas où, à l'occasion de 
la guerre entre la France et l'Angleterre, d'autres puis- 
sances que l'Angleterre viendraient à attaquer, même 
sous prétexte d'^auxiliaires , aucune des provinces que 
le roi de France possède «i Europe. Dans ce cas , Tim- 
pératrice-reine promet et s'engage de garantir et de 
défendre les provinces ainsi attaquées , et de fournir 
à cet efiTet les secours stipulés par les articles 6 et 7 du 
traité. Cet engagement est réciproque. 

Par Vart. 2 , on nomme les puissances qui seront 
de concert invitées à accéder au traité : ce sont l'em- 
pereur des Romains, en sa qualité de grand-duc de 
Toscane, les rois d'Espagne , de Naples et de Sicile, 
le duc de Parme ^ lesquelles puissances , par leur ac- 
cession audit traité , participeront pleinement à la 
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garantie et défense stipulée par le traité^ conformé- 
ixient à ce qui a été réglé , par rapport à leurs états , 
dans les traités antérieurs , et suivant la proportion 
des secours à fournir par les puissances accédantes , 
ainsi qu'il en sera convenu par leurs actes d'ac«- 
cession. 

Uacte 3 dit que les deux parties contractantes se 
proposent de s'entendre et de s'arranger sur le pied 
d'une convenance réciproque , juste et équitable , 
sur tous les cas qui n'auraient pas été suffisamment 
prévus dans le dernier traité d'Aix-la-Chapelle , ainsi 
que sur des différends territoriaux et autres objets qui 
pourraient un jour troubler la tranquillité de l'Eu- 
rope et diviser entre elles les parties contractantes ou 
leurs alliés , comme aussi sur les objets qui pourraient 
intéresser en particulier le repos de lltalie. A cet effet, 
elles se promettent réciproquement de prendre le plus 
tôt possible, entre elles et avec d'autres puissances 
qui y sont intéressées , d'un commun concert, et non 
autrement, et sur tous ces objets, les moyens qui leur 
paraîtront les plus propres à l'exécution de ces vues 
aussi justes que désirables. 

Pendant la durée de la présente guerre entre la 
France et l'Angleterre , au sujet des limites de leurs 
possessions en Amérique , aucune des parties contrac- 
tantes ne prendra de nouveaux engagemens quelcon- 
ques avec d'autres puissances^ à l'insu et sans la parti- 
cipation l'une de l'autre , et n'en renouvellera au- 
cun , sans en donner préalablement pleine connaisr- 
sance. Art. 4. 
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\Jart. 5 détermine le terme dans lequel les cinq 
articles seront ratiGés. 
awe^ Comme il régnait, depuis le traité de subsides du 
iVvib^, 30 septembre 1755, une intelligence parfaite entre la 
Grande-Bretagne et la Russie, le roi de Prusse s'était 
flatté que sa liaison avec la première le rapprocherait 
de la cour de 'Saint-Pétersbourg; mais ce prince se 
trompa dans son attente. 11 avait eu le malheur 
d'offenser l'amour -propre de l'impératrice, femme 
coquette , voluptueuse et d'un esprit borné. Les mi- 
nistres d'Elisabeth , qui partageaient ses passions , 
aimèrent mieux rompre avec le cabinet de Londres , 
et renoncer plutôt aux subsides que la Russie en ti- 
rait , que de se réconcilier avec Frédéric IL L'împr- 
ratrice accéda au traité de Versailles du 1°' mai 1756, 
par un acte qui fut signé à Pétersbourg, le 31 dé- 
cembre 1756 1. Il n'y est pas question des cinq ar- 

' L*aGle d*accessîon de rimpcratrîce fat porté cd France par le 
chevalier (VËon. Comme cet individu commença à cette époque sa 
carrière diplomatique , nous en dirons quelques mots. Charles- 
Geneviève-Louis- Augustc-André-Timolhëe d^Éon de Beaumont, 
naquit \ Tonnerre , le 4 octobre 1728 , et fit i^s e'tudes de droit à 
Paris. En 1756, il fut envoje', comme espion , à Pe'tcrsbourg. 1! y 
parut en habit de femme , et sut , nous ignorons par x\\xti\i dnojcns, 
se faire recevoir pa^mi les (îlles d^honneur [frœnie) de Timpératricc 
Elisabeth. On prétend qa*en cette qualité, il coucha, pendant six 
moisi dans un même lit avec la jeune princessç DaschkoGT, saiw 
trahir son sexe. On ignore si Timpératrice connut ce mystère.; 
mais il est sûr que ce fut ce jeune homme ou celte demoiselle qu*elle 
chargea de porter h Versailles sou accession à Talliance du 1^^ mai 
1756. D*£on retourna ensuite à Pétersbourg , et y passa trois an- 
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ticles secrets qui paraissent n'avoir pas été communi- 
qués. L'impératrice de Russie excepte aussi de sa 
garantie le traité de Westphalie et tous les traités 
subséquens qui ont été conclus entre la France et 
l'Autriche. Elle dispense le roi de France de venir à 
son secours , si elle était attaquée par la Porte* 
Ottomane ou la Perse , tout comme le roi de France 
ne demandera pas de secours à la Russie ^ s'il était 
attaqué en Europe par l'Angleterre ou par quelque 
puissance italienne. 

Peu après, le 22 janvier 1757, les deux cours im- convention 

• I 1 ^T t r> 1 _ • , du 2Î janvier 

périales de Vienne et de Saint-Pétersbourg conclurent ^757. 
une alliance contre le roi de Prusse ; ce traité est en- 
tièrement inconnu. On ignorerait même son exis- 
tence , s'il n'était cité dans la convention de Saint- 
Pétersbourg da 21 mars 1760, dont nous parlerons 
plus bas. 

La Grande-Bretagne se voyant à la veille d'une 
guerre avec la France , exigea de la république des 
Provinces-unies des Pays-Bas les secours qu'elle devait 
lui fournir, conformément au traité de 1716, et î^ 
princesse d'Orange, mère et tutrice du jeune stad- 

nres comme sccrcuire crambassacle auprès du marquis de THôpital. 
Son sexe devint problématique, lorsqu*en 1771, la princesse Dasch- 
kofT, se trouvant à Londres, de'clara que le ministre plénipoten^ 
tiaire de France , qui avait servi avec distinction dans la guerre de 
sept ans , et était ancien capitaine de dragons , le chevalier d^Éon ^ 
était une fille , et avait partagé son lit pendant six mois. Le sexe de 
ret homme fut constaté par les chirurgiens de Londres, où il mourut 
le 24 mai 1810 : on le reconnut homme. Malgré cela , le sexe de cet 
Atre mystérieux est encore douteux aux yeux de quelques personnes. 
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houder , et fîUe de George EL , appuya fortement cette 
demande auprès des Etats-généraux. Mais une décla- 
ration vigoureuse que Louis XV fit remettre par le 
comte d'Âffry, son ambassadeur à la Haye, donua aa 
parti opposé à la maison d'Orauge assez d'influence 
pour faire rejeter la réquisition du cabinet de Lon- 
dres , et les Etats-généraux se prononcèrent pour une 
parfaite neutralité. 
Guerre de La gucrrc n'était pas encore déclarée, lorsque le 

maréchal de Richelieu s'embarqua^ le 10 avril 1756, 
àTouloa, avec 55,000 hommes, sur 150 bâtimens 
de transport , escortés par une flotte de 12 vaisseaux 
de ligne et 5 frégates , commandée par le marquis de 
la Galissonnière. L'armée française débarqua , le 18 , 
à l'île de Minorque, et s'empara de Gitadella. Le 21, 
les Français occupèrent le Port-Mahon. Guillaume 
Blakenay, le gouverneur anglais, s'était retiré avec 
ses troupes dans le fort de Saint-Philippe , taillé dans 
le roc, et regardé jusqu'alors comme imprenable et, 
après Gibraltar , comme la place la plus forte par sa 
situation. Une flotte anglaise , commandée par l'ami- 
ral Bing , s'approcha de l'île pour dégager le fort : 
cette flotte et celle de M. de la Galissonnière se livrè- 
rent , le 20 mai , un combat ou une espèce de canon- 
nade qui tourna à l'avantage des Français , peut-être 
parce que l'amiral Bing , qui passait pour un habile 
tacticien naval , ne trouvant pas l'occasion de Êiire 
montre de sa science , ne voulut pas que la bataille 
devînt générale. Un conseil de guerre, tenu sur le 
vaisseau amiral , ayant déclaré que le fort ne pouvait 
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être dégagé, la flotte retourna à Gibraltar ^ , et ie 
fort Saint-Philippe se rendit # par capitulation , le 
28 juin. 

^.'entreprise des Français sur l'île de Minorque fut 
le signal de la déclaration de guerre que l'Angleterre 
publia le 17 mai ; le manifeste par lequel la France y 
répondit, est du 9 juin. 

Dans le Canada, les Français, commandés par le 
marquis de Montcalm ^ s'emparèrent, le 14 août, du 
fort d'Oswego, composé des trois forts d'Ontario, 
de Cbouaquen et de George, situés sur la côte méri- 
dionale du lac Ontario, et regardés comme la clef de 
la Nouvelle- Angleterre. Ils furent aussitôt démolis. 

On était encore incerli^in, à cette époque, en France, 
sur le parti que l'on prendrait à l'égard du pays 
d'Hanovre, ou plutôt le ministère ne voulut pas con- 
venir de la résolution à laquelle il s'était arrêté. Le 
roi d'Angleterre et l'impératrice-reine désiraient éga- 
lement, par des motifs dilTérens , que ce pays fût re- 
gardé comme neutre. La France et la Prusse avaient in^ 
térêt à l'envelopper dans la guerre. Louis XV con- 
sentit cependant à la neutralité, à une condition 

' Rappelé en Anglelcrre, l'amiral IHng fut traduit devant un 
conseil de guerre , et condamné à mort. La sentence fut exécutée le 
14 mars 1757. Cet amiral fut peut-être moins la victime d*une jus- 
tice sévère que du mécontentement du peuple et des intrigues du parti 
opposé au grand Pitt , qui avait quitté le ministère. La condamna- 
tion de Tamiral Bing est une nouvelle preuve de rinjustice de l*o- 
pioicn publique, quand elle est formée par les journaux et les cris 
dbs partis politiques. 

xxxYir. 26 
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dérisoire : il demanda qu'il fût libre aux troupes 
trichiennes et françaises de traverser l'électorat, 
que la forteresse deHameln fi]Lt remise en dépôt à 1' 
pératrice «reine pour la garder jusqu'à la paix. Geo 
II refusa ces conditions. Dèsce moment, on donnasi 
au projet de s'emparer de ses états d'Allemagne, l 
chose gênait beaucoup le cabinet de Versailles. 
Danemark avait pris^ par l'art. 1 du traité du 
juin 1715 1, l'engagement de garantira la maison 
Brunswick-Lunebourg la possession des duchés 
Brome et de Verden, et d'employer, en cas d'attac 
5,000 hommes d'infanterie et 3,000 de cavaler 
leur défense. Il fallut porter la cour de Copenhagi 
renoncer à cet engagement; ft parait qu'elle était 1 
aise de trouver un prétexté pour s'y soustraire 
fut, en conséquence, signé à Copenhague, le 11 ju 
1757, une convention 2 par laquelle la France pn 
de respecter la neutralité de ces deux provinces 
se réservant toutefois la faculté d'y poursuivre 
armée hanovrienne qui s'y retirerait; et, dans ce 
seulement , le Danemark promit de ne pas prot 
ces troupes. 

' Voy. vol. XXXIV, p. 91. 

* Ce traité , dont parie M. Flassan , n'a pas été publié. 
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